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La  premiere  edition,  du  Traiti  de  droit  intemationd 
privS^  publi^e  en  1843,  etait  la  reprodudtion  ^  peu  pr^ 
textuelle  d'une  s6rie  d'article8  que  M.  Foelix  venail  de 
faire  paratlre  dans  la  Revue  itranghre  de  legislation  et 
d'konomie  politique  J  fondle  par  lui  en  1834.  D^s  I'ann^e 
1847, 1'auteur  donnait  une  2*  Edition,  consid^rablement 
augment^e;  et,  celle-ci,  comme  la  premiere,  ayant  6t6 
promptement  epuisee ,  il  songeail  a  en  donner  une 
troisi^me,  lorsque  la  morl  vint  le  frapper  apr^s  une 
longue  el  douloureuse  maladie. 

D6sighe  par  d'anciens  collaborateurs  de  M.  Foelix 
pour  publier  cetle  3*  edition,  j'ai  jug6  qu'il  6tail  con- 
venable  a  tous  ^gards  de  laisser  compl^tement  intact 
le  travail  qui  avait  coiit^  k  Tauteur  tant  de  soins  et 
de  recherches,  et  dans  lequel  il  avait  mis  k  la  port6e 
du  public  les  tr^sors  d'une  si  rare  Erudition.  On  re- 
Irouvera  doncici,  avant  tout,  le  m^rae  ouvrage  que 
M.  Foelix  publiait  en  1847 :  le  fond  et  la  forme  ont  6t6 
religieusement  respect6s.  J'y  ai  joint  une  dissertation 
sur  le$mariage$  ceUMsen  pays  itranger,  qui  avait  paru 
en  1 841  dans  la  Revue  itranghre,  et  qui  est  le  comple- 
ment naturel  du  present  Traiti.  Enfin,  sous  forme 
d'annotations,  j'ai  ajout6  les  decisions  importantes 
rendues  par  nos  Cours  depuis  1847.  Quelquefois  meme 


je  me  suis  permis  de  combattre  certaines  opinions  de 
Tauteur :  jel'ai  toujours  fait  avec  une  cerlaine  defiance 
de  moi-m6ine,  sachant  mieux  que  personne  combien 
6tail  refl^chi  el  consciencieux  I'examen  auquel  il  se 
livrait  avant  de  prendre  parti  sur  une  question;  je  I'ai 
Ifait,  parce  que  c'est  un  devoir  pour  rhomme  en  g6- 
o6ral  et  particMi^rement  pour  le  jurisconsulte  de  pro- 
clamer  toujours  ce  qu'il  croit  6tre  la  v6rit6. 

Ch.  DEMANGEAT. 


N.  B.  Les  notes  prMdies  £un  chiffre  appartiennent  d 
M»  Foelix;  celles  deM.  Demangeat  $ont  pricid^s  d'une 
leUre. 


PREFACE 

DE  LA  SECONDE  EDITION. 


L'exercice  de  ma  profession  d'avocat  et  les  6tudes 
auxquelles  je  me  suis  livr6  m'ont  fourni  Toccasion 
d'examiner  ou  de  disculer  un  assez  grand  nombre 
d'esp^ces  dans  lesquelles  se  pr6sentaient  des  questions 
de  conflit  des  his  de  droit  privi  qui  sont  en  vigueur  chez 
les  diff6rentes  nations.  De  la  je  me  suis  trouve  conduit 
h  rechercher  un  principe  regulateur,  qui  piil  servir  Si 
decider  ces  diverses  questions  de  details.  J'ai  entam6 
cetle  recherche  par  I'examendes  systemes  de  doctrine, 
present^s,  sur  ce  sujet,  par  les  auteurs  europ6ens,  J'ai 
remarqu6  que  la  plus  grande  parlie  de  ces  auteurs  ont 
cru  pouvoir  se  rendre  mattres  de  cette  mati^re  au  moyen 
de  principes  congus  ipnori,  on,  en  d'autres  termes, 
consid6res  comme  les  formules  d'un  droit  purement 
philosophique.  Cetle  mani^re  de  proceder  m'a  paru 
6tre  en  disaccord  avec  la  v6ritable  situation  oii  les 
nations  se  trouvent  les  unes  vis-a-vis  des  autres.  En 
effet,  les  nations  ne  reconnaissent  pas  dejuge  supreme 
qui  ait  le  pouvoir  de  decider,  selon  les  principes  d'un 
droit  abstrait  et  philosophique,  les  contestations  que 
peut  faire  surgir  le  conflit  dediff6renteslois  nationales. 
Suivantnous,  il  ne  s'agit  pas  de  decider  si  les  prin- 
cipes mis  en  avanl  par  les  auteurs  sont,  en  eux-mSmes, 
vrais  ou  faux  :  la  question  est  uniquementde  savoir  si 
les  nations  reconnaissent,  ou  non,  Tautorit^  de  prin- 
cipes communs  et  conformes.  Et,  6videmmenl,  cette 
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question  ne  peut  recevoir  qu'une  solution  n6gative; 
car  chaque  nation  esttropjalouse  de  son  ind^pendance 
pour  reconnaltre  une  puissance  superieure,  mat^rielle 
ou  intellectuelle,  ayant  mission  de  decider  que  telle 
ou  telle  loi  6trang^re  recevra  son  application  dans  un 
Etat.  II  faut  done  admetlre  que  si  une  loi  devient  ap- 
plicable en  pays  6lranger^  ce  n'est  point  k  raison  d'une 
n6cessit6  mat^rielle  ou  d'un  devoir  proprement  dit, 
mais  par  suite  d'une  concession  faite  par  le  pouvoir 
souverain  du  pays  oil  la  loi  6lrangere  Irouve  acc^s.  Le 
motif  des  concessions  de  ce  genre  a  H6  g6n6ralement 
(les  faits  en  sent  la  preuve)  que  le  souverain  ou  ses 
sujets  en  avaient  d^j^  regu  ou  en  esp6raienl  de  sem- 
blables  de  la  part  de  I'Etal  ainsi  favoris6  ( Ob  recipro^ 
cam  utilitatem  ;  ex  comitate '  )• 

Ce  r6sultat,  auquel  nous  ont  conduit  nos  recherches 
et  nos  meditations,  nous  Pavons  trouve  confirm^  et 
deveIopp6  dansle  savant  ouvrage  de  M.  Story,  pro- 
fesseur  dedroil  aTuniversite  de  Harward  k  Cambridge 
et  juge  h  la  Cour  supreme  des  Etats-Unis  de  TAm^rique 
septentrionale  ".  D6s  lors  nous  n'avons  pas  h^site  a 
adopter  d6finitivemenl  cette  doctrine,  et  nous  I'avons 
suivie  dans  tout  le  cours  de  notre  travail. 

On  voit  par  ce  qui  precede  que  nous  n'avons  pas 
Tintention  d'ofifrir  au  lecteur  un  traite  ou  systfeme  de 
droit  international,  congu  philosophiquement  ou  id6a- 
lement  ^;  nous  nous  bornons  a  reunir,  dans  un  cadre 

*  Les  id^s  que  nous  venons  d'^nonoer  sont  expos^es  avec  ^(endue  dans 
Ijee  n«*  1 1, 12  et  18  du  Traiti, 

>  TraiU  du  conflitdes  lois^  etc,  V,  a  la  suife  du  present  ouvrage,  la  table 
des  noms  des  autenrs  qui  y  sont  cit^. 

>  Les  doctrines  eon^ues  d  priori  sont  surtout  funesle»en  mati^  de  droll 
public.  Non-seulement  elles  induisent  en  erreur  le  lecteur  ou  I'^tudiant, 
mais  aussi  elles  les  disposent ,  surtout  dans  les  Etats  ayant  une  constitution 
representative ,  d  Clever  des  d^foats  et  d  professer  des  systemes  inconciliables 
]lteo  Tocdre  de  chases,  exist^tti. 
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melbodiqoe,  les  regies  ou  principes  qu'un  usage  assez 
general  des  nations  paratt  avoir  consacr6s.  Quant  aux 
preoves  de  I'existence  de  cet  usage,  nous  les  avons 
recherch^es  dans  les  lois,  les  trait^s,  les  6crits  des 
auteurs  et  les  arrets  des  Cours  de  justice.  Quelques- 
UDs  desaateurs  aux  ouvrages  desquels  nous  avons  eu 
ret50urs  ont  admis ,  sur  notre  mati^re ,  des  doctrines 
differentes  de  celle  de  M.  Story;  d'autres  n'6tablissent 
aucune  doctrine,  se  bornant  ^  rapporter  des  decisions 
rendues  sur  des  cas  sp6ciaux.  Mais  cette  difference 
dans  le  point  de  depart  ou  cette  absence  de  doctrine 
n'empfiche  pas  les  decisions  donl  il  s'agit  d'avoir  de 
rimportancek  Teffetde  constaler  Tusage  des  nations; 
les  arguments  philosophiques  ou  d  priori,  que  nous 
avons  trouv^s  dans  les  auteurs  et  les  arrets,  ont  ^te 
recueillis  par  nous  et  pris  en  consideration,  non  comrae 
ayant  une  valeur  absolue,  mais  seulement  comme 
motifs  de  convenance  propres  h  engager  les  nations  a 
souffrir,  sur  leurs  terriloires  respeclifs,  Tapplicalion 
des  lois  etrangeres* 

La  m^thode  suivie  dans  notre  trait6  nous  imposait  la 
n6cessite  de  faire  un  nombre  considerable  de  citations 
k  Tappui  de  chacune  des  regies  que  nous  avons  indi- 
qu^es.  En  effet,  plus  une  proposition  reunit  de  suf- 
frages, plus  on  doit  6lre  dispose  k  la  consid^rer  comme 
reconnue  par  I'usage  el  le  consentement  expr^s  ou 
tacite  des  nations  ^  Dans  plusieurs  occasions  nous 


^  Nous  sommes  convaiocu  de  Tutilito  que  pr(^ente  Tusage  de  faire  des 
citations  d'auteurs,  poorvu  qu'on  ne  les  accumole  pas  sans  choix  et  sans 
mesure ,  pour  le  vain  ^talage  d*une  Erudition  acquise  ^  la  b^te  et  mal  di- 
g6rde.  Mais  tr^-souvenl ,  en  France ,  on  se  dispense  absotument  d'en  faire, 
et  ce  par  di verses  raisons  ,  parmi  lesquelies  on  peut  compter,  chez  quelques 
^rivains,  Tignorance  de  ce  qui  a  ^t^  dit  par  leurs  devanciers ;  chez  d'autres, 
le  d^ir  de  faire  croire  au  lecteur  que  les  id^  pr^nl^es  dans  leors  livres 
lear  appartienneni  en  piropre ,  ta&dis  que  la  citation  des  auteurs ,  et  surtout 
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aurions  pu  grossir  le  nombre  de  ces  citations^  en 
r6unissant  loutes  celles  que  nous  avons  trouv6es  in- 
diqu6es  dans  d'autres  auteurs;  raais  nous  tenions  a  ne 
reproduire  que  les  documents  dont  nous  avons  pu 
verifier  Texactitude  par  nous-m6me. 

Sur  chacune  des  parties  de  notre  matierenous  avons 
cherch6  a  demontrer  soit  T  uniformity,  soil  la  diversit6 
de  I'esprit  des  differentes  legislations  ;  toutefois  il  n'a 
pas  el6  dans  notre  intention  de  faire  connaltre  d'une 
mani^re  complete  le  droit  suivi  dans  I'etendue  de 
chaque  souverainete.  La  pi u part  du  temps  nos  indi^ 
cations  se  bornent  aux  principaux  Etats  de  I'Europe, 
sans  distinction  entrele  droit  6tabli  par  des  Codes  pu 
des  lois  6crites  et  le  droit  resultant  simplement  de 
I'usage  et  de  la  jurisprudence.  A  regard  des  Etats 
secondaires,  notre  travail,  sans  etre  aussi  complet, 
nous  paratt  neanmoins  sulfire  pour  servir  de  guide 
dans  la  pratique  la  plus  ordinaire  des  affaires  et  aussi 
pour  I'etude  comparee  des  legislations. 

Presque  partout  la  legislation  frangaise  nous  a  servi 
de  point  de  depart,  et  c'e§t  en  nous  y  r6feranl  que  nous 
avons,  par  voie  de  comparaison,  examine  les  diverses 
legislations  etrang^res.  C'est  sous  ce  rapport  que  Tou- 
vrageofTre  une  plus  grande  utilit6  aux  jurisconsultes 
frangais  qu'a  ceux  des  autres  Etats  de  TEurope  et  des 
Etats-Unis  de  TAmerique.  Toutefois  il  ne  sera  pas 
difficile  au  lecleur  de  comparer  a  une  legislation  quel- 
conque  les  diverses  autres  legislations  dont  nous 
parlous  dans  notre  ouvrage. 

des  auleurs  Strangers ,  montrerait  combien  de  ces  id^s  sont  d6ja  la  pro- 
pri6t6  d*autrui.  De  1^  les  emprunts  frequents  fails  a  desouvrages  ^trangersj 
surtout  a  ceux  des  auleurs  allemands ,  qu'il  n'est  pas  doDn6  k  lous  les 
lecleurs  deconnattre.  Nos  articles  sur  le  «  conflit  des  lois  en  mali^re  de  droit 
»  priv6,  »  publics  dans  la  Eevve  Mrangire  et  frangaise,  elc,  ont  parlag^ 
celte  infortune",  et  plusieurs  fois  nous  en  avons  retrouv6  le  contenu  dans  les 
Merits  de  personnes  qui  n*ont  pas  pris  la  peine  de  nous  citer. 
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On  remarquera  que  les  maU6res  des  slaluts  per- 
sonnels et  r^els,  qui  correspondent  aux  livres  I  el  II 
du  Code  civil  fr^gais  et  k  plusieurs  parlies  du  livre  III 
du  meme  Code,  ont  el6  traitees  avec  moins  d'6lendue 
que  d'aulres  mali^res,  lelles  que  les  formalitis  extrinr- 
segues  et  intrins^ques  des  actes,  les  formalitis  de  justice^ 
Vexicution  des  acteSy  jugements  et  sentences  arbitrales.  C'est 
que  ces  dernieres  matieres,  qui  nous  semblent  oflfrir 
au  moins  aulanl  de  difficulles^  el  sont  aussi  usuelles 
que  les  premieres,  n'ont  pas  d6ja  et6,  aulant  que  celles- 
ci,  I'objet  de  savanls  travaux  et  d'observalions  sp6- 
ciales.  Dans  eel  6tat  de  choses,  nous  nous  sommes 
born6>  quant  aux  mati^res  rentrant  dans  les  slaluts 
personnels  et  reels,  k  Texposition  des  regies  g6n6rales  et 
h  la  simple  mention  des  principaux  cas  d'application. 

Nous  avons  tache  de  faire  connattre  en  France  com- 
Men,  sur  plusieurs  points  du  droit  privet,  la  legislation 
et  la  jurisprudence  de  ce  royaume  sont  peu  favorables 
aux  rapports  de  bon  voisinage  que  Tinlerfil  reciproque 
des  nations  parall  exiger,  et  de  monlrer  la  n6cessite, 
tantdt  pour  le  16gislateur,  tantdt  pour  les  Cours  de 
justice,  d'abandonner  certains  principes  qu'on  doil,  a 
noire  avis,  consid6rer  comme  des  pr6jug6s,  et  qui,  en 
prejudicianld'abord  aux  inl6r6ls  des  Strangers,  vien- 
nent  ensuite  alleindre  les  Frangais  eux-memes,  par 
reflfet  des  mesures  de  r6lorsion  prises  dans  les  autres 
Elals  '.  C'eslla  un  point  fort  grave,  dont  cependanl  on 

*  Parexemple,  la  disposition  de  l*art.  14  du  Code  civil  {V.  n»»169et321 
da  TraiU),  le  mode  d'assigner  devant  les  tribunaux  frangais  les  Strangers 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  royaume  (V,  n^^  192  et  208),  Tinlerdiction 
des  proems  entre  deux  Strangers  non  domicili6sen  France  (V.  n®  167),  la 
difficult^  qu'^prouve  Texdcution  des  decisions  rendues  a  T^lranger,  soit  en 
mati^re  de  juridiction  contentieuse  (F.  n^  352,  ^  la  fin ,  et  n^  367) ,  soit  en 
mati^rede  juridiction  volontaire  (7.  u^  470);  la  jurisprudence  qui  consid^re 
comme  capable  de  s'engager  T^tranger  ^g6  de  vingt-un  ans ,  mais  mineur 
d*aprte  les  lois  de  sa  palrie  ( 7.  n**  88 ) ,  etc. 
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ne  paratt  gu^re  se  douler  en  France,  oil  Ton  refuse 
encore  d'admettre  le  principe  reconnu  dans  la  plupart 
des  autresEtats  deTEurope,  suivantle(]uel,  enmali^re 
de  droit  priv^,  les  dlrangers  sont  plac^  sur  la  m^me 
ligne  que  les  regnicoles,  h  quelques  leg^res  exceplions 
pr6s. 

En  terminant  celte  nouvelie  Edition,  je  dois  rendre 
un  hommage  public  a  mon  collaborateur  et  ami, 
M.  Bergson.  Depuis  plus  d*un  an  qu'une  douloureuse 
maladie  me  laisse  peu  de  rel&che  et  de  temps  pour  le 
travail,  j'ai  confi6  k  M-  Bergson  les  affaires  des  nom- 
breux  clients  qui  viennent  des  diff6rentes  parlies  de 
TEurope  me  consulter  et  me  confier  leurs  int6r6ts;  je 
me  plais  a  reconnatlre  le  talent  et  le  z^le  avec  lesquels 
il  m'a  remplac^  dans  raccomplissement  de  cette  tSche, 
oil  j'ai  puis6  la  premiere  id^e  et  les  notions  fonda- 
mentales  de  cet  ouvrage, 

Paris,  le  lOjuia  1847. 
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XntrodsotiMi. 

Sommaire. 

I .  Mfinition  (Hi  droit  international  ]»rrv^ 

9.  Triple  rapport  sons  leqael  Thomme  est  sotimis  k  la  loi.  Comment  naissent 
les  confUts  entre  les  lois  do  divers  Etats  en  mati^re  de  droit  priv^. 

4 .  Le  droit  international '  {jus  gentium)eslYensemh\e 
des  principes  admis,  par  les  nations  civilisees  et  ind6- 
pendantes,  pour  r6gler  les  rapports  qui  existent  ou 
peuvent  nattre  entre  elles  et  pour  decider  les  conflits 
entre  les  lois  et  usages  divers  qui  les  regissent.  Le  droit 
international  sedivise  en  droit  public  et  en  droit  priv6. 
Le  droit  international  public  (jus  gentium  fmblicum) 
rfegle  les  rapports  de  nation  k  nation;  en  d'autres  ter- 


ii 


'  Cette  denomination  {International 

law)  nous  vient  des  auteurs  qui  ont 

^A%  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux 

Etats-Unis  de  T Am^rique  septentrio- 

I. 


nale.  V.,  entre  autres,  Touvrage  de 
M.  Wheaton,  intitule*,  a  Elimenis  du 
droit  internaiionaL  » 
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mes,  il  a  pour  objet  les  conflits  de  droit  public.  On 
appelle  droit  international  priv6  (;ws  gentium  privatum) 
Tensemble  des  regies  d'apres  lesquelles  se  jugent  les 
conflits  entre  le  droit  priv6  des  di verses  nations ;  en 
d'autres  termes,  le  droit  international  priv6  se  compose 
des  regies  relatives  a  Uapplicalion  des  lois  civiles  ou 
criminelles  d'un  Etat  dans  le  terriloire  d'un  Elal  Stran- 
ger (a). 

Des  questions  de  ce  genre  se  pr6senlent  aujourd'hui 
fr6quemment  en  Europe  et  aux  Etats-Unis  de  TAmS- 
rique  septentrionale  :  le  nombre  s'en  est  augmente  en 
proportion  de  Taccroissement  des  rapports  r6ciproques 
entre  les  nations. 


(d)  L'anteor  paratt  eonsid^rer  comme  rentrant  dans  le  droit  privS 
les  regies  Stabiles  en  mati^re  criminelle.  Sans  doule  ces  regies  eoncer- 
nent  directement  les  particoliers,  puisqu'il  s'agit  de  determiner  dans 
quels  easel  saivant  qaelles  formes  les  partienliers  poarront  dtrefrappte 
de  telle  ou  telle  p^nalit^ ;  mats  il  y  a  lit  avant  tout  une  certaine  oi^- 
nisatioD  de  la  puissance  sociale^  une  certaine  part  de  souverainet6 
eonfSrfo  aux  magistrats  pout  la  protectioQ  d'un  int^r^t  collectif.  Aussi 
voyopS'iious  presque  tous  les  jurisoon^ultes  qui  se  soot  occnp^s  du 
elassement  des  diverses  branches  dn  droit  presenter  le  droit  criminel 
comme  faisant  partie  du  droit  public. 

11  estcertain,  du  reste,  qu'au  point  de  vue  du  droit  internaftional^ 
apr^ayoir  B|i^.  dans  une  categorie  $p^ciale  les  rapports  qui  exi^teot 
simplenaeiit  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers  (droit  privSproprement 
dit)^  on  peut  encore  distinguer  utilement :  1**  ceux  qui  existent  entre 
les  gouvemem^nts,  eoQsid6rfe  comme  repr^ntant  cbacun  une  nation 
iQUt'  ettti^>;  ^t  T  eeu^  q|:n  siQ  tbrfMpit  entrq  mt  gouviQra^mjsnt  et  no 
particulier  sujet  d'un  autre  gouvernement.  De  ces  trois  genres  de 
rapports,  ceux-1^  seulement  qui  existent  de  gouvernement  ^  gouver- 
nement, et  dont  lesri^gles  constituent  ce  que  M.  Foelix  appelle  propro- 
ment  droit  intematioMl  p^H(y,  n'entraient  point  dan$  le  plaipi  du 
present  Trait6. 

An  surplus,  voy.  ci-dessous,  n»  14,  infine^  et  n*"  540. 
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2.  L'homme  est  soumis^  la  loi  sous  le  triple  rapport 
de  sa  personne,  de  ses  biens  etde  ses  actes.  Ainsi  que 
nous  Texpliquerons  plus  araplement  par  la  suite,  en 
r^gle  g6n6rale,  la  loi  en  vigueur  dans  la  patrie  ou  au 
lieu  du  domicile  de  Tindividu  rfegle  tout  ce  qui  concerne 
r6lat  et  la  capacity  4e  sa  personne.  Les  biens  sont 
r^gis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation.  Quant  aux 
adtes  licites  de  rhomme,  les  lois  du  lieu  oii  ils  ont  6t6 
passes  en  r^gissent  les  formes  ext6rieures.  Ces  mSmes 
lois  et  celles  du  lieu  de  1'ex6cution  des  engagements^ 
quelquefois  aussi  celles  du  domicile  des  contractants^ 
influent  sur  la  mati^re  ou  les  solennitds  internes  des 
actes.  Les  lois  du  domicile  de  Tauleur  d'un  acte  illicile, 
et  celles  du  lieu  oh  cet  acte  a  6t6  commis,  exercent 
leurs  efifets  sur  la  repression  du  mSme  acte. 

II  arrive  tr^s-fr6quemment  que  Tindividu  possMe 
des  bimis  dans  un  Etat  autre  que  c€lui  de  son  domicile, 
qu*il  passe  des  actes  licites  ou  commet  des  actes  il- 
licites  dans  un  troisi^me  territoire;  alors  il  se  trouve 
soumis  a  la  fois  k  deux  ou  trois  pouvoirs  souverains  : 
k  celui  de  sa  patrie  ou  de  son  domicile,  k  celui  du  lieu 
de  la  situation  de  ses  biens,  enfin  h  celui  du  lieu  de  la 
confection  ou  de  rex6cution.  de  ses  actes  licites,  ou  de 
la  perpetration  des  actes  illicites.  La  soumission  au 
pouvoir  souverain  de  sa  patrie  existe  depuis  la  nais- 
saneede  rindtvidu,  et  continue  aussi  longtemps  qu'il 
ne  change  pas  de  nationality  '.  Sous  les  deux  autres 
rapports,  les  lois  le  consid^rent  aussi  comme  sujet, 
mais  dans  un  sens  restreint  seulement :  dans  les  pays 

*  V.  infra,  n^  28. 
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etrangers  ou  il  poss^de  des  biens,  on  Tappelle  mjet  fa- 
rain ;  dans  ceux  ou  il  passe  des  actes  licites  ou  commet 
des  actes  illicites,  onl'appelle  sujetpassager  '.  Comme, 
en  r^gle  g^nerale/chacun  de  ces  divers  territoires  est 
r^gi  par  des  lois  qui  different  de  celles  des  autres,  ii 
s'6l6ve  fr6quemment  des  conflits  entre  ces  diverses 
lois,  c'est-k-dlre  qu'il  s'agil  de  d6tenniner  laquelle  de 
(^s  lois  est  applicable  k  la  contestation.  La  presente 
exposition  a  pour  but  de  reqhercher  et  dUndiquer, 
dans  chaque  cas  de  ces  conflits,  quel  est  le  pays  dont 
la  loi  doit  decider  le  diff6rend. 

CHAPITRE  IL 

Bsqaisse  hUtoriiiiie* 

Sommaire. 

3.  Droit  remain. 

4.  Le  Corpus  juris  n*e(fre  pas  de  regies  propres  k  fei  d^ision  des  questions  de 

confitt  des  lois. 

5.  Moyen  4ge. 

6.  Travaux  des  jiirisconsurtes  des  xvu'  et  xviir  si^cles. 

7.  Travaux  des  jurisconsultes  modernes. 

8.  Transition. 

3.  Chez  les  Remains,  nous  netrouvons  aucune  trace 
de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  droit  international  (a). 

*  Herl,  Dissertatio  (fe  uno  homine  I  §  lat,  p.  36.  —  Salinas,  p.  13  et  suiv. 
plures  sustinente  personaSj  sect.  2,1  ~M.  Rocco,  preface,  p.  xii  et  p.  7. 

(a)  Cette  phrase,  prise  an  pied  de  la  lettre  et  Isolde  de  ee  qai  suil, 
DC  rend  ccrtainement  pas  la  veritable  pens^e  de  Taatear.  Evidemment 
M.  Fcelix  D'apas  voalu  direqu'aucan  des  textes  de  droit  remain  qui 
nous  sent  parvenus  ne  pr^voie  la  possibility  d'un  confiit  entre  la  l^is^ 
lation  romaine  et  une  legislation  diff^rente.  Lui-m^me,  dans  la  phrase 
saivante^aanonce  qo'ilya  donner  quelques  indieatioos  relatiyemeal 
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Nous  empruntons  aux  Iravaux  de  MM.  Sell  *  et  de 
WsBchter  '  les  indications  suivantes,  relatives  au.xcas 
de  conflit  des  lois  romaines  avec  celles  des  pays  Stran- 
gers : 

« De  la  recuperatio  des  Remains.    I  chives  de  la  jurisprudence, » t.  XXIV, 
*  Du  conflit  des  lois  de  divers  EtatSj,  \  p.  246  et  suiv. 
g  5  et  6  :  article  public  dans  les  « Ar- 1 

»i— i—l.^i— ^i*         li       I        ■■■■■       i«    I    I  ■!     I    — ■— P— — I      !!■        ,11  I  >  1,11, ,,       I,,  ■■! 

aux  cas  de  conflits  de  cc  genre ;  or  n'est-il  pas  clair  comme  le  jour  que 
ces  indications  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de  valeur  qu'autant  qu'elles 
se  referent  k  des  principes  r^ellement  admis  en  droit  romaiu  ?  — Sur 
ce  point,  M.  de  Savigny  [TYait^  de  droit  ramain,  t.  VIII)  s'exprime  de 
la  manidre  la  plus  exacte  lorsqu'il  dit :  <  Ici,  comparativement  k  d*au- 
»  tres  matidres,  nous  ne  tronvons  en  droit  romain  qn'un  petit  nombre 
•  de  prescriptions  directes  et  positives ;  mais  il  importe  de  les  bien 
»  connaitre  :  car  les  decisions  des  autenrs  et  des  tribunaux  sent  eo 
»  grande  partie  fondles  sur  une  interpretation,  saineou  erronee,  des 
V  r^les  et  des  principes  du  droit  romain,  dont  souvent  Tinfluence 
»  s'exerce  presque  h  I'insu  de  cenx  qui  la  subissent  »  (p.  2).  Et  un 
peu  plus  loin  : «  En  fait,  les  jurisconsultes  romains  out  traits  ces  ques- 
»  tions....  Quoique  leurs  decisions  soient  en  partie  exclusives  et  in- 
»  completes,  et  qu'on  ne  puisse  pas  toujours  les  appliquer  directe- 
»  ment,  m^me  dans  les  pays  r^gis  par  le  droit  romain,  il  importe 
»  beaucoup  de  les  bien  connaitre.  En  effet,  les  doctrines  des  auteurs 
»  modernes  et  la  jurisprudence  qui  s'y  rattache  sont  en  grande  partie 
»  foodies  sur  les  decisions  des  Romains,  souvent  mal  comprises ;  de 
9  sorte  que  Pintelligence  et  la  critique  dela  th^orie  et  de  la  pratique 
»  modernes  ne  sont  possibles  qu'aprds  une  6tude  approfondie  des  prin- 
»  cipes  du  droit  romain  en  cette  mati^re  » (p.  0). 

Quelle  est  done  pr6cis6ment  la  pens^e  qu'a  voulu  exprimer  M.  Foe- 
lix?  Probablement  il  a  6t6  frapp^  de  Taccord  qui  existe  aujourd'bni 
entre  les  Etats  civilises,  accord  en  vertu  duquel  chaque  Etat  admet, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  lois  ^trang^res  parmi  les  sources 
ott  ses  tribunaux  doivent  chercher  le  principe  de  leurs  jugements,  de 
telle  sorte  que  le  jugement  sur  un  procds  donn6  sera  toujours  le  m^me, 
quel  quesoitle  pays  auquel  appartiennent  les  jugesappel^s  h  le  ren- 
dre.  11  est  certain  que  Thistoire  du  droit  romain  ne  nous  r^v^Ie  Texis- 
tence  d'aucun  accord  pour  6tab1ir  une  sembla6le  communaut6  de 
regies  a  suivre  et  par  les  juges  romains  et  par  les  juges  des  peuples 


6  TITRE   PBBLIMIMAIRB.  —  CHAPITRE   II. 

Le  citoyen  romain  6(ait  r^i  par  le  droit  civil  r onoiaiay 
par  rapport  a  sa  persooae  et  h  ses  biens,  mdine  lors- 
qu'il  se  trouvait  hors  de  TEmpire;  les  actes  pass^ 
entre  citoyens  romains  en  pays  Stranger  devaient  6tre 
appr^ci^s  selon  le  droit  romain. 

Ceux  des  etrangers  (peregrini)  qui  avaient  le  jus  corh- 
nubii  et  le  jm  commercii  jouissaient,  quant  au  droit 
civil,  des  m6raes  droits  que  les  citoyens,  et,  en  conse- 
quence, les  contestations  dans  lesquelles  ils  elaient  in- 
t6ress6s  devaient  6tre  jug6es  d'apres  le  droit  romain. 

Quant  aux  autres  Strangers,  on  admettait  encore  une 
distinction.  Dans  Torigine,  ceuxquiappartenaienta  une 
nation  avec  laquelle  Rome  avait  conclu  un  traite,  etaient 
seuls  en  droit  de  r6claraer  la  protection  des  tribunaux  (a). 
On  appelait  recuperatores  les  juges  charg^  de  veiller  a 


etrangers;  et  e'est  1^,  croyons-nous,  le  fait  que  M.  Foelix  a  voulu  si- 
gnaler quand  il  a  dit :  Che»  les  Romains^  nous  ne  trauvons  auctme  trace 
de  ce  qu*on  appelleaujour^hui  droit  international,  M.  de  Sayigny  serait 
alors  p^rfaitement  d'accard  avec  lui ,  car  void  comment  il  s'exprime  : 
tt  Ce  point  de  vue  d'une  eommunaat6  de  droit  entre  Etats  ind^pen- 
•  dants>  qui  tend  h  r^gler  d'une  mani^re  uniforme  la  collision  de  dif- 
»  f^rents  droits  positifs,  6tait  Stranger  aux  Remains.  11  a  fallu  Tim- 
»  pulsion  extraordinaire  donn^e  aux  relations  des  peuples  dans  les 
»  temps  modernes  pour  faire  ^tablir  et  reconnaitre  ces  principes  g^- 
»  n^raux  »  (Hid.,  p.  32). 

(a)  Nous  croyons  qu'il  en  6tait  encore  ainsi  du  temps  dn  juriscon- 
solte  Pomponius,  c'est-^-dire  sous  le  rdgne  d'Antonin  le  Pieux.  C'est 
du  moins  ce  qu'on  pent  conclure  du  texte  suivant  :  « Si  cum  gente 
aliqud  neque  amicitiam^  neque  hospitium,  neque  foedus  amicitia  causd 
factum,  hdbemus :  hi  hastes  quidem  non  sunt;  quod  autem  e(fi  nostro  ad 
eospervenit,  illorum  fit :  et  liber  homo  noster  ab  eis  captus  servusfit  et 
eorum.  Idemque  est  si  ab  illis  ad  nos  aliquid  perveniat.  >  (L.  5,  §  2^  Dig., 
De  captivis  et  postliminio,) 
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r^x.i6cuiion  des  i&Upulations  port6es  par  le$  trait^s  '.Plus 
tard»  lorsque  Rome,  devenue  plus  puissante,  s'empara 
successivement  de  la  presque  totality  du  monde  alors 
coDnu»  cette  incorporation  fit  cesser  les  tribunauxexcep- 
tioonels  des  recuperatore$^  et  on  cr6a  un  pr^teur  special 
(prwtar  fere^ifim)  chai^6  de  slatuer  sur  les  coniesta- 
lions  concemant  les  6trangers '  (a). 

L^  rapports  entre  les  citoyens  roHiainset  les  Stran- 
gers, ou  entre  Strangers,  f ureal  apprSciSs  par  les  juges 
romains  selon  \ejw  gentium  {b).  Ici  il  ne  faul  pas  ou- 

« M.  Sell,  p.  72  et  suiv.  |     «  Ibid.,  p.  485  el  suiv. 

(a)  11  y  a  I^  toot  au  moios  inexactitude  dans  Texpression.  Oa  pour- 
rait  croire^  k  la  lecture  de  ce  passage,  que  les  recuperatores  dispam- 
rent  lors  de  la  creation  da  prator  peregtinus^  lequel  aurait  dds  tors 
sfiee^  ^  leuFs  «UribtttioBs.  Or  rien  aeserait  plus  faux  qu'une  pa* 
reille  id6e.  En  effet,  d'abord  T^tablissement  du  prmtor  peregrinui  re- 
monte  au  commencement  du  6«  si^cle  de  la  fondation  de  Rome,  et  les 
recuperatores  rendaient  encore  des  sentences  non-seulement  au  temps 
de  Cic^ron,  mais  m^me  au  temps  de{Gaius,  c^est-^-dire  au  10«  si^Ie  de 
la  fondation  de  Rome.  De  plus,  il  est  tout  k  fait  impossible  qu'a  une 
^poque  oil  Ton  distinguait  parfaitement  le  magistrat  et  le  juge,  le 
pr<Btor  peregrinus^  qui  avait  d'une  mani^re  absolue  ISLJurisdiclio  inter 
peregrines  vel  inter  cives  etperegrinos^  ait  supplant^  les  recuperatores, 
c'est-^-dire  de  simples  particuliers  quine  pouvaient  juger  que  Taffaire 
dontlaconnaissance  leur  ^taitd^fer^e  par  un  ordre  special. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  details  approfondis  sur  les 
recuperatores.  Nous  nous  bornerons  a  reproduire  la  definition  de  Festus, 
laquelle  paralt  se  r^f^rer  aux  attributions  les  plus  anciennes  de  cette 
classe  de  juges  :  «  RECiPEaiTio  est,  uiait  Gallus  Mlius,  cikm  inter  po» 
pulum  et  reges  nationesque  et  dvitates  peregrinas  lex  convenit  quomodd 
per  reciperatores  reddantur  res  reciperenturque^  resque  privatas  inter 
se  persequantur.  » 

(b)  Cest  effectivement  lar^gle  qui  ^taitsuivie  en  g^n^ral,  sauf  le 
cas  oil  une  loi  positive  serait  venue  declarer  que  tel  rapport  existant 
m^me  entre  un  citoyen  et  un  Stranger  serait  r5gi  par  le  droit  civil. 
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blier que  \eju$  gentium,  d'apr^s  I'id^e  que  s'en  faisaient 
les  Romains,  6tait  doming  par  le  droit  romain;  en  effet, 
ils  d6finissaient  ]e  jvs  gefaium :  ju$  quod  ajmd  amne$ 
gerUet  perwqwcustoditur  \  d'oii  la  consequence  qu'une 
proposition  qui  se  trouvait  en  opposition  avec  le  droit 
remain  n'^tait  jamais  regard6e  comme  rentrant  dans  le 
ju$  gerUium  (a). 

Toutefois  on  trouve  que  dans  quelques  cas  les  juges 
remains  appliquaient  aux  rapports  entre  Strangers » 
appartenant  a  la  m6me  nation,  les  lois  de  cette  nation. 
C'^tait  surtout  le  cas  lorsqu'il  s'agissait  de  questions 
d*etat  ou  de  successions; quelquefois  aussi  en  mati^re 
d*obligations  conventionnelles  (6).  Mais  on  ne  sauvait 

*  InsM.^  1%  De  jure  mU.^  gent,  et  civ. 


Ainsi  noas  ToyoDs  que  pendant  lonfctemps  les  lois  romaines  repressives 
de  Tusnre  n'^tatent  pas  appliqoies  anx  pr^ls  fails  k  des  Romains  par 
les  habitants  des  Etats  voisins  {socii  el  Latini) ;  un  plebiscite  fat 
rendu,  en  Mi,  poor  faire  cesser  cet  itat  de  choses.  (F.  Tite-Liye, 
liv.  XXXV,  eh.  7.) 

(a)  II  y  a  Ik  un  peo  d'exag^ration.  La  preuve  en  est  notamment  dans 
r^tat  de  choses  qui  existait  en  matidre  de  pr^t  avant  le  plebiscite  de 
564.  r.  la  notepr^cedente. 

(b)  Voici  les  principaux  textes  que  Ton  peut  citer  h  cet  dgard : 
Peregrinay  si  vulgd  coneeperit^  deindS  civis  romana  facta  sit  etpariat^ 

eivem  romanum  parit;  si  verd  em  peregrino^  cui  secundum  leges  mo- 
resgue  peregrinorum  canjuncta  est^  videtur. . .  peregrinus  nasci, . . .  (GaiuS, 
comm.  I,  §92). 

Is  qui  dedititiorum  numero  est^,..  nee  quasi  civis  romanus  testari po- 
test c^m  sit  peregrinus,  nee  quasi  peregrinus^  quoniam  nullius  cerUe 
civitatis  ciois  est,  ut  adversus  leges  civitatis  suce  tesietur  {Ulp.  Fragm., 
tit.  XX,  §U), 

Sponsoris  et  fidepromissoris  heres  non  tenetur^  nisi  si  de  peregrino 
fidepromissore  quceramus ,  el  alio  jure  civilas  ejus  utatur  (Gaius , 
comm.  Ill,  9 120). 
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soutenir  qu'il  en  ait  6t6  ainsi  k  regard  de  tous  les  in- 
dividus  appartenant  aux  nations  ^trang^res  avec  les- 
quellesles  Romains  setrouvaienten  relations  d'amiti^et 
non  en  6tat  d'hostilit^ ;  m^me  il  est  douteux  si  les  j  uges 
romains,  saisis  d'une  contestation  entre  6trangers  ap- 
partenant k  la  m6me  nation,  leur  appliquaienten  th^se 
g6n6rale  les  lois  de  cette  nation,  ou  s'ils  les  leur  appli- 
quaient  seulement  dans  Thypoth^se  ou  cette  m^me 
nation  se  trouvait  soumise  a  TEmpire  romain.  Justinien 
ayant  supprim6 '  toute  difference  entre  les  citoyens  ro- 
mains et  les  peregrini  de  cette  derni^re  classe,  ceux-ci 
devaient  d6s  lors  6lre  jug6s  uniquement  suivant  les 
dispositions  des  lois  romaines  (a). 
Ces  lois  n'offrent  aucune  r^gle  g6n6rale  applicable  a 

*  Tot.  tU.  Cod.  Be  dedUitia  liber-  •  tollenda  et  per  certos  modos  in  civi- 
tatetollenda  et  De  latina  libertate  \fatemromanam  trans fusa  (Wit  ^et  6). 


(a)  M.  Foelix  se  trompe  qnand  il  attribuek  Justinien  la  suppression 
de  toute  difference  entre  les  citoyens  romains  et  les  peregrini  appar- 
toDantaux  nations  soumises  h  TEmpire.  Dans  les  deux  titres  du  Code 
cit^s  par  M.  Foelix,  Justinien  s'occupe  uniquement  (il  est  facile  de  s'en 
convaincre  en  parcourant  le  dernier  de  ces  titres)  d*esclaves  qui,  apr^ 
leuraffranchissement^nedevenaient  point  citoyens  romains,  mais  qui, 
suivant  les  cas,  ^taient  assimil^s  aux  Latins  on  aux  peregrini.  Quant 
aux  Strangers  proprement  dits,  membres  de  nations  soumises  h  Rome, 
ie  droit  de  eit6  avait  ^t^  accorde  h  ceux  qui  babitaient  I'ltalie  par  une 
loi  Julia  (au  commencement  du  8®  si6cle  de  la  fondation  de  Rome) 
et  h  tous  les  autres  par  Tempereur  Antonin  Caraealla. 

Dn  reste,  comme  le  fait  remarquer  notre  auteur,  au  fur  et  k  mesure 
que  des  Strangers  obtenaient  ainsi  le  droit  de  cit^,  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  romaines  leur  devenaient  applicables.  Par  exemple,  nous 
voyons  dans  Aulu-Gelle  (Nuiis  attiques,  liv.  IV,  ch.  4)  que  le  droit 
special  des  villes  latinos  sur  le  manage  fut  abandono^  d^s  qn'elles 
eurent  la  J|^issance  du  droit  de  cite  romaine. 
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la  question  desavoir  si  la  citoyea  romaio  domicilii  dans 
une province  ou  dans  une  villa  municipale  dont  le  droit 
parliculier  renfarmait  des  dispositions  sp6ciales,  devait 
dtre  jug^,  ou  non»  hors  de  son  domicile,  par  ces  dispo- 
sitions sp6ciales  \  Sur  cetle  mali^re  on  ne  trouve  qu'un 
seul  texte  %  aux  termes  duquel  la  forme  des  testaments 
se  r^le  suivant  la  loi  h  laquelle  Tindividu  est  soumis 
quant  k  sa  personne  (a). 

Dans  tous  les  points  dont  le  droit  remain  abandon- 
nait  le  r^glemeot  au  libre  arbitre  des  parlies  contrac- 
tantes,  celles-ci  pouvaient  convenir  de  Tapplication  de 
telle  ou  de  telle  loi. 

4.  Plusieurs  auteurs,  notamment  Huber  %  ont  pr6- 
tendu  trouver  dans  le  corps  de  droit  remain  les  regies 
fondamentales  qui  doivent  servir  encore  aujourd'hui  de 
guide  au  juge  en  mati^re  de  conflit  des  lois  de  divers 
Etats.  C'est  une  erreur,  ainsi  que  Pont  d6monlr6,  entre 
autres,  Haas^  M.  Hartogh^et  M.  de  Waechter^  Ces 
auteurs,  apr6s  avoir  6numer6  toutes  les  lois  romaines 
qui  ont  6t6  invoqu6es  k  ce  sujet,  expliquent  que  les 
unes  n'ont  aucun  rapport  k  la  mati^re;  que  d'autres 
renferment  des  principes  sur  la  comp6tence ,  applica- 


*  Hert,  DecoUisione  legum,  sect.  4, 
§2. 

2  L.  9,  Cod.,  De  testam. 

^De  conflictu  kgum  diversarum, 
etc.,  no  1. 


*Pag.  tl,  I4etl5. 
5  Chap.  3. 
«g4,  5  et6. 


(a)  Pour  savoir  si  le  droit  parliculier  h  une  ville  est  ou  non  appli- 
cable ^  telle  personne,  il  faut  rechercher  non  pas  si  la  personne  a  son 
domicile  dans  cette  ville,  maissi  elle  y  ale  droit  decite^  ou,  en  d'aa* 
tres  lermes,si  la  ville  est  sa  patrie.  r.  en  cc  sens,  M.  de  Sayigny,  TraiU 
de  droit  romain,  t.  VUI,  §  357. 
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Ues  seulementa  rorganisation  administrative  et  judi* 
ciaire  de  TEmpire  romain ;  que  le  surplus  de  ces  lois, 
enfin,  concerae  uniquement  le  droit  civiK  C'est^  entre 
autres,  le  cas  de  la  loi  20,  tt.  Dejurisdict*  '. 

Dans  un  seul  cas ,  quelques  lois  romaines  peuvent 
6tre  inyoquees  en  cette  mati^re,  mais  uniquement 
coimiie  moyen  d'interpr^taUoa  des  contrats  et  des  dis- 
positions de  derni^re  volenti.  Nous  verrons  que  ces 
lois  se  rapportent  a  la  diversity  des  usages  qui  ont 
exists  dans  les  diverses  provinces  de  T Empire;  il  n'y 
est  point  question  de  rapports  avec  les  nations  6tran- 
g^res  '  (a). 

5.  Aprds  la  diute  de  I'empire  romain  en  Occklenly  les 
divers  peuples  qui  s'^a  appropri^rent  les  d6bris  admi- 
rent  le  syst^e  des  lois  personnelles ,  suivanl  lequel 
Tindividu,  ^i  quelque  ^ndroit  qu'il  se  trouv&t,  6tait 
r^i,  sous  tons  les  rapports,  par  la  loi  de  la  nation  dont 
il  faisait  partie  ^.  Cesyst6me  dut  amener  des  conflils, 
surtout  entre  les  lois  des  peuples  conqu^rants  et  les 
lois  romaines  qui  continuaient  h  r^gir  les  anciens  habi- 
tants du  territoire.  Aussi  on  trouve  dans  les  I^es  Barba- 
romniy  particuli^rement  dans  la  Lex  Burgundiofmm  et 
dans  YEdictum  Theodorici^  des  dispositions  qui,  dans  le 
but  de  pr6venir  desconflits  de  cette  nature,  sont  decla- 


*  V.  aussi  Tittmann,  ch.  1,  §8;  de 
V(rening-Ing9nheiin,§22;M.  Burge, 
1. 1,  p.  1 ;  et  M.  Miltermaier,  Frind' 
pes,}  80. 

«  V.  infrd.  n^96. 

»M.  de  Savigny,  Hist(nre  du  droit 
romain  <m  moyen  dge  ( traduction ) , 


1. 1^  chap.  S,  p.  89;  M.  Eichhorn, 
Histoire  politique  et  du  droit  dUe- 
mandj,  1. 1,  f>  46;  Hauss,  in  prcemo- 
nendis;  M.  Hartogfa,  p.  94;  M.  de 
Waechter,  g  7-  M.  Guntber,  p.  69; 
Mang^Isdon,  g  «S. 


(a)  Comp.  M.  dc  Savigny,  Trait4  de  dr  rom.,  l.  VIII,  p.  24. 
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r6es  applicables  aux  deux  nations  ';  mais,  du  reste^ 
les  lege$  Barbarorum  n'ofifrenl  point  de  regies  pour  la 
decision  de  ces  conflits  \ 

Les  Strangers  appartenant  k  une  autre  nation  non 
reunie  sous  la  mdme  souveFainet6  devaient ,  pour  jouir 
du  droit  national,  obtenir  une  protection  sp^ciale  \ 

Par  la  suite  des  temps^  les  nations  vivant  sous  la 
mdme  domination  politique  se  confondirent  en  se 
r6unissant  dans  une  seule,  etle  syst6nie  des  lois  per- 
sonnelles  fut  compl^tement  remplac^  par  celui  de  la 
souverainetd  territoriale.  Le  droit  applicable  ne  fut  plus 
d6termin6  par  la  naissance>  mais  par  le  territoire:  la 
loi  du  territoire  s'appliquait  aux  choses  et  aux  per- 
sonnes  qui  s'y  trouvaient  ^»  Le  principe  de  Texclusioo 
des  etrangers  de  la  jouissance  du  droit  civil ,  a  moins 
d'une  protection  sp^ciale,  commen^a  k  disparattre 
pour  faire  successivement  place  k  la  r^gle  qui  admet 
retranger  a  la  jouissance  des  droits  du  r6gnicole ,  sauf 
quelques  rares  exceptions  ^  (a).  Le  syst6me  de  la  sou- 


*  Lex  Burgundionum,  tit.  2, 1 1; 
tit.  8,  g  t;  tit.  9,  §  1;  tit.  10,  |t; 
tit.  13,  §1;  tit.  21,  g  1;  tit.  26,  g  I; 
tit.  28,  §1;  tit.  3t,  g  1.  Edictum 
Theodmd^  n«»  84,  43  et  44.—  Quel- 
ouefois  cependant  les  m^mes  lois 
etablissent,  pour  les  nationaux,  des 
disj^sitioDs  sp^iales,  diff^rentes  du 
droit  romain.  Lex  Burgundionum^ 
tit.  14, 1 1  (en  mati^re  de  succession); 
tit.  24,  g  1,  et  tit.  40>  g  1  (en  ma- 
ti^re  de  secondes  noces).  Mictum 
Botharis,  cap.  205,  229.  —  7.  M. 
Zoepfl,  connpte  rendu  de  Touvrage  de 
M.  Schaefner  dans  les  Annales  de 


Heidelberg,    1842,    no    34,  p.  539. 

*  M.  Eichhorn,  ibid.,  g46,  p.  296; 
M.  de  Waechter,  ibid. 

5  M.  Eichhorn,  Droit  privi^  g  76; 
M.  Mittermaier,  Principes,  g  105  et 
suiv.;M.  deWsechter,  ibid. 

*  M.  de  Waechter,  ibid.\  Mangels- 
dorf,  g  10. 

*  V.  Auth»  Friederid  :  Omnes  pe- 
regrini  ( Cod.,  Communia  de  sm- 
cess.).  M.  Eichhorn,  Droit  priv6 , 
g  75;  M.  Mittermaier,  Frincipes, 
g  109;  M.  MUhlenbruch,  Doctrina 
Fandectarum^  g  187. 


(a)  Jc  craios  bien  que  M.  Foelix  n'ait  confondu  ici  deux  choses  |)ar' 
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verainet6  territoriale  pouvait  avoir  pour  effet  de  faire 
decider  toutes  les  contestations  suivant  la  loi  du  lieu  oil 


faitement  distioctes,  la  question  de  la  jouissaneeoude  la  privation  des 
droits  ciyils  et  la  question  do  conflit  entre  legislations  diverses. 

Toutes  les  fois  qu'on  recherche  quelle  est  dans  on  pays  la  condition 
legale  des  Strangers,  il  faut  d'abord  se  demander  si,  d'apr^s  la  legis- 
lation de  ce  pays,  tels  ou  tels  droits,  telles  ou  telles  mani^res  d'ac* 
qoerir,  etc.,  existent  pour  les  Strangers  comme  pour  les  nationaux, 
par  exemple  si  T^tranger  est  admis  an  droit  de  propriety  fonci^re,  si 
Totranger  pent  acqu^rir  par  voie  de  succession  legitime  ou  testa- 
mentaire.  Puis,  quand  on  a  reconnu  que  tel  droit,  que  tel  mode 
d'acquerir,  est  accessible  k  Tetranger,  il  reste  h  determiner  quelle 
loi  sera  applicable,  en  supposant  que  la  loi  de  la  situation  de  Timmen- 
ble,  celle  de  Touverture  de  la  succession^  celle  du  domicile  de  retran- 
ger,  ne  reglementent  pas  de  la  m^me  mani5re  soil  retendue  de  la  pro- 
priety fonci^re,  soil  la  devolution  de  I'heredite  :  c'est  alors  un  conflit 
entre  des  lois  diverses  qu'il  s'agit  de  vider,  et  c'est  en  vue  des  conflits 
de  ce  genre  qn'a  ete  compose  le  present  Traiti. 

Cela  pose,  quel  etait  I'etat  des  choses  existant  k  regard  des  etran- 
gars,  notamment  en  France,  lorsque,  suivant  Texpression  de  M;  Foelix, 
U$  nations  vhant  sous  la  mSme  domiiMtim  politique  se  furent  confondueg 
en  se  rSunissant  dans  une  seule  ?  D^abord  un  asse2  grand  nombre  de 
facultes  appartenant  au  Frangais  etaient  refusees  h  retranger  ;  ainsi 
retranger  ne  pouvait  ni  transmettre  ni  recueillir  k  cause  de  mort. 
L'ordonnance  de  Tempereur  Frederic  II,  que  M.  Foelix  cite  en  note, 
permet  h  retranger  de  tester ;  mais  cette  ordonnance,  quoique  repro- 
dnite  par  le  roi  Louis  X,  ne  paratt  pas  avoir  jamais  ete  suivie  en 
France.  Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  cette  ordonnance  n*est  nul- 
lement  relative,  comme  pourrait  le  faire  croire  le  texte  de  notre  au« 
teur,  a  la  question  de  conflit  entre  legislations  diverses  :  elle  veut 
simplement  que  retranger  ne  soit  pas  exclu,  comme  tel,  du  droit  de 
disposer  par  testament.  Quant  k  la  question  de  conflit,  la  r^Ie  autre- 
fois suivie  en  France  etait  que  la  loi  fran^aise  devait  seule  etre  appli- 
quee  des  qu'un  Frangais  etait  interesse  dans  le  differend  ;  que  si  aucun 
Frangais  n'etait  interesse,  on  suivait  la  loi  etrangere  guanft^m  ad  deei- 
soria^  et  les  coutumes  frangaises  qtuintiun  ad  formas  et  litis  ordiria^ 
Honem. 

f^oy.,  pour  plus  de  details,  notre  Histoirede  la  condition  eivUe  des 
strangers  en  France^  p.  92  et  suiv.,  p.  448  et  suiv. 
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si6geait  le  tribunal  saisi ;  toutefois  cet  usage  ne  devint 
pas  r^gle  g6n6rale. 

Le  regime  f^dal,  qui  avait  pris  naissance  dans  Tin- 
tervalle ,  ainsi  que  r^tablissement  des  villes ,  subdivi- 
s^rent  la  parlie  de  TEurope  occup6e  par  les  peuples 
d'origine  germanique  en  un  grand  nombre  de  terri- 
toires  plus  ou  moins  ind^pendants  Tun  de  Tautre.  A 
cette  6poque  du  moyen  Sge ,  chaque  province ,  chaque 
ville  6tait  r^gie  par  une  coutume  particuU^re(<feito- 
turn)  (a).  Plus  tard,  les  relations  d'amili6 ,  de  parent6 
et  de  commerce  qui  s'^tablirent  entre  les  habitants  des 
divers  territoires,  firent  nattre  des  questions  qu'on 
appelait  mixtes^  c'est-k-dire  des  cas  de  conflit  entre  deux 
ou  plusieurs  coutumes,  des  diff^rends  pour  lesquels  il 
s'agissait  au  pr6alable  de  savoir  quelle  6tait  la  cou- 
tume applicable  k  la  decision  du  fond  de  la  contestation. 
Les  d6bats  61ev6s  sur  des  questions  de  cette  nature  ont 
donn6  lieu  k  diverses  dissertations  de  conflictu  legumt 
qu'on  trouve  dans  les  6crits  de  Bartole ,  Balde ,  Du- 
moulin,  d'Argentr6,  etc.  *  (6). 

<  M.  Hartogb,  p.  11  etsuiv. 

(a)  11  parall  qoe  c'est  pour  les  r^pobliqaes  italiennes  qa'a  &iik  cr^ 
I'cxpressioQ  technique  staMa,  qui  plus  tard  fat  appliqo^e  dans  d'aa* 
tres  pays. 

(b)  Nobs  recommaudons  particulidrenieat  an  icoteor  la  dissertatioii 
du  grand  jurisconsulte  breton.  La  coutume  de  Bretagne  avait  un  ar^ 
tide  248  ainsi  codqu  :  «  Tauie  persmne  pounme  de  senspeut  dmmer 
le  tiers  de  son  heritage  d  autre  qu'd  see  hairsy  au  eas  qu'eUe  ne  le  feraii 
par  praude  contre  see  hairs, »  Sur  cet  article,  d'Argentre  se  demands 
(giose  6)  an  in  ineundd  hdc  bonorum  quotd^  bona  quoque  ea  qum  ea^td 
fines  BriianniCB  donalor  habuit,  sub  diversisprovinciiset  eiaiutis,  mcom- 
putaiionem  veniant  benorum^  Ha  ut  dotuflarius  habeat  tertiam  de  toto 
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6.  Gette  mati^re  a  re^u  de  grands  d6veloppements 
dans  les  temps  modernes,  parraccroissementsuccessif 
des  rapports  entre  les  dtfif6rentes  provinces  du  m6me 
Etat,  et  enlre  les  divers  Etats  eux-m^mes.  Le  droit  de 
toutes  les  nations  (le  droit  des  gens  moderne)  aadmis 
en  principe  que  le  pouvoir  exclusif  de  chaque  nation 
sur  son  territoire  ne  fait  pas  obstacle  k  Tenlr^e,  an 
passage  et  au  s6jour  des  Strangers.  On  leur  permet, 
quoique  avec  des  restrirAions ,  de  faire  le  commerce , 
d'acqu^rir  des  meubles  et  m6me  des  immeubles>  soil 
par  des  actes  entre-vifs  ou  de  dernifere  volont6 ,  soit 
oJ  int€$tai  '.  Ces  relations  reciproques  ont  n^cessaire- 
ment  amen6  de  fr6quenles  contestations ,  soit  entpe  des 
Strangers  etdes  nalionaux,  soit  entre  des  ^trang^s 
seals;  et  il  s*est  agi  de  savoir  si  ces  contestations  de- 
vaient  6tre  d6cid6es  par  les  lois  du  pays  auqud 
r^lranger  appartient  pour  sa.personne,  ou  du  pays 
daos  lequel  ses  Mens  sont  silu^s ,  ou  bien  par  cellos 
du  lieu  dans  lequel  il  a  passe  ou  promis  d'ex6cuter  une 
convention  ou  autre  acte  licite ,  ou ,  enfin ,  par  les  lois 
du  lieu  dans  lequel  ii  a  commis  un  acte  iUicile.  Ausst 
les  auteurs  plus  recents  se  sont  occup6s  de  syst^ma- 
liser  les  divers  cas  oii  des  motifs  de  convenance  com- 
mune peuvent  faire  admettre  Vapplication  des  lois 
etrang^res  dans  un  territoire  donn6.  Les  jurisconsuUes 

iG.  F.  Martens,  Droit  des  gens^\Schm9Sai,\\v.  1,  chap^  2;  Saadfeld' 
§^84^,  RKlber,  DroU  des  gem,  §  70}  I  §  32. 

dmatoris  patrimonio^  uhicumque  locorum  situm  sit;  et  kcette  occasion  il 
nous  donne  un  traitd  complet  De  statutis  personalibus  et  reatibus, 
M^me  poor  les  jurisconsulres  modernes,  ily  abeancoup  kgagnerjt  la 
lecture  de  ce  traits. 
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des  Pays-Bas  onl  fray6  la  route.  Nous  sigaalons  les  ou* 
vrages  de  Burgundus,  Rodenburg,  Abraham  k  Wesel, 
Paul  Voet,  Jean  Voel.  Parmi  les  Iravaux  des  juriscoa- 
sulles  allemands,  nous  citeroDS  >  outre  les  disserta- 
tions de  Huber  et  de  Hert ,  la  Rhaptodia  qumtionum  de 
Hommel,  et  le  Traits  de  Cocceji,  intitule :  De  fandata 
in  territorio  juritdictione.  En  France,  le  Trail6  de  Fro- 
land ,  sur  la  nature  et  la  quality  des  statu ts  ^  et  les  deux 
ouvrages  de  BouUenois ,  ont  6t6  suivis  des  Observa- 
tions du  president  Bouhier  sur  la  coutume  de  Bour- 
gogne. 

7.  Aujourd'hui  quelaFranceelquelques-unsau  moins 
des  autres  grands  Etats  de  I'Europe '  sont  r^is  chacua 
par  une  legislation  uniforme ,  les  questions  mixtes  se 
pr^sentent  moins  frequemmententre  les  provinces  sou-* 
mises  k  la  m6me  souverainet^;  mais  ces  questions  ne 
cessent  pas  de  renattre  par  suite  des  differences  qu'of- 


*•  Dans  lamajeureparliedes  grands 
Etats  de  I'Europe,  il  n'existe  point  de 
legislation  uniforme  applicable  d 
toutes  les  provinces  dont  se  compose 
chacun  de  ces  Etats.  Aucune  des  co- 
lonies anglaises  et  des  autres  contrto 
dependant  de  la  Grande-Bretagne 
n*est  regie  par  les  m^mes  iois  que 
TAngleterre.  V.  M.  Burge,  passim, 
et  la  Revue  6trangere,  L  VI,  p.  721 
ei  suiv.  Le  Code  civil  ^*Autriche 
n'est  pas  applicable  en  Hongrie,  dans 
la  Croatie,  I'Esclavonie  et  la  Tran- 
sylvanie  ( Winiwarter,  le  Droit  dvil 
(xutricMen,  vol.  I,  §  15).  Quant  ^  la 
Prtisse,  V.  la  Revue  Urang&re,  t.  IV, 
p.  419  et  suiv. — Dans  la  Bavi&re 
rhinane,  les  Iois  fran^ises  sont  en- 
core en  vigueur.  Parmi  1^  autres  pro- 
vinces du  ropume  de  Bavi^re,  les 
unes  sont  regies  par  le  Code  bavarois, 
les  autres  par  le  Code  autrichien, 
d*autres  par  la  legislation  prussienne 


ou  par  des  lots  sp^iales.  V. '  Jaeck, 
Statistique  du  royaume  de  Bavi4re, 
etc.;  Weisk^,  Dtctiormaire  d$  droits 
1. 1,  p.  654  et  suiv. — La  Resse  rh6- 
nane  a  conserve  la  legislation  fran- 
^aise,  tandis  que  le  surplus  de  ce 
grand-duche  est  r^gi  par  le  droit 
commun  de  TAllemagne.  Dans  le 
royaume  de  Hanovrey  chaque  pro- 
vince a  «;es  Iois  ou  statuts  sp^ciaux. 
V,  Grefe,  Guide  dans  fitude  du  draU 
priv^  dc  Hanovre^  t.  I,  §  9  et  suiv. 

—  La  Rus&ie  a  aussi  ses  Iois  provin- 
ciales.  F.  la  Revue  itrang^e,  t.  V, 
p.  I  et  suiv.  —  Les  provinces  alle- 
mandes  faisant  partie  du  royaume 
de  Danemarh  ne  sont  pas  regies  par 
le  Code  danois.  V.  ibid,,  t.  HI,  p.  2. 

—  Dans  VUnion  anUricainey  chaque 
Etat  a  sa  legislation  particuliere  en 
matiere  de  droit  prive.  F.t6t(f.,  t.Vl, 
p.  72. 
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Xrent  les  legislations  des  divers  Etats  independants.  Les 
motifs  de  convenance  et  d'utilit^  r^ciproque  des  ci- 
toyens,  qui,  sous  Tancien  regime,  ont  servi  de  base 
aux  d^cisioDS  des  auteurs  et  des  tribunaux  en  mati^re 
de  conflit  des  statuts  provinciaux  et  municipaux,  doi- 
vent  aujourd'hui  trouver  ieur  application  aux  cas  do 
conflit  entre  les  lois  plus  g^n^rales  qui  r^gissent  les 
divers  empires  et  royaumes ;  car  rien  n'est  chang6  que 
r^tendue  du  territoire  sur  lequel  chaque  loi  exerce  ses 
effets. 

r 

Aussi  de  nouveaux  lrait6s  sur  la  mati^re  ont  paru  de 
nos  jours »  les  uns  con  tonus  dans  des  ouvrages  plus 
etendus ,  les  autres  e%  profess.  Parmi  les  travaux  de  la 
premiere  esp^ce^  nous  comptons ,  en  Allemagne,  ceux 
de  Gluck  s  Thibaut  %  Mittermaier  %  Eichhorn  ♦,  Miihlen- 
bruch  S  Wening-Ingenheim  ^,  Gceschen  t.  Nous  signa- 
lerons  encore  les  dissertations  de  Hamm ,  Tittmann , 
Hauss  et  Hartogb.  —  En  France,  plusieurs  articles  de 
Merlin ,  dans  le  Rbpertoire  de  Jurisprudence  et  dans  les 
Questions  de  Droit ,  ofivenl  des  discussions  judicieuses 
sur  la  mati^re.  M.  Pardessus  a  publi6  un  Traiti  sur 
Veffet  des  lois,  actes  et  jugements  Grangers  devant  les  tribu- 
naux frangais  ^  Les  derniers  trait^s  publi6s  sur  cette 
pariie  du  droit  sont  ceux  de  MM.  Masse ,  DemangeaJ.  et 
Mailher  de  Chassat.— Aux  Etats-Unis,  M.  Kent,  dans 


1  Commentaire  des  Pandectes^  t.  1, 
gg  73-76;  Introduction  d  V4tude  du 
droit  priv6f  gg  17,  18  et  19. 

» St/st^me  des  Pandectes.  g  36  (  ?• 
^it. ). 

5  Principes  du  droit  pnv^  alk- 
mand,  g  30  ek  suiv.  (6«  ^dit.]* 

*  Introduction  au  droit  priv^  alle- 
mam2Jg34-37(4eMt.). 


'  Loctrina  Pandectarum,  g  72  et 
suiv. 

•  Manuel  du  droit  civil  commun^ 
g22. 

'  Cours  de  droit  civil  commun,  g  3 1 . 

^Ccurs  de  droit  commercial^  sep- 
ti^me  partie,  tit,  7. 
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son  Traiti  de$  hi$  amirieaines  ^  et  M.  WheatOD ,  dans  ses 
£liment$  du  droit  international ,  se  sont  ^alement  oc- 
cup^s  du  droit  international  priv6. 

Cinq  ouvrages  ex  professo  ont  paru  hors  de  France , 
dont  les  auteurs  sont  MM.  Story,  Rocco,  Burge, 
SchaBfner  et  de  WaBchter  (a). 

8.  Nous  avons  cherch6  h  profiler  des  lumi^res  qui 
ont  ^le  r^pandues  par  les  auteurs  dont  nous  venons  de 
faire  mention.  Ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer 
au  n""  1 ,  le  droit  international  priv6  est  Tensemble  des 
regies  relatives  k  I'application  des  lois  civiles  ou  crimi- 
nelles  d'une  nation  dans  le  territoire  d'un  Etat  Stranger; 
en  un  mot,  I'ensemble  des  regies  relatives  k  Tapplica- 
tion  des  lois  6trang^res  de  droit  priv6 '.  Ces  regies  ne 
se  trouvent  pas  constat6es  par  le  texte  d*un  Code;  nous 
expliquerons  au  nMI  qu'elles  ont  ^te  ^lablies  par 
Tusage  des  nations  et  par  leur  consentement  tacite;  il 
faut  les  rechercher  dans  les  ouvrages  des  auteurs  qui 
ont  traits  la  mati^re,  et  dans  les  recueils  de  decisions 
des  tribunaux  des  divers  pays.  De  \k  la  n6cessil6  d'offrir 
un  grand  nombre  de  citations  k  Vappui  de  chacune  des 
regies  que  nous  indiquerons.  En  effet  ^  plus  une  asser- 
tion r6unira  de  suffrages ,  plus  elle  pent  6tre  regard6e 
comme  adopt6e  par  I'usage  des  nations  et  leur  consen- 
tement tacite '. 


*  II  est  entendu  que  les  regies  ainsi 
^tablies  ne  s'appliquent  qu'aux  pays 
dont  la  legislation  ne  renlerme  pas  de 
dispositions  tex  luelles  su  r  Tapplication 
des  lois  6trang6res  ou  sur  la  position 


des  Strangers  qui  se  trouvent  dans  le 
territoire.  Hauss,  p.  10.  V.  cf-apr6s, 
note. 
«  F.  la  preface. 


(a)  Aujourd'hui  il  faut  ciler,  au  premier  rang  des  autenrs  qui  ont 
approfondi  la  mati^re,  M.  de  Savigny  {Traill  de  droit  romain^  t.  VIU, 
chap.  4). 
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Nous  nous  attacheroQS  a  r^unir  et  classer,  dans  un 
syst^me  m6thodique ,  les  regies  admises  en  cette  ma- 
ti6re ;  nous  commencerons  par  indiquer  de  quelle  ma- 
ni^re  les  lois  de  chaque  nation  saisissent  ]a  personne, 
les  biens  et  les  actes  deriiidividu. 

CHAPITRE  III. 

Priiioipes  fondameiitauK  *. 

Sommaire. 

9.  Premier  principe  fbndamental. 
10*  Second  principe. 

11.  Cons^uence  degces  deax  principes  :  doctrine  de  M.  Story,  adopts  par 
I'aatear. 

12.  Expense  auxaltaques  dont  cette  doctrine  a  M  I'objet. 

13.  Mission  de  F^rivain  en  cett^  mati^re. 

14.  Le  principe  de  Tapplication  d*une  loi  dans  un  territoire  stranger  appar- 
i^  tient  au  droit  destgens, 

15.  Double  restriction  qu'admet  Tapplipation  des  lois  (Strang^res. 

16.  R&um§. 

17.  Refutation  des  theories  dpmri. 

18.  R^ponse  k  une  objection  sur  Fapplication  des  k>is  ^trang^res. 

9*  Le  premier  principe  g6n6ral ,  en  cette  mati^re, 
resulte  imm6diatement  du  fait  de  I'ind^pendance  des 
nations.  «  Chaque  nation  poss6de  et  exerce  seule  et 
exclusivement  la  souverainete  et  la  juridiction  dans 
toute  r6tendue  de  son  territoire.  »  De  ce  prijicipe  il 
suit  que  les  lois  de  chaque  Etat  affectent ,  obligent  et 
r^gissent  de  plein  droit  toutes  les  propri6t6s  immobi^ 
lieres  et  mobili^res  qui  se  trouvent  dans  son  territoire, 

1  La  doctrine  que  nous  exposons  i  nous  Tadoptons  compl^tement. 
dansce  chapitre  estcelle  deM.  Story;  I 
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comme  aussi  toutes  les  personnes  qui  habitenl  ce  ter* 
riloire ,  qu'elles  y  soienl  nees  on  non ;  enfin ,  que  ces 
lois  affectent  el  regisscnt  do  m^me  lous  les  centrals 
passes  y  tous  les  acles  consentis  ou  perp6tr^s  dans  la 
circonscription  de  ce  m^nie  terriloire  '. 

En  cons6quence,  chaque  Etat  a  le  pouvoir  de  r6gler 
les  conditions  sous  lesquelles  les  propri^l^s  immobi- 
lii^res  et  luobilieres  existant  dans  les  limiles  de  son 
terriloire,  peuvenl  6lre  poss^d6es,  transmises  ou  expro- 
prices ,  comme  aussi  de  determiner  r6lal  et  la  capacite 
des  personnes  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  la  validite 
des  centrals  et  autres  acles  qui  y  ont  pris  naissance^ 
et  les  droits  el  obligations  qui  en  r^sultent';  enfin ,  les 
"conditions  sous  lesquelles  les  actions  peuvenl  6tre  in- 
tent^es  et  suivies  dans  la  circonscription  de  ce  terri- 
loire, et  le  mode  d'administrer  la  justice  '. 

10.  Le  second  principe  g^n^ral ,  c'est  qu'aucun  Etat, 
aucune  nation  ne  pent,  par  ses  lois,  affecter  directe- 
ment,  Her  ou  r^gler  des  objets  qui  se  Irouvent  hors  de 
son  terriloire,  ou  affecter  et  obliger  les  personnes  qui 
n'^y  resident  pas ,  qu'elles  lui  soient  ou  non  soumises 
par  le  fait  de  leur  naissance.  C'est  la  une  consequence 
<lu  premier  principe  general :  le  syst^me  conlraire,  qui 
accorderait  a  chaque  nation  le  pouvoir  de  r6gler  les 
personnes  ou  les  choses  se  trouvant  hors  de  son  terri- 
loire, meconnaltrait  regalil6des  droits  entre  les  diverses 


*  M.  story,  g  18;  Huber,  n©  2:  Bur- 
^ndus,  tract,  1 ,  n^  24;  Rodenburg, 
tit.  l,chap.  3;  Voet  ad  if.,  tit.  Be 
Istatvtis,  n®  6;  Cocceji,  Dissertatio  de 
fundata  in  territorio  jvrisdictione, 
'4il.  Ii;  Vatlel,  liv.  1,  g  215;  Haas, 


g  1;  Meier,  g  T;  M.  Rocco,  liv.  t, 
chap.  12;  M.  Hartogh,  p.  63  et  suiv. 
2  M.  story,  g  19.  —  Boullenois, 
Traits,  1. 1,  p.  2,  3  et4,  ^tablit  afpeti 
pr^s  le  m^me  syst^me,  qu'il  formule 
en  cinq  principes  g^n^rauz. 
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nations  el  la  souverainet6  exclusive  qui  appartienl  h 
chaeune  d'elles  *  (a)- 

It.  Les  deux  principes  que  nous  venons  d'6noncer 
engendrent  une  consequence  importante ,  el  qui  ren- 
ferme  noire  doctrine  lout  enli^re :  c'esl  que  lous  les 
effels  queleslois  6lrang6res  peuvent  produire  dans  le 
territoire  d'une  nation  dependent  absolument  du  coji 
settlement  expr^sou  lacite  de  celie  nation  \  Une  nation 


«  M.  story,  §  20 ;  Rodenburg,  De 
jure  quod  OTitur  ex  staJkutmvm  diver- 
sitate,  chap.  3,  g  1;  Paul  Voet,  §7, 
chap.  2;  Boullenois,  6«  principe  ge- 
neral ;  Martens,  g  84  et  86;  M.  Za- 
chariae,  article  sur  la  r^gle  de  droit : 
locus  regit  actum^  dans  la  Therms  al- 
lemande,  t.  II,  p.  95  et  suiv.,  §  2.  — 
M.  Biirge,  1. 1,  p.  1  et  2,  remarque 
avec  raison  que  le  principe  ^nonc6 


dans  la  L.  20,  ff.  De  jurisdict.^  66 
finit  exactement  les  limites  temto- 
riales  de  la  loi  ( V.  la  Revue  itran- 
g4re.  t.  VI,  p.  729).  Du  resle,  le 
texte  de  celte  L.  20  n'a  pas  une  appli- 
cation directeau  droit  international. 
y.  sujyrd,  n»  4. 

2  M.  story,  §  21  el  22;  M.  Graun, 
p.  486. 


(a)  Les  deux  priocipes  developp^  par  M.  Foellx  aax  n"""  9  ct  10  peu- 
vcol,  k  Dotre  avis,  6tre  formulas  plus  simplement  et  plus  exactement 
on  ces  termes  :  «  Un  Eiat  souverain  est  libre  de  faire  abstraction  des 
lois  ^rangires,  de  telle  sorte  que  les  diffSrenles  aulwitis  d  qui  est  de- 
Ugu^epar  cet  Elat  telle  ou  telle  portion  de  la  puissance  publique  n^appli- 
queraient  jamais,  quelles  que  fussent  les  circonstances^  i autre  hi  que  la 
loinationah.  Vice  versd,  un  Etatne  peut  exiger  que  sa  loi  nationale  soil 
appliqu^e,  en  quelque  cas  que  ce  soit,^  par  les  autoritds  qui  dependent  d^un 
autre  Etat  souverain. »» —  Au  fondi  noire  pens6e  ne  differe  point  de 
cclle  de  M.  Foelix.  Quant  aux  exomples  qu'il  donne,  nous  necompre- 
nonspastroppoarquoi^parlantdescoDtratsouautresactesdcrhoinme, 
il  distiugue  suivant  le  territoire  dans  lequel  ils  out  ^i6  consentis  ou 
perpetr4s,  Supposons  qu'en  France  on  s'en  tiennerigoureusemenl  aux 
principes  que  nous  venons  de  poser:  ^videniment  la  loi  frangaise  sera 
lout  aussi  bien  appliqu^e  par  les  autorit^s  Irangaiscs  quand  il  s'agira, 
par  exempic,  d*un  contrat  passmen  paysetranger,  que  quand  ii  s'agira 
d*un  contrat  pass6  e«  France;  seulemenl,  en  fait,  les  autorit^s  fran- 
^ises  auront  sans  doute  moins  souvent  h  statucr  relativement  k  de& 
contrats  passes  en  pays  Stranger. 

Au  surplus,  t.  ci-dc£sous,  r)*"  44. 
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n'^tant  point  obligee  d'admetlre  dans  son  territoire 
Tapplication  et  les  effets  des  lois  ^rang^res,  elle  peut 
indubitablement  leur  refuser  tout  effet  dans  ce  terri- 
toire :  elle  peut  prononcer  cette  prohibition  h  regard 
de  quelques-unes  seulement,  et  permettre  que  d'autres 
produisent  leurs  effels  en  tout  ou  en  partie.  Si  lal6gis<- 
lation  de  TElal  est  positive  sous  I'un  ou  I'aulre  de  ces 
points  de  vue,  les  tribunaux  doivent  n6cessairement 
s'y  conformer  '.  En  casde  silence,  el  alors  seulement, 
les  tribunaux  peuvent  apprteier,  dans  4es  esp^ces  par- 
ticuli^res,  jusqu'a  quel  point  il  y  a  lieu  h  suivre  les  lois 
6trang^res  et  k  en  appliquer  les  dispositions.  Le  con- 
^entement  expres  de  la  nation  k  rapplication  des  lois 
^Irang^res  dans  son  territoire  r6sulte  soit  de  lois  par 
ellerendues,  soitde  trait6s  conclus  avec  d'autres  na- 
tions. Le  consenlement  tacite  se  manifeste  par  les  de- 
cisions des  aulorit6s  judiciaires  et  admin istratives , 
ainsi  que  par  les  travaux  des  auteurs. 

Les  16gislaleurs,  les  autorites  publiques,  les  tribu- 
naux et  les  auteurs ,  en  admettant  Vapplication  des  lois 
etrang^res,  se  dirigent,  non  pas  d'apr^s  un  devoir  de 
n6cessit^,  d'apr6s  une  obligaticm  dont  Vexdcution  peut 
6tre  exigde,  mais  uniquement  d'apr^s  des  considera- 
tions d'utilit6  et  de  convenance  r6ciproque  entre  les 
naiions  (ex  comitate,  obreeiprocamutilitatem).  La  neces- 
sity du  bien  public  et  g6n6ral  des  nations  '  a  fait  ac- 
corder,  dans  chaque  Etat,  aux  lois  6lrang6res,  des 
effets  plus  ou  moins  etendus.  Chaque  nation  a  trouve 
ses  avantages  dans  ce  mode  de  proc6der.  Les  sujels  de 

»  M.  Gunther,  p.  59.  |     *  M.  Story,  g  25;  M.  Heflfter,  g  7. 
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chaque  Etat  ont  des  rapports  multiples  avec  ceux  des 
auires  Etats;  ils  sont  int^ress^s  dans  des  affaires  trai- 
t^eset  dans  des  biens  situ^s  h  I'^tranger.  De  Ik  d^coule 
la  n6cess.it6  ^  ou  du  moins  rutilit6  pour  chaque  Etat,  et 
dans  le  propre  int6r6t  de  ses  sujets,  d'accorder  certains 
eflfets  aux  lois  6trang6res ,  et  de  reconnaltre  la  validity 
des  actes  passes  dans  les  pays  Strangers ,  afin  que  ses 
sujets  trouvent  dans  les  m6mes  pays  une  protection 
r^ciproque  de  leurs  int6r6ts.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  form6 
entre  les  nations  une  convention  tacite  sur  Tapplication 
des  lois  6trang6res ,  convention  fond6e  sur  les  besoins 
r6ciproques.  Cette  convention  n'esl  pas  la  mdme  par- 
tout  :  quelques  Etats  ont  adopte  le  principe  de  la  reci- 
procity complete,  en  traitanl  les  Strangers  de  la  m^me 
mani^re  que  leurs  sujets  sont  trait6s  dans  la  patrie  de 
ces  etrangers  '.  D'autres  Etats  "  regardent  certains 
droits  comme  inh^rents  absolument  k  la  quality  de 
citoyen,  de  mani^re  h  en  exclure  les  Strangers;  ou 
bien  ils  attachent  une  telle  importance  k  quelques-unes 
de  leurs  institutions,  qu'ils  refusent  Tapplication  de 
toute  loi  6trang6re  incompatible  avec  I'esprit  de  ces 
m^mes  institutions  (a).  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 


*  Cest  le  cas  en  Aulricho  (Code 
cWil ,  g  33),  en  Prusse  et  en  Bavi^re 
( V,  la  Revue  4trang&re ,  t.  V,  p.  188 
etl89). 

>  L'Angleterre  (qui  n*admet  pas 
les  Strangers  h  succ^der  aux  biens 
immeubles.   V.  la  Bevue  itrang^re^ 


t.  VI,  p.  447);  la  France (F, 

iUd,,  t.  IV,  p.  52 ;  et  infrd,,  n'*  88, 
ainsi  que  la  mati^re  des  contestations 
concernant  les  strangers  et  de  Vese^cu- 
tion  des  jugemmts  rendus  en  pays 
Granger). 


(a)  lei  encore  M.  Foelix  nous  parait  confondre  un  pen  la  question  de 
saToir  si  tous  les  droits  accord^s  aux  nationaux  doivent  ^galenient  ^tre 
accordcs  aux  Strangers  et  la  question  de  savoir  jusqu'^  quel  point  les 
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c*est  qu'dujourd'hui  toutes  les  nations  ont  adopts,  en 
principe,  Tapplication ,  dans  leurs  lerritoires,  deslois 
^trangeres  (o),  sauf  loulefois  (ainsi  que  nous  venons  de 
I'indiquer,  et  que  nous  Texpliquerons  encore  par  la 
suite)  les  restrictions  exigees  par  le  droit  de  souverai- 
nel6  et  Tint^ret  de  leurs  propres  sujets.  C*esl  la  la  doc- 
trine profess^e  par  tons  les  auteurs  qui  ont  6crit  sur  la 
mati^re. 

a  Avant  toutes  clioses,  dit  le  president  Bouhier  ',  ii 
»  faut  se  souvenir  qu'encore  que  la  r6gle  6troite  soil 
»  pour  la  restriction  des  coutumes  dans  leurs  limites, 
»  Textension  en  a  neanmoins  6t6  admise  en  favour  de 
»  Tutilil^  publique,  et  souvent  ra6me  par  une  esp6ce 
»  de  n6cessit6.  Ainsi,  quand  les  peuples  voisins  ont 
rt  souffertcelte  extension,  cen'est  point  qu'ils  se  soienl 
>)  vus  soumis  a  un  slatut  Stranger;  c'est  seulement 
»  parcequ'ilsy  ont  trouv6  leur  int6r6t  particulier,  en 
»  ce  qu'en  pareil  cas  leurs  coutumes  ont  le  m6me 
»  avantage  dans  les  provinces  voisines.  On  peut  done 
w  dire  que  cette  extension  est  fond6e  sur  une  esp6ce 
»  de  droit  des  gensetde  biens6ance,  en  vertu  duquel 
»  les  differenls  peuples  sont  lacitement  demeures 
M  d'accord  de  souffrir  cette  extension  de  coutume  a 
»  coutume,  toutes  les  fois  que  I'equit^    et  Tutilit^ 

J  Observations  sur  la  coutume  de  \  Bourgfogn6,cb.23t»n«»  62et63,  p.  457. 

legislations  etrang^res  doiveot  ^tre  appliquees  par  les  autorit^s  d'un 
pays.  F.  ci-dessus,  p.  42,  note  a. 

(a)  SuivantM.  Giinther,  p.  30  et  34,  cette  comitas  a  deux  sources 
principales  :  la  civilisation  et  le  christianisme.  —  Comp.  M.  dcSavi- 
gny,t.Vni,S548. 
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»  commune  le  demanderaient;  a  moins  que  celleoii 
»  rexlension  serail  demand6e  ne  conllnt  en  ce  cas  una 
»  disposition  prohibitive.  » 

»  Rectores  imperiorum ,  dit  Huber,  De  confliclu  le-- 
w  gum,  §  2,  id  comiler  agunt,  ul  jura  cujusque  populi 
»  intra  terminos  ejus  exercila,  leneant  ubique  suam 
»  vim,  quatenus  nihil  potestati  aut  juri  alterius  impe- 
»  rantis  ejusque  civium  prsBJudicetur.  » 

Dans  son  Ju$  publimm  nnivermle,  lib.  3,  cap.  8,  §  7, 
le  ra6me  auteur  ajoute :  «  Summas  potestales  cujusque 
»  reipublicae  indulgere  sibi  mutuo,  ut  jura  legesque 
»>  aliarum  in  aliarum  territoriis  effectum  habeant,  qua* 
»  tonus  sine  prsejudicio  indulgenlium  fieri  potest.  Ob 
»  reciprocam  enim  utilitatem  in  disciplinam  juris  gen- 
»  tium  abiit^  ut  civitas  alterius  civitatis  leges  apud  se 
»  valere  patiatur'  » 

1 2.  Un  auteur  estimable  %  maisdont  nous  ne  croyons 
pouvoir  partager  I'opinion,  a  oppos6  h  la  doctrine  de 
M.  Story  que  rid6e  de  la  comitas  est  vague,  et  que  ra- 
rementles  auteurs  et  leslribunaux  Tontprise  pour  base 
de  leurs  decisions.  En  effet,  les  expressions :  comitas 
gentium,  convenance  riciproque,  presentent  par  elles- 
m£mes  une  idee  tr6s-g6n6rale ;  mais,  en  presence  du 
nombre  infini  de  rapports  qui  peuvent  surgir  enlre  les 
individus  appartenant  a  diverses  nations,  on  a  dA, 
pour  designer  I'ensemble  des  considerations  qui  peu- 
vent guider  les  gouvernements  et  les  juges  dans  les 


•*  M6me  langage  dans  Voet ,  ad  ff., 
III.  De  stat,^  n***  12  et  17;  dans 
M.  Rocco,  p.  no  ^  t20;  dans 
M.  Burge,  t.  1 ,  p.  5  et  suiv.;  dans 
M.  Mitlermaier,  au  compte  rendu  de 


cesdeux  derniers  ouvrages  {Journal 
critique,  t.  XI ,  p,  268  et  suiv.),  el 
dans  ses  Principes ,  g  30. 
«M.Sch8efner,§30. 


26  TITRE   PRBLIMINAIBE.  —  CHAPITRE   III* 

cas  de  conflit  de  lois,  employer  des  expressions  ayant 
un  sens  g^n^ral.  A  la  v6rit6,  tr6s-sonvent  les  auteurs 
el  les  tribunaux,  au  lieu  de  parlor  de  la  ctmitM  gentium^ 
et  de  la  convenance  rkiproquey  sont  enlr^s  dans  des  rat- 
sonnements  philosophiques.  Hais  au  fond  les  argu- 
ments de  ce  genre  ne  constituent  que  des  motifs  de 
convenance  r^iproque  (  ob  reciprocam  utilitatem  )  pour 
les  deux  nations  d'admeltre,  dans  leurs  terriloires  res- 
pectifs ,  rapplicalion  des  lois  ^trang^res ,  et  d^  iors 
nous  en  revenons  toujours  k  ce  principe  fondamentaU 
que  Vapplication  des  lois  ^trang^res  n'est  qu'une  con- 
cession ,  et  ne  saurait  Stre  exigee  comme  un  droit. 
Nous  le  r^p^lons,  toutes  les  nations  sont  trop  jalouses 
de  ieur  ind^pendance  pour  reconnattre  un  juge  sup6- 
rieur  ayant  par  lui-mSme  Le  pouvoir  de  decider 
qu'une  loi  6trang^re  recevra  son  execution  dans  un 
autre  Elat '. 

13.  Dans  un  pareil  6lat  de  choses,  la  mission  deT^- 
crivain,  en  cette  mati^re/pe  borne  k  signaler  suivant 
un  ordre  m^thodique  les  cas  dans  lesquels  la  comitas 
gentium  a  6t6  appliqu^e,  a  indiquer  les  cas  analogues 
susceptibles  d'^.tre  ddcid^s  de  la  m6me  mani^re,  et  k 
engager  les  nationsi  par  la  perspective  des  avantages 
r6ciproques,  h  rendre  plus  fr6quente,  dans  leurs  terri- 
loires respectifs,  Tapplicalion  des  lois  6trang6res.  Par 
la  suite,  raccroissement  du  nombre  des  decisions  inter- 
venues,  et  les  d6bats  qui  les  auront  pr6c6d6es,  per- 
mettront  d'6tablir  des  regies  plus  g6n6rales  que  celles 

»  M.  Heflfler,  §  2. 
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qu'on  a  pu  admettre  el  reconnattre  jusqu'a  ce  jour. 
C'est  ainsi  que  le  droit  iDternational  priv6  pourra  arri- 
ver  h  l'6lat  de  science,  de  m6me  qu'en  France  le  droit 
administratif  y est  arriv6t  depuis  peu  d'ann6es,  paries 
travaux  deHM.  de  G^rando,  Macarel,  de  Cormenin  et 
autres,  qui  ont  commence  par  classer  d'une  maniere 
methodique  les  decisions  intervenues. 

14.  Le  principe  de  rappUcation  des  lois  6trang6res, 
dans  le  territoire  d'une  nation,  appartient,  non  au  droit 
priv6,  mais  au  droit  des  gens :  bien  qu'il  s'agisse  au 
fond  d'appliquer  des  dispositions  du  droit  priv6,  ce« 
pendant  cette  application  n'a  lieu  que  par  suite  de 
rapports  de  nation  h  nation.  En  effet,  rien  n'emp^che, 
en  fait,  les  sujets  d'un  Elat  de  trailer  avec  les  sujets 
d'un  autre.  La  question  de  Tapplication  des  lois  6lran- 
g6res  se  presente  lorsque,  soil  a  la  suile  d'une  conven- 
tion, soil  par  reflfet  d'un  fait  licite  (comme  en  cas  de 
succession),  oud'un  fait  illicite,  Vune  des  parties  int6- 
ress6es  r6clame  I'inlervenlion  de  Tautorit^  publique  de 
Tun  des  Etats,  de  ses  tribunaux  par  exemple,  pour 
sanctionner  ou  annuler  la  convention  passee  entre  des 
membres  de  diverses  nations,  ou  pour  r6gler  les  droits 
des  Strangers  sur  des  objets  situ6s  dans  le  territoire, 
ou,  enfin,  pour  la  repression  du  fait  illicite  commispar 
un  Stranger.  Dans  tons  ces  cas,  il  s'agit  de  savoir  jus- 
qu'k  quel  point  rautorite  publique  devra  admettre  Tap- 
plication  des  lois  elrang^res.  Huber,  dans  le  traits  De 
conflictu  legum^  n*  1,  dit :  «  La  question  appartient  plu- 
»  tdt  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil,  parce  qu'il 
»  est  Evident  que  les  rapports  respcctifs  des  diverses 
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»  nations  entre  elles  renlrent  dans  le  domaine  du  droit 
»  des  gens  \  »  II  ajoute,  au  n**  2 :  «  La  decision  de^ 
»  celte  question  doit  6lre  recherch6e,  non  dans  le  simple 
»  droit  civil,  mais  dans  la  convenance  r^ciproque  et  \& 
»  consenlement  lacite  des  nations ;  car  si,  d'une  part,. 
»  les  lois  d'une  nation  ne  peuvent  point  exercer  direc- 
»  tement  leurs  effets  chez  Vautre,  d'une  autre  part, 
>i  rien  ne  serait  plus  prejudiciable  au  commerce  et  aux 
»  relations  des  nations  entre  elles,  que  ce  qui  est  va- 
»  labled'apr^s  le  droit  d'un  certain  lieu,  fftt  sans  effet 
»  dans  un  autre  lieu  par  la  diversit6  du  droit.  » 

On  peutdonc  appeleryt^^  ^enfttim  privatum  \e  droit 
international  ayant  pour  objet  les  conflits  entre  le  droit 
priv6  des  di verses  nations,  tandis  qu'on  rdserve  la  de- 
nomination 6eju$  gentium  publicum  pour  designer  le  ve- 
ritable droit  des  gens,  qui  r6gle  les  rapports  de  nation 
a  nation  comrae  telles. 

15.  Ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer  au  n"  11^ 
Tapplication  des  lois  6trang6res  admet  une  double  res- 


^  Mdme  observation  dans  Grotius, 
lettre  467;  dans  Bynkershoeck ,  De 
foro  legcUorum^  cap.  2;  dans  Voet 
ad  ff.,  tit.  De  statutis,  §  18;  Vattel, 
liv.  12,  chap.  8,  §  59 ;  Martens,  g  84 ; 
KlUber,  g  C4;  Glinther,  p.  30  et  suiv.; 
Muhlenbruch ,  §  72 ;  Hauss,  p.  10  et 
16;  M.  Zachariae ,  dans  Tarticle  dela 
TMmis  allemande ,  \o\.  2,  p.  H7; 
Piilter,  le  Droit  des  Hrangers^  §5.  — 
.  M.  Rocco  (p.  XVI  et  xxii  de  la 
preface)  critiaue  cetle  assertion  de 
Huber,  en  d^Iarant  que  la  doctrine 
du  droit  international  consisle  a  com- 
biner ensemble  iesprincipes  du  droit 
civil  et  du  droit  des  gens.  G'est  une 
erreur.  Dans  cette  mati6re,  il  y  a 
deux  questions  ^  examiner :  la  pre- 
miere est  de  savoir  si  le  pouvoir  sou- 


verain  d'un  Etat  admet  Tapplicatioa 
des  lois  ^trang^res ;  et  cette  question 
appartient  au  droit  des  gens :  c*est 
delle  seule  qu'Huber  fait  mention .^ 
Lorsque  cette  premiere  question  a 
regu  une  solution  affirmative  dans  un 
pays  donn6 ,  il  peut  s*en  dlever  une 
seconde ,  celle  de  savoir  comment , 
dans  chaque  esp^ce  qui  se  pr^sente , 
on  doit  combiner  les  lois  ^trang^res 
aveccelles  du  pays,  afin  d'^viterque 
les  premi^i-es  n'empi^tent  sur  cer- 
taines  dispositions  de  ces  dernidres, 
qui  sont  regard^s  comme  fondamen- 
tales ,  et  auxquelles,  par  consequent, 
il  ne  saurait  6tre  d^rog^.  Telle  est,  en 
France,  la  prohibition  de  rex^ulion 
par^  des  actes  el  jngemenls  Stran- 
gers. V.  au  surplus  le  n"  16. 
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triclion,  fondtesurleprincipe  de  rind6pendance  des 
nations  :  les  lois  elrangferes  ne  peuvent  6tre  invoqu6es, 
si  ellesprejudicientau  droit  de  souverainet6  ',  ou  aux 
droits  des  nationaux  \  Aucune  nation  ne  renonce,  en 
faveur  des  inslitutions  d'une  autre,  a  Tapplication  des 
principes  fondamenlaux  de  son  gouvernement;  ellene 
se  laisse  pas  imposer  des  doctrines^  qui,  selon  sa  ma- 
niere  devoir,  sous  le  point  de  vue  moral  ou  politique, 
sont  incompatibles  avec  sapropre  s^curit^,  son  propre 
l>ien-6tre,  ou  avec  la  consciencieuse  observation  de  ses 
devoirs  ou  de  la  justice.  Ainsi  aucune  nation  chr6lienne 
ne  lolere  sur  son  territoire  Texercice  de  la  polygamie, 
de  Tinceste  (a),  I'ex^cution  de  conventions  ou  de  dis- 


*  M.  Sinlenis ,  1. 1 ,  p.  68.  I  dans  le  American  jurist  and  law  Ma- 

«M.  Story,  g  25.  V.  aussi  T\U-\gazine,  t.  XXV,  p.  149. 
mann,  g  11,  et  un  arr^t  mentiona^  | 


(a)  Sans  difGcuIt^,  I'homme  appartenant^  une  nation  od  la  polyga- 
mie  est  admise  neserait  pas  regii  ^contracter  en  France  nu  nouveau 
mariage  du  vivant  d'une  premiere  Temme ;  m6me,  un  pareil  manage 
ayant  ^t^ceI6br6,  la  nullity  ponrrait  en  6tre  demandee,  conform^ment 
aux  art.  •184  et  488da  Code  Napoleon.  On  peut  dire  qu'il  y  aiirait  la 
one  convention  contraire  k  la  fnorale  ou  a  Vordre  public^  snivant  le 
sens  que  nous  attachons  k  ces  mots.  Mais  un  homme  ayant  ^pous^  phi- 
sieurs  femmes  dans  son  pays,  et  conformement  ^la  loide  son  pays, 
devons-nons  ^  tous  ^gards  (enir  pour  nuls  les  manages  contractus  du 
vivant  de  la  premiere  femrae?  D'abord  il  faudrait  ^videmment  voir  1^ 
tout  au  moins  des  mariages  putatif,  et  appliquer  les  art.  204  et  202 
C.  Nap.  Je  pense  que  la  nullity  ne  pourrait  m6me  pas  ^tre  invoqu^e 
pour  exclure  cet  etranger  du  b<^u^flce  de  Tart.  324,  in  fine^  du  Code 
p^nal. 

M^me  observation  pour  le  casd'inceste,  si  nous  supposons  un  pen- 
pie  dont  les  lois  admettent,  par  exemple,  Ic  mariage  entre  fr^re  et 
sceur* 
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positions  contraires  k  la  morale  S  l*emploi  dechAUments 
el  de  cruaut6s  qui  se  trouvenl  autoris^s  paries  moeurs 
des  infid6les  (a).  Ainsi  on  ne  reconnatt  pas  aux  Stran- 
gers le  droit  d'amener  des  esclaves  et  de  les  traiter 
Gomme  tels\  De  m6me,  toute  nation  refuse  d'appliquer 
dans  son  territoire  leslois  Strang^res  fondles  sur  un 
6gol[sme  6troit,  et  consacrant  des  favours  ou  privil<6ges 
au  profit  de  leurs  nationaux  *  (6). 
1 6.  Tels  sont  les  principes  g6n6raux  en  mati^re  d'ap- 


«  Telle  serait  une  lot  qui ,  aprte  la 
conversion  d'un  juif  au  christianisme, 
Fexclurait ,  ainsi  aue  ses  descendants, 
du  droit  de  succ^er  ab  intestat,  sous 
pr^texte  que  le  baptdme  dissout  la 
parents  (V.  Gaz.des  Tiib.  du  14  juin 
1844). 

<  Tittmana,  t5td.;  M/Mittermaier, 


§  80.  V,  la  Betnie  itrangSre,  t.  Ill , 
p.  889  (c). 

3  Code  g^n^ral  de  Prusse,  intro- 
duction, §  47;  Code  civil  d'Autricbe, 
i\  88;  £dit  do  roi  de  Bavi^re,  sur 
\ndiginat^  en  date  du  36  mai  1818, 
§  17  (F.  la  Revue  itrang^re ,  t.  V, 
p.  188  et  189). 


(a)  II  est  Evident  que  cbez  noos  Temploi  des  cbAtiments  on  des 
cmaut^s  qui  sont  encore  aatoris^  dans  certains  pays  est  express^ment 
prohib^  par  le  n""  1  de  Fart.  3  €.  Nap. 

(b)  II  serait  vraiment  par  trop  bizarre  qn'un  Anglais  plaidant  on 
France  contre  un  FranQaispr6tendU  faire  appliquer  la  loi  auglaiseen 
tant  qu'elle  rfeerve  aux  sujets  anglais  certains  avantages  qu'elle  refuse 
It  tons  antres. 

M.  Foelix  a  exprim^  \h  une  naivete,  et  il  y  a  ^t^  entrain^  par  Thabi- 
tude  oti  il  est  de  faire  une  confusion  que  nous  avons  d^j^  signal^e 
(p.  42  et  25).  L'hypoth^se  dans  laquelle  11  se  place  ne  se  rattache  v^- 
ritablement  point  a-  la  th^orie  du  conflit  des  lois.  £t^  en  effet,  les  dispo- 
sitions des  lois  prussienne,  autricbienneet  bavaroise  qu'il  cite  en  note, 
ne  font  autre  ebose  que  prononcerdans  un  cas  donn^  certaines  priva- 
tions de  droits  contre  les  strangers  :  ce  sont  des  mesures  de  retorsion 
qui  atteignent  en  Prusse,  en  Autricbe,  en  Bavidre,  les  personnes  ap- 
partenant  k  un  peuple  dont  la  legislation  n'accorde  pas  aux  Strangers 
(par  consequent  aux  sujets  prussiens,  autrichiens  ou  bavarois)  la  jouis- 
sance  de  tons  les  droits  civils. 

(c)  Aj.  M.  Mailher  de  Chassat,  n»"54,  164,  497  et267. 
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plication  das  lois  6lrang^res.  Gette  application,  nous  le 
r6p6tons,  n'est  jamais  forc6e,  et  elle  ne  pent  r6sulter 
que  de  la  bonne  volont6  de  la  nation  dans  le  territoire 
de  laqoelle  les  lois  ^trang^res  sortiront  tears  effets. 
Si,  malgr6  toutes  les  raisons  de  convenance  qui  pen- 
vent  appuyer  cetle  application,  les  autorit^s  pnbllques 
de  la  nation  la  refusent,  tout  est  termin6»  sauf  aux 
autres  nations  k  agir  envers  la  premiere  par  voie  de  r6- 
torsion. 

17.  Plusieurs  auteurs  ont  pr^endu  6tablir  d  priori 
la  n6cessit6  de  Tapplication  de  certaines  lois  6tran- 
g6res:  selon  eux,  cette  n6cessit6  r^sulte  de  la  nature 
mdme  de  ces  lois.  Les  anciens  autenrs  ont  soutenu 
cette  th^se  k  regard  des  lois  concernant  I'^tat  et  la  ca- 
pacity des  personnes.  Ces  lois,  disait-on,  r6gissent  par 
leur  nature  m6me  tous  les  sujets  de  I'Etat  et  tous  les 
individus  qui  y  ont  leur  domicile^  qu'ils  se  trouvent  ou 
non  momentan^ment  dans  le  lieu  de  ce  domicile.  Ro- 
denburg '  et  Burgundus '  semblent  professor  cette  doc- 
trine en  termes  formels;  Abraham  k  WeselS  Herl*  et 
Meier  ^  lasupposent,  en  commengant  leurs  expositions 
imm^iatement  par  I'examen  de  la  question  de  savoir 
quelles  sont,  parmi  les  diverses  esp6ces  de  lois,  cellos 
auxquelles  on  doit  accorder  I'application  dans  le  terri- 
toire des  autres  nations. 

D'autres  auteurs ,  et  particuliSrement  ceux  qui  ont 
6crit  dans  les  derniers  temps  en  AUemagne ,  ont  cher- 


»  De  jure  quod  oritur  ex  statut.  di- 
vers.^ tit.  1,  chap.  3,  n«.4. 
«  Tract,  1,  no  3. 


5  Ad  novellas  constit.  uUraj. ,  art.  I , 
n®*  10  et  suiv. 
*Secl.  4,  §4  etsuiv. 
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ch6  h  g^n^raliser  cette  doctrine,  en  ^tablissant  des 
Ih^ories  d  priori  sur  I'appUcation  des  lois  6trang^res. 
Nous  ne  ferons  mention  k  ce  sujet  que  des  travaux  de 
MM.  Schaefner  %  de  Struve '  et  de  Waechter  ^  parce  que 
ces  auteurs^  dont  les  Merits  sent  les  derniers  dans  Tor- 
dre  chronologique,  se  sent  attaches  ^  ri^fuler  les  theo- 
ries de  leurs  devanciers,  et  h  en  ^tablir  de  nouvelles. 
Ces  derni^res,  nous  les  croyons  aussi  pen  fondles  et 
aussi  peu  applicables  a  la  decision  des  conflits  entreles 
lois  de  diff^renles  nations  que  Font  6t6  celles  qui  les 
ont  pr6c6d6es  *. 

La  th6orie  de  M.  Schaefner  consiste  h  dire  que,  pour 
decider  les  cas  de  conflitdes  lois  de  diff^rentes  nations 
en  mati^re  de  droit  prive,  le  juge  doit  d'abord  consul- 
ter  les  dispositions  sp6ciales  relatives  k  ces  conflits,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  lois  positives  ou  dans  les 
coutumes  de  son  pays.  Ad^faut  de  ces  dispositions  spe- 
ciales,  il  faut  appr6cier  chaque  position  de  Thomme, 
chaque  acle  de  sa  vie  civile,  d'apr^s  les  lois  d«  lieu  oii 
cette  position  s'est  faite,  ou  cet  acte  a  pris  naissance. 

M.  de  WaBchter,  qui,  du  reste,  paratt  ne  s'occuper 
que  des  Etats  composant  la  Confederation  germanique, 
pose  comme  premier  principe  que  le  juge  doit  statuer 
uniquement  selon  les  lois  del'Etat  qui  Ta  institu6.  Par- 
tant  de  ce  principe,  I'auteur  voudrait  que  le  juge,  en 


I  81  et  suiv. 
J  la  loi  positive  dans  ses  rap- 

ryrts  avec  Ve^pa^e,  etc.,  §  3,  p.  7; 
6,  p.  12. 

'  Ai*chives  de  la  jurisprudence , 
t.  XXIV,  p.  237  et  suiv.;  t.  XXV, 
p.  I  a  33,  §  2  d  18.  L'auteur  n'a  fait 
aucune  mention  de  Touvrage  de 
if.  Story,  si  ce  n'est  qu*il  a  cite 


(t.  XXIV,  p.  236,  k  la  note)  Tarticle 
du  Journal  critique  dans  lequel 
IVl.  Milternoaier  a  rendu  compte  de 
eel  ouvrage. 

*  M^me  opinion  de  M.  Zoepfl ,  dans 
le  compte  rendu  de  la  1'^  ^dit.  de  ce 
traits,  dans  les  Annales  de  Heidel- 
berg ^  1843,  p.  616. 
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€xamiaant  ua  cas  de  conflit  de  lois  de  diff^rentes  na- 
tioQSt  commenodt  par  rechercher  si  les  lois  de  son  pays 
renferment  une  disposition  qui  decide  la  question  de 
savoir  si,  en  cas  de  conflit  entre  les  lois  de  I'Etat  et  celles 
d'un  pays  Stranger,  il  y  a  lieu  de  suivre  celles-ci  ou 
celles-1^.  Ad5£aut  d'une  disposition  de  ce  genre,  M.  de 
Waechter  voudrail  que  le  juge  eAt  recours  au  droit  com- 
mun  de  rAllemagne;  mais  il  fait  remarquer  que  ni 
Tune  ni  Fautre  des  deux  parties  qui  composent  ce  droit 
commun  (le  droit  remain  et  les  usages  des  peuples 
allemands)  n'offrent  d^  principes  g^n^raux  r^gula- 
teurS)  applicables  aujourd'hui.  Dans  cet  6tat  de  choses, 
suivant  Tauteur,  le  juge  doit  s'attacher  ^  d^couvrir 
Vetprit  des  lois  sur  la  mati^re  qui  sent  en  vigueur  dans 
TEtat,  et  decider,  en  consequence,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'appliquer  ces  mdmes  lois  k  la  personne  des  Strangers 
ou  aux  actes  pass6s  en  pays  Stranger.  Si  Vesprit  des 
lois  de  TEtat  ne  foumit  pas  des  indications  suffisanles 
pour  la  decision  de  cette  question,  le  juge  appliquera 
purement  el  simplement  le  texte  de  ces  mdmes  lois. 

L'assertion  des  anciens  auteurs,  relativement  aux 
lois  concernant  I'^tat  et  la  capacity  des  personnes,  dis- 
paraft  n^cessairement  devant  le  principe  de  Vind^pen- 
dance  des  Etats.  Les  th^ries  de  MM.  Schaefner  el  de 
Waechter  sent  arbitral  res,  et  ne  reposent  point  sur  les 
relations  des  diverses  nations  les  unes  vis-k-vis  des 
autres.  Ces  relations,  suivant  nous,  peuvent  seules  for- 
mer la  base  d'une  th6orie  sur  la  mati^re  (a). 


(a)  Suivant  M.  Sintcnis,  p.  69,  «  les  regies  g^n^rales  poshes  par 
M.  de  Waechter  ne  se  distinguent  nallement  par  lear  jastesse ;  mais 
I.  5 
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1 8.  Avant  d'aller  plus  loin,  il  nous  semble  n^essaire 
de  r6pondre  h  une  objection  que  nous  avons  soavenl 
entendu  proposer :  c'eslquelesyst^mederappiication 
de  lois  6trang6res  oWigerait  les  juges  de  chaque  Etat^ 
prendre  connaissancje  des  lois  de  tous  les  pays  de  Tuni- 
vers  (a).  Sans  doute  ce  serait  une  pretention  inadmissi- 
ble que  de  leur  imposer  la  necessity  d'une  ^ude  aussi 
vasle.  L'arU  1  du  Code  civil  frangais  les  oblige  seule- 
menta  connallre  les  lois  fran^ises.  Nous  nous  borne- 
rons  k  6tablir  qu'il  y  a  des  cas  oii  i!s  sont  lenus  de  pro- 
noncer  suivant  les  lois  ^trang^res ,  et  nous  disons  que 
cela  peut  d'aulant  moins  paraltre  extraordinaire,  qu'en 
r^alite,  dans  ces  cas,  les  tribunaux  d^cident  plutdt  une 
question  de  fait  qu'une  question  de  droit.  £n  effet ,  les 
lois  6lrangeres  sont  des  faits  par  rapport  aux  juges 
frangais  ' ;  c'est  k  celle  des  parties  qui  les  invoque  k  en 
justifier ". 

<  C'est  pourqaoi  aussi  la  faasse  ap- 
plication ou  m6me  la  violation  d'une 
foi  6trang6re  par  les  tribunaux  fran- 
^is  ne  constitue  qu'un  mal  jug^  et 
n'autorise  point  un  pourvoi  en  cassa- 
tion. F,  M.  Pardessos,  n©  1494; 
arrets  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  25  septembre  1829, 17  juillet 
1833  et  28  mars  1836  (Sirey,  1830, 
I,  151;  1838, 1 ,  663 ;  1836,  I,  747). 
Cette  r^gle  n'adoiet  une  exception 


qu'autant  que  les  lois  ^trangdres  au- 
raient  61^  rendues  obligatoires  en 
France  par  des  conventions  diploma- 
tiques  officieilement  promuigu^,  oa 
par  des  lois  de  r£tat  (arrets  de  cas- 
sation des  7  fructidor  an  IV,  18  f6vrier 
1807  et  15  juillet  1811.  Sirey,  t.  K, 
1,92;  1807,  n,  26;  1811,  I^  301). 
V.  infra,  n«  93  (6). 

•  M.  Pardessus,  n"-  1492  et  1494; 
M.Pinheiro-Ferreira,  Notei  surMar^ 


Tauteor,  par  son  tact  pratique  fond6  sur  Texp^rience,  a  troov^,  dans 
la  majeure  partie  des  cassp6ciaiix,  une  d6cision  juste.  »»  Voilk  poor- 
quoi  le  lecteur  verra  souvent  cities  dans  le  present  Trails  les  decisions 
sp^ciales  de  M.  de  Waacbter. 

(a)  r.M.  Soloman,  th6se  de  doctoral  sur  la  condition  juridique  des 
Strangers  (4844),  p.  98^  M.  Mailher  de  Chassal,  n'"  86  et  240. 

(h)  Nous  reviendrons  sur  cetle  th^orie,  que  nous  n'admettons  pas 
d'une  manidre  absolue. 
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A  la  v6rit6,  il  y  a  un  inconvenient  k  rendre  les  magis- 
Iralsr  frangais  interpr^tes  de  lois  qu'ils  n'ont  peut-6tre 
jamais  entendues,  et  dont  une  traduction  leur  fera  diffi- 
cilement  connattre  le  sens  et  le  veritable  esprit.  Mais 
cet  inconvenient  se  pr^sente  6galement  lorsque  des 
juges  Strangers  sent  appel6s  h  statuer  siir  Fapplicalion 
des  lois  frangaises  ou  d'actes  pass6s  en  France  h  des 
esp6ces  dans  lesquelles  des  Frangais  sontint6ress6s.  Le 
syst^me  qui  repousserait ,  en  France,  toute  application 
des  lois  6trang6res ,  entratnerait  n6cessairement  des 
mesures  de  retorsion  de  la  part  des  autres  nations ',  et, 
par  suite ,  les  int6r6ts  que  des  citoyens  fran^is  pour- 
raient  avoir  hors  de  France^  et  qui  auraient  leur  base 
dans  nos  lois,  se  Irouveraient  prives  de  leur  appui  16gi- 


tens ,  I  P%  note  49,  p.  422  et  423 ;  le 
mkae ,  Cmrs  de  droit  public ,  t.  I*', 
p.  32  et  suiv.;  M.  Story,  |  687  et 
suiv.;  M.  Mittermaier,  De  la  preuve 
d  faire  en  justice  de  V  existence  de  lo%$ 
^angires.  dans  les  Archives  de  la 
jurisprudence  enmati4re  civile  (Ar- 
chiv  fur  die  civilistische  Praxis 
(t.  XVm,  p.  67  etsuiv.);  M.  Schaef- 
ner,  g  169  et  suiv.;  M.  Sintenis, 
p.  64  et  65;  M.  Putter,  §  120; 
M.  Kudler,  Journal  de  droit  autri- 
chien,  nov.  1833,  p.  46;  1838,  p.  51; 
Anrnican-jfarist ,  t.  XXIV,  p.  236. 
Le  projet  de  Code  de  conunerce  pour 
le  royaume  de  Wurlemberg  contient, 
art.  997,  la  disposition  suivante: 
«  Dans  tous  les  cas  oCi  la  loi  autorise 


»  le  juge  k  appliquer  une  loi  Stran- 
»  g^re,  il  ne  pent  le  faire  que  sur  la 
»  demande  de  la  partie.  Celle-ci  est 
»  tenue  de  justifier  des  dispositions 
»  de  la  loi  etraog^re.  »  Le  projet  de 
loi  sur  les  lettres  de  change ,  pr^par^ 
poor  ie  royaume  de  Saxe,  renferme 
des  dispositions  analogues  (titre  prd- 
liminaire,  §  2)  (a).  Nous  entrerons 
infrd,  dans  ^uelques  details  sur  le 
mode  d*^tablir  en  justice  la  preu7e 
de  rexistence  de  lois  ^trang^res  ou 
d'un  principe  en  viguenr  dans  les 
pays  dont  on  invoque  le  droit. 

*  y,  infrd  nos  observations  sur 
rart.  14  du  Code  civil ,  et  sur  f exe- 
cution des  jugements  reodus  en  pays 
Stranger. 


{a)  De  ces  deux  projets,  le  premier,  dont  la  discussion  s'est  trouv6e 
arr6t6e  en  -1848  par  les  6v6nements  politiques,  n'a  pas  6t6  repris  de- 
puis ;  quant  au  deuxi^me,  11  a  6L6  reuiplac^  par  la  loi  g6n^rale  sar  le 
change,  du  24  novembre  4848,  qui  r^git  aujourd'hui  TAllemagne  en- 
li^re,  el  dont  M.  Bergson  a  donn6  une  excellente  analyse  dans  la  Bevue 
di droit  frangaisei stranger  (t,  V,  p.  28,ett.  VF,  p.  449), 
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lime,  el  subordonn6s  k  Vapplication  delois  auxquelles 
le  b6n6ficiaire  n'est  pas  soumis  H  priori.  L'usage  des 
nations  a  6labli,  pour  leur  avanta^e  rkiproque^  et  dans 
certains  cas,  Teffet  des  lois  etrangSres.  La  nation  qui » 
la  premiere,  s'avisera  de  rompre  le  lien  ainsi  convenu, 
en  supporlera  la  premiere  le  prejudice. 

CHiPITRE  IV. 

IMfiaitiont. 
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cemant  lesactesdeVJumme,  Pourquoi  nousconservonscette  distinction. 
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24.  Erreur  de  M.  de  Waechler. 
3&.  Transition. 

19.  Nous  avons  d^j^  fait  remarquer  que  les  anciens 
auteurs  emploient  toujoursen  cette  mati^re  le  terme  de 
statutf  qui,  a  I'^poque  oh  ils  6crivaient«  designait  les  lois 
municipales  r6gissant  les  provinces  ou  les  villes.  Au- 
jourd'hui  encore  ce  mot  conserve  la  mSme  signification 
dans  les  pays  oil,  nonobstant  une  legislation  g^n^rale, 
les  subdivisions  de  TEtat  sont  regies  chacune  par  des 
lois  particuli^res  qui  formentle  droit  positifimm^diat^ 
tandis  que  les  lois  g6n6rales  ne  constituent  qu'un  code 
subsidiaire  applicable  en  cas  de  silence  ou  d'insuffi- 
sance  des  statuts '.  Mais  enm^me  temps  le  terme  statut, 

•  Par  ex.,  en  Prusse.  7.  la  Revue  \  terre,  le  mot  statut  a  une  autre  signi- 
^trang^e^  t.  IV, p.  4t9.— En  Angle- 1  fication:  F.  ibid.,  I.  VI,  p.  445. 
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surtoul  dans  la  mali^re  du  conflit  des  lois>  est  employ^ 
dans  un  sens  plus  6tendu,  et  il  est  pris  comme  syno- 
nyme  du  mot/o».  Guyot,  au  Ripertoire  de  Jurisprudence  \ 
s'exprime  ainsi :  «  Ce  terme  s'applique  en  general  h 
»  toutes  sortes  de  lois  et  de  r^glements.  Chaque  dispo- 
»  sition  d'une  loi  est  un  statu t  qui  permet,  ordonne  ou 
»  defend  quelque  chose.  »  Nous  emploierons  aussi  le 
terme  statut  dans  cette  signification  gen^rale '. 

20.  Ainsi  que  nous  Tavons  d^ja  indiqu6  au  n'  2  ci- 
dessus,  rhomme  est  sujel  de  la  loi  sous  le  triple  rap- 
port de  sa  personne,  de  sesbienset  de  ses  actes.  En 
consequence,  nous  diviserons  les  lois  ou  statuts  en 
trois  classes :  les  lois  personnelles ,  les  lois  reelles 
et  celles  qui  exercent  leurs  effets  sur  les  actes  de  Tin- 
dividu. 

Nous  reconnaissons,  avec  MM.  Story  Sde  Waechter  * 
et  Miltermaier^  que  la  distinction  entre  les  diverses 
esp^ces  de  statuts  ne  suffit  pas  pour  decider  les  conflits 
qui  peuvent  s'61ever  entre  les  lois  de  divers  Etats  en 
mati^re  de  droit  priv6.  En  efifet,  nous  avons  fait  voir, 
au  n*  1 1 ,  que  ces  conflits  trouvent  leur  solution  dans  la 
doctrine  profess6e  par  M.  Story,  laquelle  est  ind6pen- 
dante  de  la  distinction  entre  les  diverses  esp^ces  de 
lois  ou  statuts.  N6anmoins,  et  par  un  double  motif, 
cette  distinction  ne  saurait6tre  n6glig6e  par  lesjuris- 
cohsultes :  dans  un  int6r6t  hislorique,  et  parce  que 
cette  memo  distinction  conserve  encore  aujourd'hui 
son  application.  La  nature  diverse  des  statuts  person- 

•  Vo  StaitU.  I     *  Archives,  t.  XXIV,  p.  278. 

•  Hauss,  p.  2  el  3.  I     *  Pnnctpes,  g  80. 
«  g  3  et  8uiv.  I 
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nels  el  des  statuls  r^els  a  amen6,  d^s  le  moyendge,  de 
savantes  discussions  sur  la  qoestion  de  savoir  queHes 
lois  appartiennent  h  Vune  ou  h  Tautre  de  cesdeox  clas- 
ses; c^est  k  la  suite  de  ces  discussions  que  sont  inter- 
venusles  decisions  des  cours  de  justice  cit^  par  les 
auteurset  les  travaux  de  ces  demiers,  qui  tormeot 
aujourd'hui  la  preuve  de  Taccord  des  nations  sat  tel 
ou  tel  point.  A  la  v6rit6,  on  ne  suit  plus  Tancienne 
doctrine^qui  reposait  uniquement  sur  la  disttnctioD 
entre  les  statuts  personnels  et  les  statuts  r^els;  mais 
c'est  un  principe  reconnu,  rn^me  par  les  adversaires 
de  cette  ancienne  doctrine^  que  les  lois  perscmnelles 
sent  les  seules  qui  suivent  Tindividu  en  pays  Stranger. 
D'oii  la  n6cessit6  d'6tudier  Tancienne  distinction,  afin 
de  s'assurer  quelles  lois  sont  personnelles  et  quelles 
lois  appartiennent  a  une  autre  cat^gorie.  —  D'ailleurs 
cette  distinction  am^ne  une  division  m^tiiodique  de  la 
mati^re,  etce  paint  de  vue  nous  suffirait  pour  la  con- 
server. 

21 .  Les  anciens  anteurs,  depuis  d'Argenlr6,  out  ad- 
mis  trois  esp^ces  de  statuts ;  les  statuts  personnels, 
rtels  et  mixtes.  «  Statutumpenonaie^ »  dit  Burgundus% 
»  penanoi  re$picit,  reateres  certi  territoTiijmixtumutrm- 
»  que.  n  Rodenburg,  chap.  2,  dit:  *<  Autenim  Oatutum 
»  sitnpliciter  disponit  depersonis,  out  solummodo  de  rebus, 
»  aut  conjurMim  de  utrisque.  »  Boullenois*  adopte  la 
mdme  opinion  :  aOu,  »  dit-il, «  le  statut  dispose  sim- 
»  plement  des  personnes,  ou  il  dispose  simplementdes 

I  Tract,  1,  no  8.  i  et  obs.  6,  p.  139-140.. 

*  Tit.  1,  chap.  2,ob8erv.  2,  p.  27,  [  » 
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»  ohoses,  ou  il  dispose  tout  k  la  fois  des  personnes  et 
»  desohoses.  » 

Nous  n'admetlons  pas  les  statuts  mixtes  comme  troi- 
sikne  membre  de  la  division.  Les  lois  qui  disposent  k 
la  fois  des  personnes  el  des  choses  doivent  Stre  rang6es 
dans  celle  des  deux  classes  dont  les  caract6res  y  pr6- 
dominent :  ou  bien,  si  cette  predominance  n'existe  pas, 
elles  a[^artiennent,  poor  la  premiere  partie,  aox  lois 
personnelles;  pour  la  seconde,  aux  lois  r6elles:  elles 
ne  forment  pas  une  classe  h  part  et  d'une  nature  parti- 
culi^re'. 

Paul  Voet%  en  admettant  les  statuts  mixtes,  donne 
h  ce  terme  une  autre  signification ;  il  Vemploie  comme 
synonyme  de :  n  Lois  concernant  les  formes.  «  Voici 
ses  paroles:  «  Mixta  dic&atur  meo  $enm  qucB^  licet  forte 
»  vd  in  rem  vel  in  personam  loquerentur,  non  tamen  prin- 
»  cipaliter  de  re  vel  de  persona  disponant^  verum  de  modo 
»  vel  s(demnitate  in  omnibus  negotiis  rt  catists  sivejudida- 
»  libus  sive  extrajudicialibm  adhibenda^  ^  La  classifica- 
tion de  Voet  ne  nous  semble  pas  compile.  La  troisi^me 
classe  de  lois,  comprenant  celles  qui  r6gissent  les  actes 
de  Thomme  ou  ses  obligations,  ne  se  rapporte  pas 
seulement  h  la  forme  de  ces  actes,  mais  aussi  a  la  ma- 
ti6re  ou  kla  substance  des  contrats  ou  dispositions. 

Nous  n'entendons  pas  6tablir  une  division  parfaite- 
ment  logique  des  diflf^rentes  esp^ces  de  lois.  Si  nous 


*  C'est  aussi  I'opinion  de  Paul  Voet, 
Destatuiis,  sect.  4,  cap.  2,  n®  3;  de 
Guyot,  au  R&pertoire^  a  l*endroit 
cit6;  de  M.  story,  §  13,  et  de  M. 
Burge,  I,  p.  10.  Du  reste,  les  auteurs 
qui  ont  adopts    le   sysleme  ancien 


D'ont  jamais  ^t6  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  telle  loi  est  r^Ue, 
personnelle  ou mixte.  V.  Hauss,  p.  3; 
Meier,  p.  13. 
•De  statutist  sect.  4,  chap.  2,  n®4 


40  TITRB  PRBLIMIIIAIRE.  —  GHAPITRE   IV. 

lesdistinguons  en  Irois  classes,  c'est  suivant  rexigence 
de  la  mati^re,  c'est-k-dire  en  raison  des  divers  rapports 
sous  lesquels  Thomme  est  sujet  des  lois;  et  nous 
croyonst  d'aprbs  Texpos^  contena  au  n*  2,  que  cette  di- 
vision rfeulte  de  la  nature  des  choses.  EUe  rentre  dans 
celleqniest  indiqute  aux  Institutes,  §  11  Dejure  n^.j 
gent.  efcit7.,suivantlaquelle  «  omi^jm  vel  ad  penonat 
»  pertina,  vel  ad  refy  vel  ad  actiones '  (a), »  en  substituant 
seulement  au  terme  adionei  (  demandes),  qui  d^signe 
I'effet,  un  terme  qui  d6signe  la  cause  ( les  obligationes 
ou  actes  de  la  personne)  *. 

La  division  que  nous  adoptons  est  aussi  celle  de  Jean 
YoetS  de  HertS  et  de  MM.TitlmannS  Muhlenbructi% 
Meier'  etRocco*  (6). 

Du  reste ,  le  troisi^me  membre  de  notre  division 
comprend  toutes  les  lois  concernant  les  formes  9,  non- 
seulement  des  contrats  et  autres  actes  de  Thomme, 
mais  aussi  des  procedures  en  justice  et  de  Tex^ution 


*M.  ZacharisB,  dans  la  Th^is^ 
p.  114. 

^  La  distinction  entre  les  statuts 
personnels  et  r^ls  (et  mixles)  se 
trouve  dans  les  auteurs  anciens  et 
modernes  qui  ont  ^crit  en  France ,  en 
Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal; 
mais  on  n*en  rencontre  aucune  trace 
en  Angleterre,  en  £cosse  et  aux 
Etats-Unis,  avant  le  xixe  sitele: 
dans  les  demi^res  annte  seulement, 
auelques  auteurs,  en  profitant  des 
ecrits  de  leurs  devanciers  du  conti- 


^nent  europ^,  ont  introduit  cette 
definition.  V.  M.  Schaefner,  g  18  et 
suiv. 

^  Adtt.,  lit.  De  staiuiis ,  n^  4. 

♦  Sect.  4,  §5,6  et  7. 

s  Ch.  4  et  5,  §  84  et  suiv.^  et  49, 

•8  72et73. 

Jill. 

Liv.  I,  chap.  I. 

M.  Burge,  t.  I,  p.  21,  appelle 
mioses  les  lois  qui  r^gissent  les  actes 
de  rhomme  (V,  la  Revue  itrangere, 
t.  VI,  p.  781). 


(a)  Dans  la  plupart  des  editions,  cette  phrase,  que  les  redacteurs  des 
Institutes  ont  emprantee  k  Gains  (Comm.  I,  §  8),  flgnre  an  principium 
dn  titresnirant,  Dejurepereonarum. 

(&)Aj.M.Mass6,t.ir,p.52. 
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des  jug^menls.  En  effel,  ces  deux  derai^res  especes 
de  procedures  sont  la  consequence  des  actes  de 
rhomme  et  tendent  h  le  contraindre  k  Tex^ution  de  ces 
actes  '  (a). 

22.  Fassons  a  la  definition  de  chacune  des  diverses 
espdces  de  lois  ou  statnts.  Presque  tous  les  auteursqui 
ont  6crit  sur  la  mati^re  se  sont  attaches  a  d6finir  sur- 
tout  }es  statuts  personnels  el  les  statuts  r^els,  afin  d'en 
faire  ressortir  les  differences,  etde  meltre  les  juriscon- 
sultes  a  m^mede  distinguer  si  telle  disposition  d'une 
loi  ou  coutume  est  personnelle  ou  r6elle. 

Nous  avons  d^jk  indique  au  n**  2,  et  nous  exposerons 
plus  amplement  par  la  suite  %  quel' usage  et  la  con- 
vention tacite  des  nations  ont  etabli  comme  r6gle  g6- 
n^rale  que  les  lois  personnelles  suivent  Tindividu  et 
lui  sont  applicables,  m6me  lorsqu'il  se  trouve  en  pays 
etranger ;  qu'au  contraire  les  lois  r6elles  n'exercent 
leurs  effets  que  dans  le  lerrilolre;  que  les  lois  concer- 
nantles  formes  sontapplicablesk  toutes  les  personnes 
qui  passent  des  actes  dans  le  territoire,  ou  qui  y  plai- 
dent,  ou  quiy  font  ex6cuter  des  jugemenls  ou  actes; 


^  Noas  n^adoptons  pas  la  distinc- 
tion ^tablie  par  Stryck  (Dejure  prin- 
ctpts  extra  territoriian) ^  chap.  8, 
n»  13,  enlre  les  statuts  favorables  et 
les  statuts  odieux^  dont  les  premiers 
auraient  leur  effet  mdme  en  pays 
Stranger.  V.  Hauss,  p.  3  et  4.  Get 
auteur  ^num^re  encore  d*autres  dis- 
tinctions propos^es  par  ses  devan- 
ders ,  et  qui  n'ont  pas  plus  de  m^iie 
que  celle  de  Stryck!  Le  sysl6me 
adopt6  par  Hauss  lui-m^me  n'est  pas 
plus  admissible;  il  se  resume  dans 


les  termes  suivants :  Le  juge  doit 
dfabwd  recJiercher  quelle  a  4t4  la  com- 
mune intention  des  parties;  d  d^faut 
de  preuve  de  cette  intention^  le  juge 
appliquera  les  Uns  de  son  pays;  si  ces 
lois  gardent  le  silence  sur  la  ques- 
tion  >  il  suivra  la  loi  du  domicile  de 
V stranger y  ou,  sHl  s^agit  de  biens  si- 
tues  d  V^trangcr,  la  loi  de  la  situation 
(p.  20-26). 

t  V.  infrd,  n»»  24,  30,  64,  76  et 
suiv. 


(a)  Sar  la  divisioo  tripartite  des  statuts,  v.  M.  de  Savigny,  t.  \\U, 
§561. 
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que  la  substance  des  acles,  le  vinculum  Migattonis^ 
est  r^i  tant6t  par  la  loi  personnelle,  tantdt  par  la 
loi  r^elle,  tant6t  par  la  ioi  en  vigueur  au  lien'ou  le 
coutrat ou  la  disposition  a  regu  sa  perfection^  tant6t 
mdme  par  la  loi  du  lieu  de  Tex^cution  du  central  ou 
de  la  disposition;  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  les  faits 
illicites,  on  applique  les  lois  du  lieu  ou  le  fait  a  ii6  com- 
mis,  ou  celiesdu  domicile  du  d61inquant. 

De  la  suit  la  n6cessit6  de  bien  distinguer  les  diffe> 
rentes  esp^ces  de  statuts.  Nous  nous  occuperons  d'abord 
des  statuts  personnels  et  des  statuts  r6els.  Voici  les  de- 
finitions *  que  nous  croyons  devoir  en  donner,  en  r6su- 
mant  celles  qui  se  trouvent  dans  les  ouvrages  de  d'Ar- 
gentr6  %  de  Burgundus  %  de  Rodenburg  ^,  de  Jean 
Voet  ^  d'Abraham  k  Wesel  ®,  de  Boullenols  ",  de 
d'Aguesseau  %  de  Cochin  »,  de  Guyot  '**,  dans  un  arr6l 
de  la  Cour  de  cassation  du  27f6vrier  1817  ",  dans  les 
ouvrages  de  Tittmann  ",  de  M.  Rocco  '^  do  M.  Burge  '^. 

Le  statut  personnel  est  une  loi  dont  les  dispositions 


*■  SuivantBartoIe,  la  personnalitd 
on  la  rdalit^  d'un  statut  d6pendrait 
uniquement  de  sa  redaction:  «Ainsi,i> 
dit-ii,  a  la  disposition  congue  dans  les 
»  termes  sui vanls :  Primogenitus  sue- 
»  cedat  bonis  decedentis^  est  un  statut 
»  personnel;  mais celle-ci :  £ona  (fe- 
»  cedentis  veniant  primogenito ,  est 
»  un  statut  r^el.  »  Gette  definition  a 
et6  attaqu^e  d'abord  par  Baldus; 
d'Argentr6  et  Dumoulin,  Paul  Voet 
(Destaiutis,  sect.  4,  ch.  2,  n«»  1), 
Tittmann,  §  50,  ainsi  que  M.  Burge , 
1. 1 ,  p.  1 1 ,  en  ont  d6montr6  Tinexao- 
titude.  F.  M.  Rapetti,  J^  dissert., 
p.  67  et  68. 

2  Sur  Tart.  218  de  la  coutume  de 
Brelagne,  Glossa  6,  n^'  2  et  suiv. 

«  Tract.  1,  n"  I. 


*  Tit.  1,  chap.  2. 

»  Ad  ff.,  tit.  De  stat.,  n~  2  et  3. 

"  Ad  novellas  constit.  uUraject,, 
art.  1,  no  14;  art.  16,  n°«  18  et  19. 

'  Dissertations ,  discours  pr^Iimi- 
naire,  p.  13  et  suiv.  Traits,  1. 1, 
p.  25,  28,  39,  40,  42,  77,  78,  145  et 
suiv.,  176,  177,  189  et  196. 

8  T.  IV  (6dit.  Pardessus),  p.  281 
et  suiv. 

»  31«  et  122«plaidoyer,  1. 1,  p.  645, 
ettonae  V,  p.  80. 

*®  Mpertoire  de  jurisprudence  ^ 
v®  Statut. 

"Sirey,  1817,1,122. 

»»  §  48. 

*'  Page  9  et  suiv. 

»*T.  !,  p.  12etsuiv. 


DEFINITIONS.  43 

affectent  directetnent  et  uniquemetit  l'6tat  de  la  per- 
sonne,  c'est-a-dire  runiversalit6  de  sa  condition,  de 
sa-capacit6  ou  incapacile  de  procdder  aux  actes  de  la 
vie  civile;  une  loi  qui  imprime  k  la  personne  une  qua- 
lit^  g^n^ale ,  sans  aucun  rapport  avec  les  choses ,  si 
ce  a'est  acc^essoirement  et  par  une  consequence  de 
r^tat  ou  de  la  quality  de  rhomme,  objet  principal  du 
l^gislateur. 

a  Les  statuts  personnels ,  »  dit  d'Aguesseau ,  «  sent 
n  ceox  qui  afltsctent  la  personne ,  qui  ferment  ce  que 
»  V(m  appelle  son  iUA ,  qui  la  rendent  incapable ,  non 
*  pas  de  disposer  de  tels  ou  tels  biens ,  mais  de  con- 
»  trader^  mais  de  tester,  mais  de  faire  tels  ou  tels  actes ; 
»  en  sorte  que  Facte  est  nul  en  soi  et  ind^pendamment 
»  de  son  execution.  » 

Ainsi ,  est  $Mut  personnel  la  loi  qui  determine  si  I'in- 
dividu  est  citoyen  ou  Stranger;  la  loi  qui  6lablit  lalegi- 
timit^,  qui  fixe  I'fige  de  la  maJorit6,  et  les  formalil6s 
relatives  ^  la  c6l6bralion  du  mariage  (a);cellequi  d6- 
signeles  personnes  qui  peuvent  contracter  un  mariage 
valable  et  les  causes  de  sa  dissolution;  celle  qui  soumet 


(a)  Noiis  devonsddsce  moment  pr^muoir  le  lecteur  contre  uac  m^- 
prise  que  pourraient  faire  paitre  les  expressions  employees  par  M.  Foelix. 
Lorsqne  deux  personnes  se  marient  en  pays  Stranger,  il  est  g^n^rale- 
ment  admis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  r^le  Zocm5  regit  actum,  c*est- 
k-dire  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalUes  relatives  d  la  celebration , 
les  conditions  de  formes  n^cessaires  pour  la  validity  du  mariage,  oo 
pent  toujours  s'en  tenir  k  ce  qui  est  permis  par  la  loi  du  lieu  od  le 
mariage  est  c^l^br^.  Du  reste,  la  loi  personnelle  pent  indiquer,  etc' est 
Ik  la  pens^e  de  uotre  anteur,  d'autres  formes  dont  Tobservation  suf- 
fira  (C.  Nap.,  art.  48). 
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la  femme  k  la  puissance  du  mari  %  le  fils  de  famille  k 
la  puissance  du  p^re,  le  mineur  k  celle  du  tuteur ;  celle 
qui  6tablit  la  capacit6  de  s'obliger  ou  de  tester '  (a).  • 

On  appelle  $talut$  rieh^  les  lois  qui  ont  les  choses 
pour  objet  principal,  qui  affeclent  directement  les 
choses ,  qui  en  permettent  ou  en  d^fendent  la  disposi- 
tion ,  sans  avoir  aucun  rapport  k  I'^tat  ou  k  la  capacity 
g6ncrale  de  la  personne,  si  ce  n'est  d'une  manidre  in- 
cidente  ou  accessoire  et  par  voie  de  consequence, 
com  me  lorsque  la  loi  augmente  ou  diminue ,  dans  des 
cas  particuliers ,  le  droit  de  disposer  qui  appartient  k*la 
personne  d'apr^s  Tuniversalite  de  son  etat.  Le  statut 
reel  imprime  aux  choses  une  cerlaine  qualil6,  qui  r6- 
fl^chit  naturellement  sur  les  pouvoirs  de  la  personne. 

D'Aguesseau  s'exprime  ainsi :  «  Les  slatuts  r^els  sent 
»  ceux  qui  ont  rapport  a  la  quality  et  k  la  nature  des 
»  biens  dont  on  pent  disposer,  qui,  par  exemple,  d6- 
h  fendent  de  donner  plus  d'une  certaine  quotil6  des 
»  propres  ou  qui  en  interdisent  la  disposition  d'nne 
»  maniere  absolue ,  qui  ne  permettent  que  celle  d'une 
»  partie  des  acquets.  Ces  lois  ont  un  rapport  direct 
^  avec  les  biens;  elles  sent  ind6pendantes  de  la  ca- 
»  pacit6  de  la  personne.  » 

A  celte  classe  appartenaient,  dans  Tancien  droit,  les 
douaires  coutumiers,  les  lois  d^apr6s  lesquelles  les 
biens  paternels  echeaient  aux  parents  de  ce  cdt6 ,  et 
les  biens  maternels  aux  parents  maternels.  Aujour- 


^  C^est  le  r^sultat  du  plaidoyer  cit^ 
de  d'Aguesseau. 
2  Meier,  §  20  el  suiv.  Le  lecteur 


trouvera  tn/Vd,  n®  33,  une  Enumera- 
tion plus  Etendue  des  cas  d'applica- 
tion  du  statut  personnel. 


(a)  r.  M.  de  Savigny,  t.  VUI,  §  562. 
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d'hui  encore  %  il  faut  ranger  dans  cette  cat^gorie  toules 
les  lois  relatives  au  droit  etk  la  forme  de  disposer  des 
biens  (a) ,  au  droit  de  succ^der  ab  intestat  et  par  testa- 
ment, cellesqui  fixent  la  portion  disponible,  etc.  ^ 

23.  Les  dMnitions  et  les  exemples  que  nous  venons 
de  donner  peuvent  souvent  ne  pas  suffire  pour  deter- 
miner la  nature  personnelle  ou  r6elle  d'une  loi.  On  doit 
alors  recourir  aux  regies  ordinaires  de  Tinterpr^tation 
logiqueetdoctrinaledes  lois.  Voici,  du  reste,  quelques 
r^les  sp^ciales ,  propres  k  servir  de  guide  dans  la  re- 
cherdiede  la  personnalit^  ou  de  la  r^alil^  d'une  loi : 

c(  La  nature  personnelle  ou  r^elle  de  la  loi,  »  dit  Ro- 
denburg  %  «  se  determine  par  la  nature  de  Tobjet 
»  ou  de  I'acte  auxquels  s'applique  la  facuU6  interdite 
»  ou  permise  k  la  personne.  Ainsi  la  loi  qui ,  laissant 
»  un  homme  dans  son  ^tat  d'incapable ,  se  borne  a  lui 
»  permettre  un  acte  reel,  une  disposition  sur  les  biens, 
»  n'aflfecte  point  la  personne,  et  elle  est  purement 
»  r6elle;  il  en  est  de  m^me  de  la  loi  qui,  tout  en  con- 
»  servant  k  Thomme  sa  capacite  g6n6rale ,  lui  interdit 
»  un  mode  particulier  de  disposer  de  ses  biens.  » 

BouUenois  *  s'exprime  ainsi :  «  II  me  paraltqu'il  faut 
»  serenfermer  k  consid6rer  le  materiel  du  statut,  la 


<  Opinion  coniraire  de  M.  Zoepfl , 
Annales,  p.  518. 

*  Le  lecteur  trouvera  infrdy  n©  60, 
one  Enumeration  plus  Etendue  des 
cas  d*application  du  statut  r^l. 


»  Tit.  1,  chap.  2.  V.  M.  Rocco , 
p.  421  et  suiv. 

*  Tit.  i,  chap.  2,  observ.  2,  p.  26 
et  27;  observ.  3,  p.  41  et  42. 


(a)  L'expression  forme  de  disposer  est  trop  large  ;  elle  va  certaine- 
ment  aa  dela  de  la  pens^e  de  Tauteur.  En  effet,  ici  encore,  il  faut 
toujoui^  faire  la  part  de  la  maxime  Locus  regit  actum.  —  F,  les  d6ve- 
loppements  donn6s*ci-dessoas,  n**  60. 
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»  chose  qui  est  dans  le  stalot,  sans  faire  aUentioii  ni 
»  ^  la  personne  k  qui  la  loi  permet  oa  d^end,  ni  au 
»  motif  de  la  loi^  oi  inline  h  la  personne  qu'elle  peut 
n  avoir  eue  en  vue  lors  de  la  defense  ou  de  la  permis- 
0  sion ,  mais  qu'il  faut  consid^rer  simplement  la  chose 
»  qui  est  comprise  dans  la  prohibition ,  la  permission 
»  ou  la  disposition  de  la  loi,  et  la  nature  de  oelte 
»  chose '.  Eq  sorte  que  si  la  loi  ne  dispose  que  de 
»  r^tat  y  de  la  quality  'ou  de  la  condition  de  la  per- 
»  Sonne  9  qu'elle  en  r^le  T^tat  universel,  abstraction 
»  faite  de  ce  que  la  personne  peut  ou  ne  peut  pas  faire, 
»  cette  loi  doit  sans  difficult^  ^tre  mise  au  rang  des 
»  lois  personnelles..*.;  mais  quand  les  statuts  concer- 
»  nent  les  successions  y  ils  sont  purement  r^els. 

»  Enfin ,  si  la  loi  dont  il  s'agit  de  porter  un  jugement 
»  est  faite  pour  r6gler  ce  que  I'homme  peut  ou  ne  peut 
»  pas  faire ,  il  est  important  de  remarquer  si  eUe  con- 
»  cerne  r6tat  de  la  personne,  ou  m6me  si  elle  le  trouble, 
»  ou  non.  Au  premier  cas,  il  faut  ranger  cette  loi  dans 
»  la  classe  des  lois  personnelles 

»  A.U  second  cas>  la  nature  et  la  quality  de 

»  Facte  prohib^  ou  permis  est  seulement  h  oonsid^rer; 
»  de  sorte  que  si  Pacte  est  r^el ,  telles  que  sont  les  ali^ 
»  nations  de  biens,  le  statut  sera  r^el;  si  I'acte  est 
»  personnel,  tel  qu'est  le  pouvoir  de  contractor,  le 
»  statut  sera  personnel.  Au  moyen  de  quoi,  dans  le 
»  second  cas ,  il  ne  faut  pas  consid^rer  la  personne 
«  dont  le  statut  rfegle  I'acte^  ni  le  motif  de  la  loi  qui, 
»  6tant  peut'fitre  pris  de  la  qualite  personnelle ,  aura 

*  M^melangagedans  Abr.  a  Wesel,  sur  Part.  1,  n*  15. 
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»  donn6  lieu  au  statut;  mais  le  statut  peut  prendre  sa 
i»  d^nominatioD  de  I'objet  ou  dela  nature  de  I'actequi 
»  est  permis  ou  prohibit k  la  personne..*.. 

»  Quand  done  nous  demandons  si  un  slatut  est  per- 
»  sonnelou  r6el,  nous  n'envisageons  ce  statut  que  par 
»  raffectation  et  Timpression  qu'il  fail  sur  la  chose  ou 
»  sur  la  personne.  Nous  disons  qu'un  statut  est  per- 
»  sonneli  lorsqu'il  imprime  k  la  personne  un  certain 
9  6tat  de  capacity  ou  incapacity  personnelle,  lorsqu'il 
0  doiiae  h  la  personne  les  facull^s  habituelles  n^ces- 
»  saires  pour  le  commerce  dela  vie  civile,  ou  lorsqu'il 
r>  les  lui  die  en  tout  ou  partie;  et  nous  le  disons  r^el, 
»  quand  il  ne  r^gle  que  les  choses  ^  et  que  son  objet 
»  principal  est  de  di6terminer  le  sort  et  la  destination 
»  de  c£is  cfaoses.  » 

Voiciles  termes  de  d'Aguei^eau,  54*  plaidoyer  ■ : «  Le 
»  veritable  principe  en  cette  mati^re  est  qu'il  faut  dis- 
^1  ttngui^  si  le  statut  a  direetement  les  biens  pour 
»  objet,  ou  leur  affectation  kcertaines  personnes  et  leur 
»  conservation  dans  les  families ,  en  sorte  que  ce  ne 
»  soil  pas  riftt^r^t  de  la  personne  dont  on  examine  les 
»  droits  OQ  les  dispositions^  mais  I'int^rdt  d'un  autre , 
M  dont  il  s'agit  d'assuiw  la  propri6l6  ou  les  droits 
»  r^eli^,  qui  ait  don^  lieu  de  faire  la  loi;  ou  si ,  au 
»  contraire,  toule  ratlention  de  la  loi  s'est  port^e  vers  la 
»  personne,  pour  decider  en  g6n6ral  de  son  habilet6  ou 
»  de  sa  capacit6  g6n6rale  et  absolue :  comme  lorsqu'il 
»  s'agit  des  qualit6s  de  majeur  ou  de  mineur^  de  p6re 
»  ou  de  fils  legitime  ou  ill^gitime,  d'habile  ou  inbabile 
»  h  contracter  pour  des  causes  personnelles. 

»  T.  V,p.  281etsuiv. 
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»  Dans  le  premier  cas,  le  statut  est  r^l ;  dans  le  se- 
n  cond ,  il  est  personnel.  C'est  ce  qui  est  assez  bien 
M  expliqu^  dans  ces  mots,  de  d'Argentr^ :  Cum  tUOMum 
»  non  timpliciter  inhabilitat^  ied  raiione  fundi  aut  juris 
n  realu  alterum  re$picientis  extra  personas  contrahenletf 
»  toties  hanc  inhabilitatem  non  egredi  locum  statulu  » 

Les  auleurs  du  Ripertoire  de  Jurisprudence  *  s'expri- 
ment  dans  les  termes  suivants  :  a  Pour  juger  si  un  sta- 
»  tut  est  r^el  ou  personnel,  il  ne  faut  pas  en  consid^ 
»  rer  les  effets  ^loignes,  les  consequences  ult^rieures; 
»  autrement,  comme  il  n'y  a  pas  de  statut  personnel 
»  qui  ne  produise  un  effet  quelconque  par  rapport  anx 
0  biens,  ni  de  statut  r6el  qui  n'agisse  par  contre-coup 
»  sur  les  personnes,  il  faudraitdirequ'iln'y  a  pointde 
»  statut  qui  ne  soit  pas  tout  k  la  fois  et  personnel  et 
»  r6el;  ce  qui  serait  absurde  el  tendrait  h  6tablir  une 
»  guerre  ouverte  entre  les  coutumes  (lois).  Que  faut-il 
»  done  faire  ?  II  faut  s'attacher  k  Tobjet  principal/ direct 
»  et  imm^diat  de  la  loi,  et  oublier  les  effets.  Si  Fobjet 
»  principal ,  direct ,  imm^diat  de  la  loi  est  de  r^ler 
»  r^tat  de  la  personne,  le  statut  est  personnel;  les 
»  effets  par  rapport  aux  biens  ne  sent  plus  que  les  con- 
»  sequences  dloignees  de  la  personnalit6.  Au  contraire, 
»  si  Tobjet  principal,  direct^  imm^diat  de  la  loi  est  de 
»  r6gler  la  quality ,  la  nature  des  biens ,  la  mani^re 
»  d'en  disposer,  le  statut  est  r6el;  les  effets  par  rapport 
n  aux  personnes  ne  sont  plus  que  des  consequences 
»  eioign^es  de  la  r^alite.  » 

On  verraau  surplus,  dans  lecours  du  present  trait^^ 

*V*AM<onsaftonmanto/e,8ect.  10,  Id.  425.  \^  Effet  tUroactif^  sect.  S, 
n*  2,  el v*» Puissance jDo^erneZfe, sect. 7,  'g  2,  art,  6»  n*  3. 
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que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d6ja  tombes 
d*accord  sur  la  nature  personnelle  ou  r6eUe  de  la  ma- 
jeure partie  des  lois  en  vigueur  dans  les  divers  Etals. 

24.  Sirivant  M.  de  WaBchter ',  les  definitions  que  nous 
avons  donn6es  aux  n'*  21  el  22  sont  celles  des  anciens 
auteurs  et  elles  ne  trouvent  plus  d'application  aujour- 
d^hui.  «  Les  auteurs  modernes,  dit-il,  voienl  la  diffe- 
rence entre  les  deux  esp^ces  de  lois  dans  la  diversity 
deslieux  qu'elles  r^gissent :  ilsregardenlcommesto/nb 
personnels  toutes  les  lois  en  vigueur  au  lieu  du  domicile 
de  Tindividu,  qu*elles  disposent  des  personnes,  des 
choses  ou  des  actes  de  Thomme  (leges  domicilii personmy^ 
taudis  qu'ils  appellent  statut  riel  la  loi  en  vigueur  au 
lieu  dela  situation  del'objet.  »  — Cette  assertion  repose 
6vldemment  sur  une  erreur.  Aucun  des  auteurs  mo- 
dernes cit6s  par  M.  de  Waechter  (par  exemple  Thibaul  •, 
Titlmann  %  Goeschen  ^)  n'elablit  la  distinction  dans  les 
termes  6nonc6s  parlui ;  tous,  au  contraire,  sont d'accord 
pour distinguer  les  lois  personnelles  de  toutes  les  autres 
lois.  S'ils  ne  font  pas  cette  distinction  en  termes  expr^s, 
lis  I'etablissent  implicitemenl  en  declarant  que  les  lois 
personnelles  sont  les  seules  qui  suivent  Tindividu  en 
pays  Stranger.  D^s  lors  nous  persistons  h  croire  que  les 
definitions  contenues  aux  n^  21  et  22  conservent  au- 
jourd'hui  leur  application. 

25,  Apres  avoir  ainsi  defini  les  lois  personnelles  et 
les  lois  r^elles,  nous  indiquerons,  dans  un  premier 
livre,  les  effets  gen6raux  de  ces  deux  esp6ces  de  lois. 

*  Archives,  I.  XXIV,  p.  226  etl     ^^134. 
8uiv.  I     *  g  31 . 

•g36. 
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Le  second  livre  aura  pour  objet  les  lois  ou  statuts  appli- 
cables  aux  actes  de  rhomme. 


OBSERYlTIOlfS. 

La  doctrioe  expos^e  dans  ies  n^*  29  et  23  est  assortment  celle  de 
la  ^ande  majority  des  iurisconsaites  anciens  et  modenie&.  A  tous 
ceux  qui  sont  cit6s  par  M.  Foelix  on  pent  ajoiiter  Lebnin,  qui  la  for- 
mule  tr^-netlement  dans  son  Traits  de  lacommunaui4(\i\,  I,  ch.  II, 
n***  6  et  suiv.)*  Toutefois  il  faut  dire  que,  dans  le  courant  da  si^Ie  der- 
nier, elle  a  M  combattue  avec  nne  grande  vigueor  par  Pr^vdt  de  la 
Jaunts,  en  tant  qu'elle  ne  consid^re  comme  statut  personnel  que  la  loi 
qui  affecteuniquement  I'^tatde  la  personne,  I'universalit^  de  sa  con. 
dilion,  et  non  la  loi  qui  declare  incapable  dans  un  cas  donn^  une 
personnegen^ralement  capable,  ou  vtcever^d.Voiciqaelqnes  passages 
du  jurisconsuUe  d'Orl^ans : 

«  Quand  un  statut  n'est  que  la  modification  d*un  autre,  il  en  suit 
»  tonjours  la  nature  :  il  est  r^l  si  celui  dont  il  est  la  modification  est 

>  reel,  il  est  personnel  si  celui  dont  il  depend  est  personnel... » 

c  La  loi  dispose  en  deux  mani^res  des  biens  situ^s  dans  son  em- 
»  pire:  ou  tellementqu'elle  interdit  aux  possesseurs  de  ccs  biens  tonte 

•  disposition  contraire  h  celle  qu'elle  afaite;  ou  tellementqu'elleleor 

•  permet  d'en  disposer  aotrement  qu'elle  n'a  fait  et  n'a  en  Toe  de  faire, 

>  sa  disposition  n'^tant  qu'an  d^faut  de  celle  de  Thomme. 

•  Lors  done  qu'apr^s  avoir  ^labli  un  ordre  pour  la  transmission  des 

•  biens,  ct  voulant  le  rendre  inviolable,  elle  defend  ensuite  aux  per- 

>  sonnes  d'y  contrevenir,  il  est  visible  que  cette  defense  tombe  plat6t 
»  sur  la  chose  que  sur  la  personne,  ou  plutdt  ne  tombe  sur  la  per- 
»  Sonne  qu'^  cause  de  la  chose  et  autant  qu'elle  la  possede  et  qu'elle 
»  voudrait  en  disposer,  et  par  consequent  un  tel  statut  est  au  fond 
»  r6e\,  quoiqu'il  soit  couqu  dans  les  termes  d'nn  statut  personnel. 

»  Au  contraire,  lorsque  la  loi  n'a  fait  sa  disposition  que  pour  3up- 
»  pleer  k  celle  de  Thomme,  et  qu'elle  permet  k  ses  sujets  de  disposer 

•  de  leurs  biens  autrement  qu'elle  n'en  dispose  elle-m^me,  si  elle 
»  vient  ensuite  h  le  d^fendre  k  quelqu'un  d'eux  en  particulier  et  sui- 
»  vautde  certaines  modifications,  il  est  visible  quece  n'est  pas  daas 
»  la  vue  d'affecter  inviolablement  les  biens  ^I'ordre  qu'elle  a  ^tabli 
«  immMiatement  pour  ces  biens,  mais  que  si  elle  en  interdit  la  dispo- 
»  sition  h.  certaines  personnes  dans  certains  cas,  c'est  par  des  raisons 
»  poliliquesetpersonnelles... 
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»  Aiosi,  lorsque  la  contume  de  Paris  defend  k  tous  ses  sajets  de  dis- 
•  poser  de  leiirs  propres  par  testament,  il  est  visible  que  e'est  nniqae- 
»  ment  poor  maintenir  inviolable  Taffectation  qu'elle  a  faite  de  ces 
»  biens  aux  parents  de  la  ligne...  An  contraire,  lorsque  la  coutume 
»  de  Paris,  apr^s  avoir  permis  h  tous  ses  citoyens  de  disposer  par  tes- 
»  tament  de  leurs acquets..*,  vient  ensaite  h  d^fendre  aux  maris d'en 
»  disposer  an  profit  deleurs  femmes,  Tamant  au  profit  de  sa  concubine, 
»  le  mineur  de  son  tuteur,  le  penitent  de  son  directeur,  le  roalade  de 
«  son  m^decin,  le  motif  de  la  loi  n'est  pas  d'affecter  et  d'assurer  ces 
>  biens  k  la  famille. . .;  c'est  une  incapacity  sp^ciale  que  la  loi,  dans  les 
»  cas  dont  il  s'agit,  a  eu  dessein  d'attacher  h  ces  personnes,  par  des 
»  raisons  tirees  de  leur  quality  et  des  vues  particnli^res  pour  elles, 
»  incapacity  qui,  leur^tantpersonnelle,  les  suit  partoutetdequelques 
»  biens  qu'elles  veuillent  disposer  :  par  consequent,  ces  statuts  sont 
»  vraiment  personnels.  >(3«  discours,  Deladist.  des  statuis  r4elsel 
personnels,  r^gleiX.) 

Aujourd'hui  le  sentiment  de  Pr^v^t  de  la  Jann^s  est  partag^  par 
quelques  bons  esprits;  il  est  d^fendu  avec  une  grande  force  par  Af .  de 
Savigny(  t.  VIII,  S  364)*  Plus  tard,  en  dtudiant  sp^cialement  cer- 
taines  mati^res,  nous  rechereberons  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  Tappli- 
quer  dans  notre  pratique  actuelle,  et  nous  verrons  M.  Foelix  lui- 
mimes'y  conformer,  pour  ainsi  dire,  h  son  insu  (v.  ci-dessous,  n«  95), 
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BE  l'EFFET  que  LE»  LOIS  PBRS01T1IBLLES  BT  B^ELLES  BXBBCBNT  PAB 
B4PV0BT  M  L'HOMlfB  OU  AUX    GH0SE8. 


TITRE  I. 

Be  l'«fl«t  da  •tatut  perMmnel. 

26.  Ce  litre  se  composera  de  deux  sections ,  dont 
Tune  traitera  dela  nationalit6  d'origine,  la  seconde  du 
changement  de  natioaalit^  et  des  effets  de  ce  change- 
ment. 

SECTION  I. 

»E  LA  HATIONALITit  D'ORIGllfE^ 

Sommaire. 

37.  La  loi  personnelle  est  celle  de  la  nation  dont  Tindividu  e^  meoibre  par 
sa  naissance  (a). 

38.  Nationality  d'origine. 

39.  Quand  se  pr^nte  leconflit  entre  les  lois  de  divers  territoires. 

30.  Les  lois  personnelles  suivent  Tindividu  partotit  ott  il  se  trouve. 

31.  Personnes  morales. 

33.  Sanction  du  principe  pos6  au  n*  30  dans  les  legislations  positives. 
33.  Cas  d'application  du  m^me  principe. 

27.  La  loi  personnelle  de  chaque  individu,  la  loi 

■■       "      '  '  '     —ii^M^P^M—         11         I  I  ■     I  I  — —     —————— 

(a)  II  y  a  ]^  ^videmment  une  inexactitude :  les  mots  par  sa  naissance 
sont  de  trop.  La  loi  personnelle  de  chaque  individn  est  en  g^n^ral  celle 
de  la  nation  dont  il  se  trouve  membre  h  un  moment  donn^,  sans  dis- 
tinguers'il  en  a  tonjonrs  ^t^  membre  depnis  sa  naissance  ou  s'il  en 
est  devenu  membre  par  un  fait  post^rieur.  ( F,  ci^dessous,  p.  56.) 
L'auteur  veut  dire  sans  doute  que  la  premiere  loi  personnelle  h  la- 
quelle  unhomme  puisse  6tre  soumis  est  la  loi  de  la  nation  k  laquelle  il 
appartient  par  sa  naissance. 
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doat  il  est  sujet  quant  a  sa  personne,  est  celle  do  la 
nation  dont  il  est  membre.  Pour  justifier  celte  asser- 
tion ,  il  faut  consid^rer  la  position  de  I'individu  au 
moment  de  sa  naissance  (a).  La  nature  des  choses  Tin- 
dique  :  dans  ce  moment,  la  loi  k  laquelle  sont  soumis 
ses  p^re  et  m6re,  ou  sa  m^re,  s'il  est  uii^  hors  mariage^ 
le  saisit,  le  frappe  de  son  pouvoir,  et  lui  imprime  la 
quality  de  membre  de  la  nation  dont  ses  p6re  et  mere 
legitimes  ou  sa  m^re  naturelle  fontpartie  (6).  La  loi  de 
cette  nation  est  sa  loi  personnelle,  depuis  le  premier 
moment  de  son  existence  physique '. 

28.  Ainsi,enr6^eg6n6rale,  I'enfantfaitpartie  dela 
nation  a  laquelle  appartient  son  p6re  %  s'il  est  n6  en 
legitime  manage,  ou  de  la  nation  de  sa  m^re^si  celle- 

*  Rodenburg,  tit.  2,  chap.  1,  n""  1  tionn^e  dans  Tart.  It  diejchacun  des 
et  saiv.;  lit.  2,  part,  a,  n®  5.  —  ' 

CarpzoY,  Bern,  illustr,  saxonic, 
Dec.  t.— Voet,  ad  ff.,  tit.  DejudiCf 
no  91.  —  BbuUenois,  tit.  3,  chap.  1, 
obs.  16  (t.  i,  p.  205);  lit.  2,  part.  2, 
chap,  t ,.  obs.  b2  ( t.  II ,  p.  7).  —  Rd- 
jpertoire  de  jurisprudence,  v*  Statutet 
volfa;on^^,§4.— Gliick,  Comment., 
t.  VI ,  S  51 1 ;  Droit  prM ,  g  17  et  18. 
—  Meier,  p.  18.  —  M.  Burge,  1. 1, 


trait^s  conclus  par  la  Prusse  avec 
Saxe-Weimar  (le  25  juin  1824),  avoe 
Saxe-AUembonrg  (18  fdvrier  1832), 
avec  Saxe-Cobourg-Gotha  (le  23  d6- 
cembre  1833),  avec  Reuss-Plauen 
(le  5  juiHet  1884),  avec  le  royaume 
deSdxede  14  octobre  1839),  avec 
Schwarzbourg-Rudoistadt  fie  12  aoiit 
1840),  avec  Anhalt-Bernbourg  (le 
_  9septembre  1840),  et  avec  le  Bruns- 

i.  83  et  suiv.  — Proudhon  ("ddit.  de  wick  (le  4  d^embrel841).  (Bulletin 


I.  Valette),  1. 1,  p.  81. 

•  Vattel,  Droit  des  gens,  liv..  I, 

g  212,  et  les  auteurs  cil^  a  la  note 

prdc^ente.  —  Gette  r^gle  a  6i6  sano 


des  2ots-  de  Frusse,  1824,  p.  149 
1832,  p.  105;  1834,  p.  9  et  124 
1839,  p.  853;  1840,  p.  239  et  250 
1842,  p.  1.) 


(a)  Celte  phrase  nous  paratt  tr^-obscure.  L'anteur  aiirait  dh  dire 
simplemeot :  «  Puisque  la  loi  personnelle  de  chaque  individu  est  lalloilde 
la  nation  dont  il  est  membre^  voyons  d^abord  de  qiaelk  nation  est^membneh 
t enfant  qui  vihit  au  monde.  »■ 

(b)  II  s^mblerait,  d'apr^s  la  mani^re  dool  s'exprime  Fautear,  que  le 
pdrc  et  la  m^re  l^giUmes  sont  de  toute  n^cessit^  membres  de  la 
m^me  nation.  G'est  uapoint  que  nous  exauainerons  plus  lard.  (f".  ci- 
dessous,  n''40.) 
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ci  n  est  pas  marine* ,  h  moins  que,  dans  la  meme  by- 
poth^se,  Tenfant  ait  6td  reconnu  par  le  p^re  appar- 
tenant  a  une  autre  nation,  auquel  cas  il  fait  partie  de 
la  nation  du  p6re:  en  effet,  la  voix  du  p6re,  mdrae  na- 
tureU  doit  6tre  pr6pond6rant6  (a) — De  mdme,  I'enfant 
acquiert  au  moment  de  sa  naissance  un  domicile  dans 
le  sens  l^al,  et  ce  domicile  est  celui  de  son  p^re  ou  de 
sa  m^re,  d'apr^s  la  distinction  ci-dessus  *.  C'est  ce 
qu  on  appelle  le  domicile  d'origine  (ratione  originis)  ^ 

Les  r^les  que  nous  venons  d'^noncer  ont  6t6  ad- 
mises  dans  toutes  les  legislations  de  I'Europe  ^. 

La  nationality  et  le  domicile  d'origine  se  conservent 


*  Cette  r^gle  a  ^t^  sanctionn^  par 
les  traits  que  dous  venons  d'indiquer 
dans  la  note  pr^c^ente :  c'est  I'art.  1 3 
desquatre  premiers  traits  et  Tart.  14 
desquatre  demiers.— En  Angleterre, 
on  regarde  comme  sujet  du  roi.  et 
faisant  partie  de  la  nation ,  tout  in- 
dividu  n^  sur  le  sol  anglais ,  m^me 
de  parents  Strangers  (5).  Nous  parle- 
rons  plus  tard  de  cette  exception, 
comme  aussi  de  la  r^gle  g^n^ralement 
admise  d'apr^s  laquelle  les  enfants 
n6a  de  p^re  et  mire  inconnus  sent 


consid^r^  comme  appartenant  a  la 
nation  dans  le  territoire  de  laquelle 
ils  ont  6t6  trouv^.  V.  sur  cette  r^gle 
Faber,  lib.  6,  tit.  19»  d^f.  20;  Man- 
sord,  t.  II,  p.  199,  et  M.  Rapetti, 
II ,  38. 

*  Boullenois,  tit.  1,  chap.  2,  obs.  4 
(t.  I,  p.  53);  Toullier,  1. 1,  no37l. 
L.  86,  C,  De  decvHontlms  {e). 

s  Arr^t  de  la  Cour  de  Paris,  du 
l*'juinl814(Sirey,  1815,11,67). 

*  V.  pourrAutriche,  M.  de  Puttlin- 
gen,  §4. 


(a)  Suivant  qoelques  jurisconsQltes  frangais,  Tenfant  naturel  doit 
toajonrs  prendre  la  nationality  de  sa  ro^re.  Cette  opinion  est  conformc 
k  la  r^gle  g6n6rale  snivie  en  droit  remain  (Ulp.  Fragm.,  tit.  V,  §  8). 
Toutefois,  en  presence  des  art.  i48  et  458,  575  et  285  du  Code  Napo- 
Iton,  le  sentiment  de  M.  Foelix  nous  paratt  preferable.  II  faut  bien  re- 
marqner  que  les  Romains,  en  principe,  n'avaient  rien  d'^quivalant  k 
nosactes  de  reconnaissance  pour  constater  la  paternity  naturelle. 

(b)  Ajoatez  qu'une  r^gle  analogue  a  6i^  suivie  en  France  jnsqo'a  la 
promulgation  da  Code  Napoleon. 

(c)  Dans  la  L.  56,  C.^  De  deeurion. ,  il  s'agit  de  savoir,  non  pas  oti  est 
le  domicile  de  Tenfant,  mais  k  quelle  cit6  Tenfant  appartient.  f^.  M.  dc 
Savigny,  t.  YIII,  §551.  Quant  ^  la  question  du  domicile,  elle  est  clai- 
rement  r^gl^eau  Digeste,  dans  plnsieurs  fragments  da  titre^ilmiinici- 
palem. 
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pendaat  tout  le  temps  que  renfant  reste  dans  r6tat  de 
minority ;  car  durant  cetle  p^riode  il  n'a,  l^galement 
parlant^  aucune  volonl6  '  (a). 

Mais  aussitdtqpe,  Gonform^tnent  k  la  loi  du  domicile 
d'origine,  Venfant  a  atteint  I'Sge  de  la  majority,  il 
devient  librede  changer  de  nationality '  et  de  choisir  un 
aufare  domicile  ^  (6). 

II  y  a  pr^somption  legale  pour  la  conservation  de  la 
iiationalit6  originaire  ou  du  domicile  d'origine,  jusqu'k 
la  preuve  du  changement  K  De  ik  il  suit  que,  lorsqu'un 


*  Boullenois,  tit.  t,  chap.  2,  obs.  4 
(t.  I,  p.  53);  TouUier,  1. 1,  m*  371. 
li,  36,  C,  De  decurionibus. 

*  M.  Rocco,  p.  457  et  suiv.  — 
Except^  daDs  quelques  pays  dont  la 
legislation  ne  permet  pas  au  sujet  de 
s*expatrier»  TAngleterre  par  example. 
Dans  ces  cas,  le  lien  originaire  se 

,  conserve,  mais  dans  Fint^rdt  seule- 
ment  de  la  nation  ^  laqaelle  Tindividu 
a  appartenu  dans  le  principe,  sans 
emp6cher,  par  rapport  ^  sa  patrie 
adoptive ,  la  validite  de  la  naturalisa- 
tion qu'il  y  aura  acquise. — Plusieurs 
anciens  auteurs  regardent  aussi  le 
domicile  d'origine  comme  incommu- 
table ;  Gail,  Fracticae  observationes, 
Hv.  2,  chap.  36.  —  En  g6n6ral,  les 
anciens  auteurs  ne  parlent  que  du 
ciiangement  de  cbmicile ,  en  gardant 
le  silence  sur  le  changement  de  natio- 
naliU:  c'est  qu'alors  les  diff^rentes 


provinces  du  mdme  Etat  ^taient  regies 
par  des  lois  ou  coutumes  non  unifor- 
mes ,  de  manidre  que  le  simple  chan- 
gement de 'domicile  pla^it  I  individu 
sous  Tempire  d'une  autre  loi.  Aujour- 
d'bui  cet  ^tat  de  choses  n*existe  plus 
en  France,  mais  bien  dans  les  pays 
dont  nous  avons  fait  mention  dans 
une  note  au  no  7  ci-dessus. 

'  A  moins  qu*il  ne  soit  inlerdit. 
Voet,  ad  ff.  lib.  5,  tit.  i,  n»  100  ;  Po- 
thier,  Introduction  aux  coutumes, 
n«a. 

*  Vattel,  liv.  I,  §  218;  Carpzov, 
Respons,y  lib.  2,  tit.  2,resp.  21 ,  n?  14; 
Voet ,  ad  flf.  lib.  5,  tit.  1 ,  n°  99 ;  Meier, 
p.  14,  nM;M.  Burge,t.I,p.  34.— 
Cette  pr6somption  a  et^  sanction  n6e 
par  Tart.  12  de  chacun  des  huit  traits 
dont  nous  avons  parl6  dans  la  pre- 
miere note  du  present  num^ro. 


(a)  Je  eomprends  bien  que  le  mineur  ne  peut  par  sa  volenti  changer 
de  nationalite  ni  de  domicile.  Mais  que  decider  si  la  personne  de  qui 
il  a  pris  la  natioualit^  et  le  domicile  venait  elle-m6me  k  en  changer? 
Le  domicile  d'origioe  serait  certainement  perdu  pour  le  mineur  (C. 
Nap.,  art.  408);  quant  k  la  nationalite,  c'cst  un  point  que  nous  exa- 
miuerons  dans  la  section  suivante. 

(b)  Par  la  suite  nous  aurons  occasion  do  rechercher  si  un  Stranger 
peut  acqu^rir  en  France  un  veritable  domicile  sans  la  permission  du 
gonvernement  fran^is. 
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individu  a  deux  domiciles  dans  divers  territoires,  on 
doit  de  pr6f6rence  avoir  6gard  au  lieu  de  sa  naissance '. 
Du  reste,  c'est  un  principe  non  contesl6  que  I'absence 
momentanee  ne  suffit  pas  pour  former  la  preuve  du 
chaDgement  de  nationality  ou  de  domicile. 

Apr^s  le  changement  de  nationality  ou  de  domicile, 
dontnous  parlerons  ci-apr^s,  la  loi  de  la  nouvelle 
patrieou  du  nouveau  domicile  exerce  sur  Vindividu  les 
mdmes  effets  que  celle  de  la  patrie  originaire  ou  du 
domicile  d*origine  avait  exerc6s  jusqu'alors  *.  Mais  il 
va  sans  dire  que  la  loi  de  la  nouvelle  patrie  n*a  pas 
d'effet  r6troactif  sur  les  acles  passes  ant^rieurement 
par  Vindividu  \  Les  obligations  resultant  d*engagements 
priv6s,  contractus  au  domicile  d'origine,  reQoivent  leur 
execution  dans  le  domicile  de  Tindividu  naturalist  ^. 
II  en  est  autrement  des  obligations  resultant  du  droit 
public.  La  succession  de  cat  individu  se  r6gle  par  la 
loi  de  sa  nouvelle  nation  (a). 

Suivant  les  donn6es  qui  pr6c6dent,  les  expressions 
de  a  lieu  du  domicile  de  I'iivdividu  »  et  de  «  territaire  d$ 


*  Hamm,'g  17;  Meier,  ^,  15,  no  2. 
L'aateur  rejette  la  distinction  6tabiie 
par  Gliick  (Commentaire,  g  74,  a  la 
tin)  et  par  le  Code  g^n^ral  de  Prusse 
(Introduction,  g  3l),d'aprte]aquelie, 
si  le  m^me  individu  a  deux  domiciles, 
il  faut  appliquer  la  loi  de  celui  des 
deux  qui  accorde  k  Facte  les  e^ts 
es  plu»;6tendus. 

«  D'Argentr6,  sur  Fart.  218,  gi,  6, 
n*  47;  Burgundus,  tract.  2,  no  6; 
Rodenburg,  tit.  2,  part.  2,  chap.  I; 
Voet,  ad  ff.  tit.  Le  min.  25  arm., 
n<^9  et  1 0 ;  BouUenois,  Dissert,,  p.  230 


et  suiv. ;  TraiU^  tit.  2,  part.  2^chap.  i, 
obs.  32 ;  Pothier,  Coutume  dfOrUam^ 
introduction  g^^ale ,  no  13  ;  Hert, 
is,  in  fine;  Meier,  p.  15 ;  M.  Rocco, 
p.  457.  —  Celte  proposition  trouve 
surtout  son  application  dans  la  ma- 
ti^re  de  la  communaut6  de  biens 
entre  ^poux  et  des  obligations  de  la 
femme. 

» R6pertoireyVo  Puissance  paier- 
nelle,  sect.  7,  n«*  2  et  3;  M.  Rocco, 
p.  463  et  suiv.,  474,  478, 481^487. 

«  M.  Gunther,  p.  45  d  48. 


(a)  r.  cependant  ci-dessous^  o''  66. 
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ta  nation  ou  pcUrie  »  peuvenl  Stre  employees  indiffe- 
remment  (a). 

29.  Lorsque  tous  les  biens  d'un  individu^  tant  meu- 
bles  quUmmeubles,  se  Irouvent  dans  le  terriloire  de 
la  nation  dont  il  est  membre^  ou,  en  d'autres  lermes, 
dans  le  mdme  terriloire  oil  il  a  son  domicilOi  et  que  cet 
individu  ne  passe  point  d'actes  hors  de  ce  terriloire,  la 
legislation  de  sa  patrie  regit  tous  ses  rapports,  et  la 
distinction  enlreles  statuts  personnels  et  reels  et  les 
lots  concernant  les  actesderhooime  ne  trouve  aucune 
application.  Le  conflit  de  ces  diverses  lois  ne  se  pr6- 
sente  qu'autant  que  I'individu  possede  des  biens  ou 


(a)  Ainsi,  d'apr^s  M.  Foelix,  ud  homme  oe  peot  avoir  son  domicile 
que  dans  le  terriloire  de  la  nation  dont  il  est  membre.  G'est  1^  une 
id^e  qui  nous  paralt  compl6teincnt  inadmissible.  En  effet,  m^me  sans 
entrer  dans  Texamen  de  la  question  que  nous  avons  iudiqu^e  p.  55, 
note  ft,  et  sansrien  pr^juger  sur  la  solution  que,  suivant  nous,  elle 
doit recevoir>  rindivldu  dont  parle  Fart.  43  du  Code  Napoleon  ne 
nous  pr^sente-t-il  pas  incoolestablement  ce  caract^re  d'un  bomme 
qui  n'est  pas  Frangais,  et  qui  pourtant  a  son  domicile  en  France? 
—  Alors  s'^l^ve  une  autre  question,  celle  de  savoir  quelle  sera,  en  cas 
pareil,  la  loi  person uelle ;  sera*cela  loi  de  la  nation  k  laquelie  rbomme 
n'a  point  cessd  d'appartenir,  ou  sera-ce  celle  du  lieu  ot  il  ad^sormais 
son  domicile?  Nous  croyons  que  le  domicile  doit  Temporter  sur  la  na- 
tionality. En  effet,  la  pens6e  des  r6dacteurs  de  I'art.  43  parait  bien 
aToir  &ti  qu'an  point  de  vue  du  droit  prive,  aucune  diff^reuce  ne  doit 
sobsister  entre  le  Frangais  et  I'^tranger  ainsi  admis  k  6tablir  son  do- 
micile en  France ;  or,  la  doctrine  contraire  k  la  n6tre  aboutirait  sou- 
vent  k  priver  cet  Stranger  de  cerlaines  prerogatives  consacr^es  par  la 
loi  fran^aise  [F,  notre  Hist,  de  la  condii.  civ.  des  strangers  en  France, 
p.  414).  Da  reste,  il  faut  reconnaitre  que  prcsque  toujours  le  langage 
de  M.  Foelix  se  trouvera  exact  en  fait,  c'est-^-dire  que  dans  la  grande 
majority  des  cas  la  loi  du  domicile  sera  en  m^me  temps  la  loi  du  peu- 
pie  dont  Tindividu  est  membre. 

r.  M.  de  Savigny,  t.  VIH,  §  550. 
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des  droits  r^els  sur  les  biens  situ6s  dans  un  autre  ter- 
ritoire,  ou  quMl  passe  des  actes  hors  du  terriloire  de 
sa  nation. 

Nous  avons  vu ,  aux  n**  9, 1 0  et  1 1 ,  qu'en  r^gle  g6n6- 
rale  Teffet  des  lois  ne  s'6tend  pas  au  delSi  des  limites 
du  territoire,  et  que  Tapplication  des  lois  6trang6res 
n'esl  que  la  consequence  de  considerations  d'utilit6  et 
de  convenance  r6ciproque  des  nations. 

Un  long  usage  a  fait  6tablir,  en  cette  matiere,  di- 
verses  rfegles  que  nous  aliens  exposer. 

30.  La  premiere  de  ces  regies  est  relative  aux  effets 
du  statut  personnel.  Les  lois  personnelles  suivent  la 
personne  partout  od  elle  se  trouve  :  leur  force  et  leurs 
effets  s'6tendent  sur  tous  les  territoires  ";  les  lois  per- 
sonnelles d'un  Etat  ne  s'appliquent  qu'aux  nationaux, 
et  n'exercent  aucun  effet  sur  les  Strangers  qui  se  trou- 
vent  moiiientan6ment  sur  le  terriloire  *. 

En  consultant  Thisloire  du  droits  nous  trouvons  une 
r6gle  semblable  etablie  au  commencement  du  moyen 
Sge,  ainsi  que  nous  I'avons  indiqu^  au  n*  5.  II  y  a  ce- 
pendant  une  grande  difference  entre  les  lois  person- 
nelles de  ladite  epoque  et  celles  qu'on  a  designees  plus 
tard  sous  la  mfime  denomination.  Ces  dernieres  ne 
s'appliquent  qu'a  reiat  des  personnes,  tandis  que  les 


*  Grundler,  g  40,  va  plus  loin ,  en 
soutenant  que  le  statut  personnel 
r6git  tous  les  rapports  de  Tindividu , 
d  moins  que ,  r^sidant  en  pays  Stran- 
ger, il  n'ait  St6  soumis  par  le  pouvoir 
ISgislatif  de  ce  pays  aux  lois  territo- 
riales,  ou  a  moins  qu'il  ne  s'y  soit 
soumis  volonlairement,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  ia  legislation  de 
son  pays  originaire  ne  prohibe  point 
cette  soumission. 


2  Cette  derni^re  cotisSquence  a  6te 
d6duito  notamment  par  Paul  Voet , 
De  statutiSy  sect.  4,  c.  2,  n<»»  4  et6; 
par  M.  Rocco,  aux  endroits  cit^s  ci- 
apr6s;  par  M.  de  Waechter,  XXV, 
p.  161.  Comp.  M.  Schaefner,  g  40; 
M .  Sintenis^  p.  69 ;  M.  Piitter,  p.  14, 
p.  »Oet  suiv. 
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premieres  s'6tendirent  sur  tous  les  rapports  quelcon- 
ques  de  rhomme,  sur  les  immeubles  poss6des  par  lui, 
sur  la  forme  el  la  substance  de  ses  actes,  etc-  A  cette 
^poque,  il  n'6tail  pas  encore  question  du  droit  territo- 
rial, dont  nous  avons  parl6  au  n^  5,  et  sur  lequel  nous 
reviendrons  au  litre  suivant.  La  r^gle,  lelle  que  nous 
la  posons  aujourd'hui,  a  pris  naissance  depuis  r6ta- 
bliss^ment  du  principe  du  droit  territorial,  et  comme 
une  exception  a  ce  principe. 

La  r^gle  que  les  lois  personneiles  suivenl  la  per- 
sonne,  et  qu'elles  6tendentleurs  eCfets  au  dela  du  ter- 
riloire  du  domicile  de  Tindividu,  a  pour  elle  Taccord 
presque  unanime  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence 
des  tribunauxdes  diverses  nations.  Rodenburg  *  donne 
pour  motif  de  cette  rfegle  Tinl^r^t  commun  des  nations : 
«  II  serail  contradictoire,  dit-il,  qu'un  individu  chan- 
»  gefil  d'6tat  et  de  condition  loutes  les  fois  qu'un 
»  voyage  I'am^ne  dans  un  autre  endroil;  que  dans  le 
»  m6me  moment  il  fAt  majeur  ici,  mineur  la;  que  la 
^  femme  fut  en  m6me  temps  soumise  k  la  puissance 
>^  maritale  el  librede  cette  puissance;  qu'un  individu 
»  fAt  consid6r6  dans  un  lieu  comme  interdit,  et  dans 
»  un  autre  lieu  comme  capable  de  tousles  acles  de  la 
»  vie  civile.  »  En  terminant,  I'auteur  fait  observer  que 
le  l^gislateur  du  lieu  du  domicile  a  et6  a  m6me,  mieux 
que  lout  autre,  d'apprecier,  suivant  le  g6nie  de  sa  na- 
tion ,  k  quelle  6poque  ses  sujels  arrivent  a  la  malurite 
d'esprit  n6cessaire  pour  la  bonne  gestion  de  leurs 
affaires  '.  —  BouUenois  ^  ajoute :  «  Par  un  concours 


*Tit.  l,chap.  3,  nM. 
*  M.  Story,  g  67,  adopte  les  motifs 
d«  Rodenburg. 


»  Tit.  IjChap.  3,  obs.9etlO(t.Iy 
p.  152),  et  obs.  12,  p.  172. 
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))  g^n^ral  des  nations  et  une  d6f6rence  presque  n^es- 
M  saire,  les  statuts  qui  r^glent  r6tat  et  la  condition  des 
»  personnes  se  portent  dans  toutes  lesCoutumes  :  elles 
M  ont  etabli  enlre  elles^  h  cette  occasion,  une  esp6ce  de 
»  droit  de  parcours  ou  entrecours,  pour  le  plus  grand 
w  bien  du  commerce  et  de  la  soci6t6  d'entre  les  horn- 
M  mes.  »  — ^  «  Le  consentement  g6neral  des  nations 
»  civilis^es  a  voulu  que  ce  qui  concerne^  la  capacity 
»  d'un  individu  se  r^gl&t  par  les  lois  dn  pays  auquel 
>i  il  appartient,  »  dit  H.  Pardessus  '• 

La  m6me  r^le  a  6l6  reconnue  par  d'Argentr^  % 
Decius  %  Dumoulin  \  Tiraqueau  ^,  Burgundus  ^,  Paul 
Voet  %  Abraham  h  Wesel  •,  Christin  ^  de  Mean  ••,  Co- 
chin ",  Bouhier '%  Emerigon  'S  Huber  'S  Hert •%  Horn- 
mel  •^  Gliick  "',  Danz  •%  les  auteurs  de  la  Jurisprudent 
du  Code  civil  '9,  Kluber  *%  MM.  Mittermaier  ",  Eich- 
horn  ",  Miihlenbruch'S  Haus  '^  Seuffert "%  de  Wening- 
Ingenheim  ^^^  Goeschen  '' ,  Henry  *%  Reinhart  % 
Toullier  ^% Proudhon^',  Duranlon^% Brinkmann  ^%  Ros- 


*T.  VI,  n»H82,  !<>. 

*  Sur  la  coutume  de  Bretagne , 
art.  218,  gloss.  6,  no"  4,  12,  13. 

3Co7m7.  207,  vol.  Y. 

*  Consil.,  63. 

»  Be  legib.  connw6.>  gl.  6,  n©  216. 

«  Tract,  1,  n«3. 

"^  De  statutis^  sect.  4,  chap.  2, 
n°Met6. 

»  Art.  13.n»23. 

•Dec,  vol.  11,  lib.  1,  dec,  3,  no  3. 

«o  Obseroat,  et  resjud.X  V,  o6s.  652, 
no*  2  et  3. 

"  OEuvres,  1. 1,  p.  164  et  545. 

|»  Ch.  24. 

'  Des  asmrancest  chap.  4,  sect  8, 
I  2. 

'*  If"  12,  etins^iYu^tones  retpuft^, 
chap.  8,  no>16etsuiv. 

«  Sect.  4,  i  8. 

'•06s.  409,  regfuto  1. 


*7  Commentaire ,  g  74,  p.  398  da 
1. 1 ;  Droit  priv4 ,  g  17  et  18. 

*»  Manuil ,  g  53. 

«  T.  I,  p.  451  et  455;  t.  If, 
p.  146. 

*o  Droit  des  gem ,  §  65. 

««  VrincipeSy  §  30. 

»«Dmipnv^,§35. 

• »»  Doctrina  Pandectarumy  §  72. 

»*§2l,p.50,I. 

«Jtfan«6^S17. 

««  T.  I ,  §  22. 

»'T.  I,  §31,  p.  Ill  etsuiv. 

«  Page  50. 

*•  SuppUments  au  Commentaire  cfe 
Glikk,i.  I,  p.  30. 

^  T.  IV,  no  102,  p.  3. 

«  Proudhon  (6dit.  deM.  Valelte)^ 
1. 1,  p.  82. 

«T.  I,n«79. 

"T.  I,p.  10. 
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hirt  %  Maurenbrecher  %  Slory  ',  Whealon  S  Rocco  % 
Burge^  elHeink'. 

Gail  *  6t  Jean  Voet »  sont  les  seuls  auteurs  qui  con- 
testent  cette  r^gle,  particulierement  en  ce  qui  concerne 
tes  conventions  et  dispositions  relatives  aux  immeu- 
Mes :  ils  s'en  tiennent  uniquement  au  droit  strict  in- 
diqu6  suprij  n**'  9  et  10, 

Gliick,  dans  le  passage  cit6  de  son  Commentalre,  fait 
remarquer  que  la  r^gle  ci-dessus  a  son  motif  dans  ce 
fait  que  Petat  de  la  personne  est  inseparable  de  la  per- 
sonneelle-mSme.  —  M.  Eichhorn  contredit  cette  asser- 
tion :  il  trouve  la  base  de  la  r^gle  dans  le  fait  que  les 
lois  des  divers  pays  ne  disposent  pas  sur  T^tat  et  la 
capacity  des  Strangers.  De  cette  circonstance  Fauteur 
d6duit  deux  consequences  :  la  premiere,  que  les  lois 
de  tons  les  pays  reconnaissentla  capacite  des  Strangers 
par  cela  m6me  qu*elles  tol6rent  leur  s6jour  dans  le  ter- 
ritoire;  la  seconde ,  que  la  r6gle  d*apr6s  laquelle  les 
lois  personnelles  suivent  I'individu  en  pays  Stranger, 
est  sans  application  dans  les  Etats  dont  la  legislation 
renferme  soit  des  dispositions  expresses  relatives  h 
reiatdes  etrangers,  soit  la  declaration  que  les  qualit^s 
personnelles  des  etrangers  neseront  reconnuesqu'au- 
tant  que  les  autres  Etats  admettront  le  mfime  principe. 

^  Droit  comman  allemandf  partie' 
l'*,p.  6  etsuiv. 

*Ikoit  f)riv4  allemandy  §  144. 

•§5l  etsuiv. 

^6l^ments,  t.  I,  part.  2,  ch.  2, 
§7,  p.  141;  §21,  p.  183. 

'  P.  104  et  suiv.,  112  el  suiv., 
117,  869,  396,  409  etsuiv. 

«  T.  I ,  p.   25,  r6gle  6  (7.  la  Revue 


4trang^e,  I.  VI,  p.  781). 

'  §  26. 

8  Lib,  2,  observ.  124,  n«»  6,  9, 10, 
11. 

«Ad.  ff.,  lit.  De  statutis,  n«  7; 
tit.  De  minor,  25  annis^  n^  8;  tit.  De 
ritu  nup^,  n°  60;  til.  Qui  test,  fac. 
poss.^  n®  44. 
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L'aiiteur  cite  le  Code  civil  d'Aatrlche,  §  34,  et  rintro- 
duclion  au  Code  g6n6ral  de  Prusse,  §§23,  34  el  35  '. 

Nous  n'admettons  pas  Targument  de  Gliick :  le  prin- 
cipe  de  T  union  intime  de  V^lat  de  la  personne  avec 
cette  personne  mSme  ne  saurait ,  en  droit  6troit,  obliger 
les  nations  ^trang^res.  La  r^gle  est  le  r^sultat  de  la 
convention  tacile  des  nations^  attesl6e  par  I'accord 
presque  unanime  des  auleurs.  —  La  premiere  conse- 
quence indiquee  parld.  Eichhorn  est  erron^e  ;la  simple 
tol6rance  des  Strangers  dans  le  territoire  ne  saurait 
^quivaloir  k  une  reconnaissance  de  leur  6tat.  La  se- 
conde  consequence  est  fondle ,  puisqu'elle  repose  sur 
des  textes  de  lois  positives.  V.  plus  haut,  nMl . 

La  r^gle  d'apr^s  laquelle  le  statut  personnel  suit  Tin- 
dividu  en  pays  Stranger  n'etant  elle-m6me  qu^une 
exception  au  principe  g6n6ral  pos6  au  n"*  9  ci-dessus, 
il  suit,  par  application  de  Tadage  exceptio  prmat  regtdam 
in  cam  non  exceplo ,  que  le  principe  g6n6ral  reprend 
toute  sa  force  dhs  qu'il  s'agitd'appliquer  une  loi  etran- 
gere  qui  statue  sur  d'autres  mati^res  que  I'^tat  de  la 
personne  \  Cette  consequence  necomprend  pas  settle- 
ment les  lois  r6elles,  mais  encore  les  lois  extensives  ou 
prohibitives ,  c'est-a-dire  celles  qui  etendent  ou  res- 
treignentla  capacity  ou  rincapacit6  g6n6rale  que  I'^tat 
dela  personne  attribue  k  I'individu:  par  exemple,  les 
dispositions  des  art.  903  et  904  du  Code  civil  S  ou  celles 
qui ,  dans  divers  pays  allemands ,  di&clarent  certai- 


*  Ces  dispositions  seront  rapport^ 
ci-apr6s,  no31. 

•V.  infra,  no  67. 

*  Rodenburg,  lit.  2,  ch.  5,  n"  7; 


Abr.  a  Wesel,  art.  16,  n<>  18;  Bwil- 
lenois ,  Dissert. ,  p.  23  et  suiVr,  TraiU, 
t.  I,  p.  700;  HertjSect.  4,  §22. 
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nes  personnes  incapables  de  s'obliger  par  leltres  de 
change  •  (a). 

*  M.  Mittermaier,  §  SO   et  427;  M,  Pardessus,  no  1483. 


(a)  n  nous  est  impossible  d'adopter  ici  Topinion  de  M.  Foelix.  Snp- 
posons  nn  Franijais  §g6  de  qiiinze  ans,  propri^taire  d'immeiibles 
situ^s  dans  un  pays  dont  la  loi  teconnait  la  facalte  de  tester  aux 
personnes  qni  ont  accompli  leur  quatorzi^me  ann^e  :  comprend-on 
poarquoi  la  loi  frangaise,  qui  serait  appliqu^e  en  tant  qu'elle  declare 
ce  propri6taire  incapable  d'ali^ner  ou  d'hypoth^quer,  ne  le  serait  pas 
^galement  en  tant  qu'elle  le  declare  incapable  de  disposer  par  testa- 
ment? M.  Foelix  parait  bien  admettre  celte  distinction,  puisqn'il  vise 
I'art.  903  du  Code  Napoleon ;  nous  n'apercevons  pas  sur  quel  motif 
s6rieux  on  pourrait  Tappuyer.  —  ^ic6  ver^d,  supposons  un  Frani^ais 
^g^  de  48  ans,  qui  a  des  biens  dans  un  pays  dbnt  la  loi  n'admet  pas 
qu'un  mineurpuisse  jamais  tester.  D'abord,  si  ce  Fran^ais  menrt  sans 
laisser  d'h^ritiers  h  reserve,  nous  ne  comprenons  pas  comment  on 
ponrrait  se  refuser  h  tenir  compte  du  statut  personnel,  c'est-^-dire  de 
i  art.  904  da  Code  :  ^yidemment  la  loi  s'est  pr^occup^e  1^,  non  des 
biens  et  de  la.n^cessit^  de  les  transmettre  k  certains  h^ritiers,  mais 
d'une  cons^uence  raisonnable  k  tirer  de  Tetat  g^n^ral  de  la  personne  : 
en  raison  de  F^ge  du  propri^taire,  d'une  part  il  serait  bien  rigonrenx 
de  le  declarer  absolument  incapable  de  tester,  d'autre  part  il  est  h 
eraindre  qu'il  ne  se  iaisse  en  trainer  facilement  k  des  lib^ralit^s  exces- 
sives;  en  un  mot,  la  loi  veut  que  le  mineur  4g6  de  seize  ans  soit  capable 
de  tester,  mais  clle  veille  k  ce  qu'il  n'abuse  pas  de  cette  capacity.  Que  si 
maintenant  ce  Fran^ais  Iaisse  des  h^ritiers  k  reserve,  nous  aureus  k 
faire  la  part  du  statut  personnel  et  du  statut  r<^el  :  car  il  s'a^git  alors  de 
combiner  ce  qui  tient  k  I'^tat  de  la  personne  et  ce  qui  tient  k  la  pre- 
sence de  certains  h6ritiers.  Au  statut  reel  de  determiner  qui  peut  prc- 
teodre  ^une  reserve,  et  quel  est  le  chiffre  de  cette  rese;.Te;  mais  au 
statut  personnel  de  nausdire,  relativement  k  la  quotite  di^sponible^  jus- 
qu'od  allait  la  capacity  du  propri^taire. — K  ci-dessous^  n^  8S. 

Nous  ne  ponvons  qu'admettre  le  m^me  syst^me  en  cequi  concerne 
leslettrcs  de  cfaange,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'uo'e  yeritable  ques- 
tion d'ittcapacite.  Ainsi  Tart.  US  denotre  Codcde  commerce  devrait 
etre  applique  aux  Fran^aises  par  les  tribunau^  m^m  e  des  pays  dont  la 
legislation  n'a  pas  etabli  pour  les  femmes  cette  incapacite  particulicre. 


64  LlTRfi  I.  —  TlTRB  t. 

31  •  Par  suite  des  principes  que  nous  venons  d'^&on* 
cer,  les  ^tablissements  publics  ou  personnes  morales 
{moralische  Penonen^  d'apres  la  ddnomination  alle^ 
mande)  jouissent  en  pays  Stranger  des  m6mes  droits 
qui  leur  a];)parlienDent  dans  le  pays  oii  ils  out  leur 
si^ge  ou  domicile  '  (a). 

32.  Examinons  maiotenant  jusqu'^  quel  point  les  1^^ 
gislations  positives  ont  sanctionn6  la  r^gle  que  le 
statut  personnel  suit  Tindividu  en  pays  Stranger. 

En  France,  dans  la  discussion  qui  a  pr^c^d^  Fadop- 
tion  de  Tart.  3  du  Code  civil ,  cette  rfegle  a  6l6  formel- 
lement  reconnue  tant  a  regard  des  Fran^ais  qui  se 
rendent  en  pays  6b-anger,  qu'Ji  regard  des  Strangers 
qui  se  trouvent  en  France.  Quant  aux  premiers,  le  texte 

>M.  deStruve,$12. 


r^ons  admcltonsbieo,  du  reste,  qii'nne  legislation  qui  defend  aux  no* 

bles  de  souscrire  des  leUres  de  change  ne  devrait  pas  6tre  respect^ 
en  Prance  :  il  y  a  \k  quelque  chose  de  contraire  k  Tordre  public  tel 
que  nous  le  comprenons.  G^est  probablement  de  cecas  qn'^lait  pr^oc- 
cup6  M.  Foelix. 

On  Yoit  que  nous  faisons  ici  une  premiere  application  de  la  th&)rie 
de  Pr^vdt  de  la  Jann^s,  rapportee  ci-dessus,  p.  50et  5^ 

{a)  Cetle  proposition  ne  pent  6lre  admise  qu'avcc  un  temperament 
«  Quand  les  lois  d*un  pays,  dit  Ir^s-bien  M.  de  Savigny  (§365),  res- 
»»  Ireignent  lacapacit6  d'acqu^rir  des  etablissements  eccl6siastiqucs, 
»  les  etablissements  eccl^siasliques  des  pays  Strangers  sont  atteints 
»  par  ces  restrictions.  Reciproquemenl,  les  etablissements  ccclesias- 

•  tiques  d'un  Etat  oti  existent  ces  restrictions  n'y  sout  pas  soumis 
»  dans  les  Etats  oil  ces  lois  restrictives  n'existent  pas.  Ainsi,  dans  les 

•  deux  cas,  la  capacile  se  juge  non  d'apr^s  le  droit  du  lieu  oik  ces 
»  etablissements  ool  leur  siege,  mats  d'aprds  le  droit  de  TEtat  dont 
»  depend  le  juge  appel6  k  prononcer  » (TVarfuc/.  de  M,  (rtienoua?). 
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est  positif :  il  ne  Test  pas  quant  aux  seconds;  mais; 
dans  Tespril  du  legislateur,  la  r^gle  etabiie  par  Tart.  3 
s'applique6galement  aux  Strangers  r6sidanten  France. 

Uart.  3du  projetdugouverneraent6tait  ainsicongu  : 
«  La  loi  oblige  ceuxqui  habilentleterriloire*.  »  Dans 
le  Conseil  d'Elat,  M.  Tronchet  allaquai  cette  redaction, 
Gomme  6lant  trop  g6n6rale,  et  il  fit  observer  que  «  Fe- 
»  tranger  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui  r^glent 
»  r^tal  des  personnes '.  »  La  Section  de  Ugislation  du 
Tribunal  ^  proposa  ensuite  la  redaction  qui  a  pass6  dans 
le  Code.  En  conf6ranl  celle  redaction  avec  I'observation 
de  M.  Tronchet,  eten  se  rappelant  que  le  texte  du  pa- 
ragraphe  3  de  Tart.  3  ne  s'6tend  pas  aux  Strangers 
comme  celui  du  paragraphe  2,  on  demeurera  con- 
vaincu  que  les  r6dacleurs  du  Code  n'ont  pas  voulu  ap- 
pliquer  aux  6trangers  les  lois  f rangaises  suj  r6lat  et  la 
capacity  des  personnes  (a). 

Merlin  ^  explique,  dans  les  lermes  suivants,  Tadmis- 
sion,  par  les  16gislaleurs  frangais,  de  la  r^gle  pos6e  au 
n'  30  ci-dessus  :  w  Du  principe  que  les  lois  frangaises 
»  concernant  I'^tat  etla  capacit6  des  personnes  r6gissent 
»  les  Frangais  m6me  residant  en  pays  6lranger,  il  suit 
»  tout  nalurellementque,  par  reciprocity,  les  lois  qui 
»  r6gissenl  T^tat  et  la  capacite  des  etrangers  les  sui- 

*  Locre,  Legislation  civile ,  etc., 
t  I ,  p.  398. 

•Locr6,  ibid.,  p.  400;  Favard, 
Conference ,  t.  I ,  p.  24. 


Locr^,  ibid.f  p.  563. 
*  R&pertoire  de  jurisjprudence ,  7* 
Loi,  §:6,  no  6. 


(a)  L'6tat  et  la  capacity  de  T^lranger  sent  r^gis  ea  France  par  la  loi 
de  SOD  pays,  sans  ancune  condition  de  reciprocity  :  peu  importe  que 
dans  son  pays  on  n'applique  pas  la  loi  fran^aise  en  ce  qui  concerne 
I'^tat  et  la  capacite  des  Frangais  ( Dev.-Car.,  50,  2, 666). 

I.  8 


6i)  UVBK  I.  —  TITIB   I. 

»  vent  en  France ,  et  que  c'est  d'apr^  ce$  lois  que  los 
n  U^ibunauxfrangais  doivenl  juger  s'ils  cot  ou  n'ont 
»  pastel6tat>  s'ils  sootcapables  ou  incapables  s  » 
MM.  Pardessus  %  TouUier  ^  et  Cubain  ^  professent  la 
rn^we  opinion.  Elle  a  aussi  et^  coosacr^  pdr  deux  ar- 
rets de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  23  juin  1836,  et  du 
28  novembre  1839  ^;  par  unarrdtde  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  du  1 5  juillet  1 841  ^  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  premiere  instance  de  Paris,  du  22  tevrier  1842  '^ 


1  L*autear  cite  phisieure  exemples 
eur  lesqueU  nous  reviendrons  daas 
les  questions  de  detail.  V.  aussi 
ProvdhQB  el  ValeUe,  I,  82;  Solo- 
man  ,  p.  30,  note;  Zachariae, §  31. 

<T.  Vl,Do  1483,  lo 

»T.  MntrocJ^P-  ^4. 

*  No  671. 

B  Gazette  des  tribunaux  du  80  juin 
1886  et  du  29  novenibre  1839 ;  Slrey, 
193^,  U,  >60.  V,  infrdf  n«  158. 


•  Dalioz,  1842,  H,  188. 

"^  Gazette  des  tribunaux  du  HI  tt- 
vrier  1842.  —  Aux  termes  de  ce  ju- 
gement ,  r^tranger  dif  qiy^  dans  son 
pays  pent  dtre  admis  k  contracter 
mariage  en  France ,  iorsque  les  lois 
de  sa  patrie  autorisent  le  divorce, 
aboli  par  ta  loi  francaise.  Un  arrtftt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  ao  aodt 
1824  (Sirey,  1825,  II,  203),  avait 
jug^  en  sens  contraire  {a). 


.  M)  Nous  i\)Ottterojis  que  to  jjugement  du  22  fi^vrier  ^842  a  eC6  iq- 
firm^par  la  Conr  de  Paris  le  28  mars >! 843  (Dev .-Car.,  43,  2, 566).  Et 
la  Cour  de  Poitiers  est  all^e  bien  pins  loin,  en  prononQant^  par  arr^t 
du  TjanTier  4845(Dev.-€ar.,  45, 2, 243)Ja  nullity  du  mariage  qu' on 
$oisse  di\0rc^  conform^ment  k  sa  loi  personoeUe  a^ait  contracts  en 
Suisse  avee  une  Francaise  du  vivant  de  sa  premiere  femme.  II  e^t  permis 
de  croircque  la  Cour  de  Poitiers  a  ^t^pr^occupeejnsqu'^  uncertain  point 
descircoiistances  suivaotes  qui  se  rencontraient  dans  Taffaire  :  la  se- 
paration de  corps  ayant  et^  proooncee  en  France  entre  deus  ^ppux 
frauQais  sur  la  demande  de  la  femme,  le  mari  quilte  la  France,  se  fait 
paturaliser  citoyen  du  canton  deB^le-Campagne,  fait  convertir  sasepa* 
ration  de  corps  en  divorce  par  le  grand  cooseil  du  canton,  puis  Spouse 
une  FrauQaise  qui  I'avait  suivi  en  Suisse,  apr^s  quoi  il  revieot  en 
France  h  son  ancien  domicile ;  ayant  pei*du  sa  seconde  femme,  il  re- 
lourne  en  Suisse,  y  contracte  un  troisi^me  mariage,  encore  avec  uoe 
Frangaise,  et  de  nouveau  revient  en  France.  LMntention  de  faire 
frande  h  la  loi  francaise  apparaissait  done  clairemeut  dans  I'espdce  : 
aussi  la  Cour  de  Poitiers,  non  contente  de  prononcer  lanuliit^  des  deox 
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et  par  un  arr6t  de  la  Gour  royale  de  Rennes ,  du 
46  mars  1842  '.  Nous  exaininerons  in/ri,  n*  93,  un  ar- 
tH  qui  a  statu6  en  sens  conlraire. 

^  Qoiette  des  tribunaux  du  19  mai  1842. 


manages  contractes  en  Saisse  du  vivaot  de  la  premiere  femme^ 
refusa  m^me  d'admettre  rapplicatioo  des  art.  204  et  202  da  €!ode 
Napoleon.  —  En  resume,  la  tendance  actnelie  de  oos  tribunaax  pa- 
rait  bien  ^trede  ne  point  reconnaltre  comme  valable  le  manage  con- 
tract^ par  une  personne  dont  le  divorce  a  ^t6  prononc^  conform^ment  • 
h  sa  loi  personneUe  et  dont  le  premier  conjoint  existe  encore,  ou  tout 
au  moins  de  considerer  Texistence  de  ce  premier  conjoint  comme 
formant  un  emp^chement  k  ce  qu'un  second  mariage  puisse  ^tre  c^l6- 
br^  en  France.  Et  cette  tendance  se  justiGe  par  Tid^e  que  le  divorce 
a  quelque  chose  de  contraire  ^  Tordre  public,  ce  qui  en  eCfet  paratt 
bien  avoir  ^te  la  pens^e  des  auteurs  de  la  loi  du  48  mai  4846.  On  peat 
objecter  que,  dans  Tancien  droit,  k  une^poque  qui  ne  se  distingue  pas 
par  une  extreme  tolerance,  les  Juifs  etaient  admis  en  France  k  di- 
vorcer (!\lerlin,  B4peri.,  v*»  Divorce,  sect.  Ill);  mais^  cela  nous  r^pon- 
drons  simplement  que,  dans  Tancien  droit,  riodissolubilit^  du  ma- 
riage ^tait  consid^r^e  comme  pure  affaire  de  religion ,  non  comme 
affaire  d'ordre  public,  et  qu'il  n'en  est  plus  de  m^me  aujourd'hui.  Une 
objection  plus  grave  consisterait  k  dire  :  «  Un  Fran^ais  divorce  sous 
r^mpire  de  la  loi  ancienne  qui  permettait  le  divorce  a  certainement 
pu,  ra^me  depuis  la  loi  de  4816  et  du  vivant  de  sa  ^remidre  femmei 
contracter  en  France  an  nouveau  mariage  :  si  la  consideration  d*or* 
dre  public  ne  s'y  oppose  pas,  pourquoidonc  s'opposerait-elle  k  ce  que 
r^tranger  divorc6  conformement  k  sa  loi  vint  se  marier  en  France  cf- 
venJh  vriore  conjugef  »  La  position  n'est  pas  tout  k  fait  la  m^me.  En 
effet,  le  Frangais  divorc6  avant  4846  avail  un  droit  acquis  k  pouvoir 
$e  remarier;  il  avait  en  quelque  sorle  k  cet  6gard  une  promesse  de 
Tautorite  fran^ise^  promesse  que  le  l^gislateur  de  4816  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  meconnaitre;  au  contraire,  la  France  ne  prendevidem- 
njentaucun  engagement  envers  T^tranger  qui  divorce  conformement 
k  sa  loi  personneUe.  Ajoutez  que  cette  atteinte  a  Tordre  public,  cette 
esp^ce  de  scandale,  qui  resulte  de  ce  qu'une  personne  dont  le  conjoint 
es.t  vivant  prend  un  autre  conjoint,  ne  se  presentera  sans  doute  plus, 
relativement  ^  des  Frau^ais,  ^la  distance  od  noussommes  de  1846, 
taodis  que  r^ativement  k  des  Strangers  eile  pourraitsa  presenter  in* 
d^finiment;  aussi  longtemps  que  le  divorce  ^ra  recoana  dans  ane  1^ 
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Le  Code  civil  d'itiiricAaa  sanclionn^  en  termes  formels 
la  r^gle  indiqu^e.  Ce  Code  commence  par  6tablir  une 
disposition  correspondante  au  troisi^me  alin6a  de  Tar- 
ticle  3  dii  Code  civil  frangais.  On  lit  dans  le  §  4/  : 
w  Les  lois  civiies  sent  obligatoires  pour  lous  les  ci- 
»  toyens  appartenant  au  pays  pour  lequel  ces  lois  out 
»  6t6  promulgates.  Les  citoyens  demeurent  sounais 
»  aux  lois  civiies  pour  les  affaires  et  actes  conclus  hors 
, »  du  territoire  de  TElat ,  en  tant  que  la  capacity  d'y 
»  concourir  est  modifi6e  par  ces  lois ,  et  en  tant  que 
»  les  actes  et  affaires  dont  il  s'agit  sont  destines  a  pro- 
»  duire  des  effets  legaux  dans  le  territoire  de  TEmpire. 
»  II  sera  expliqu6  au  chapitre  suivant  jusqu'a  quel 
»  point  ces  m6mes  lois  obligent  les  Strangers  \  »  La 

1  V,  sur  les  divers  §§  du  Code  civil  cber,  ^  cause  des  nombreuses  erreurs 
d*Autriche  que  nous  aliens  citer,  que  nous  sommes  fdch^s  d'y  rencon- 
Touvrage  de  M.  Winiwarter,  inti-  trer.  II  en  est  de  m6me  de  la  Iraduo- 


tul^:  le  Droit  civil  autrichieny  t.  I, 
5j27»62et  suiv. 
'  !Nous  ne  suivrons  pas  la  traduc- 


tion du  Code  general  pour  les  EtcUs 
pmssiem ,  public  k  Paris  en  Tan  X 


{)ar  les  membres  du  bureau  de  l^gis* 
_     .  .  ation  6trang^re. 

public  dans  la  collection  de  M.  Fou- 1 

gislation  qaelconque.  V.  en  ce  sens  M,  IHailher  deChassat,  p.  262, 
no  497 ;  en  sens  contraire,  M.  Soloman,  p.  33  et  suiv. 

Aux  jugemenls  et  arrets  cit^s  par  M.  Foelixcommeayant  fait  Tap- 
plication  de  la  r^gle  posee  an  n«  30,  uotis  ajouterons  une  decision  re- 
marquable  rendue  par  la  Cour  de  cassation  le  25  f^vrier  1818  (Sir.^ 
19,  \,  A\),  D'apr^s  cet  arr6t,  nn  Stranger  dont  la  loi  personnelle  n*ad^ 
met  pas  le  divorce  n'a  pu,  quolque  r6sidant  en  France,  invoquer  le 
Code  civil  frangais  pour  faire  prononcer  son  divorce  (avant  la  loi  de 
1846).  —  y.  aussi,  toujours  en  mati^re  de  divorce,  un  arr^tde  la  Coar 
de  cassation,  du  45  nov.  1848  (Dev.  Car.,  48, 4,  675).  Le  rappor- 
teur semble  admettre  que,  si  le  second  mariage  avait  etd  contract^  k 
un  moment  oti  le  premier  dtait  r^ellement  dissons  par  le  divorce  con- 
form^ment  h  la  loi  ^trang^re,  la  validity  du  second  mariage  serait 
ioattaquable  en  France ;  mais  la  Cour  n'avait  point  k  statner  sor  ce 
point :  elle  part  simplement  de  Tid^e  que  le  second  mariage  est  nal 
m^me  d'apres  U  loi  ^trangire. 
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disposition  a  laquelle  ren voie  le  §  4  est  conlenue  an  §  34, 
ainsi  congu  :  «  La  capacile  personnelle  des  Strangers 
»  aux  acles  de  la  vie  civile  doit,  en  g^neral^  6lre  jug6e 
»  d'aprds  les  lois  auxqueiles  T^tranger  est  soumis,  soit 
»  comme  6lant  celles  du  lieu  de  son  domicile,  soit, 
»  lorsqu'il  n'a  pas  de  domicile,  parce  qu'il se  Irouve, 
»  par  sa  naissance,  sujetdu  pays  r6gi  par  les  m6mes 
»  lois ;  h  moins  que  les  lois  n'en  aient  ordonn6  autre- 
»  ment  dans  des  cas  parliculiers  ' .  » 

Notre  regie  generale  a  6te  egalement  reconnue  par 
le  Code  general  de  Prusse.  Le  §  23  de  Tintroduclion  d6- 
clare  que  «  la  quality  et  la  capacity  personnelles  d'un 
»  individu  serontjug6esd'apreslesloisdela  juridiction 
»  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  son  domicile  r6el '.» 
Puis  on  ajoute  ,  §  34  :  «  Les  sujels  d'Elats  Strangers, 
»  qui  vivent  dans  les  Etats  prussiens,  ou  qui  y  font  des 
»  affaires,  seront  egalement  jug6s  d'apr^s  les  dispo- 
»  sitions  ci-dessus.  » 

L'application  aux  etrangers,  comme  aux  nationaux, 
du  principe  consacr6  par  le  troisi^me  alinea  de  I'art.  3 
du  Code  civil  frangais,  admel  en  Autriche  et  en  Prusse 
des.exceplions ,  qui  ont  ele6tablies  dans  rint6r6t  des 
nationaux ,  et  afin  de  pr^venir  les  16sions  qu'ils  pour- 
raient  6prouver  par  suite  de  contra ts  pass6s  par  eux, 
soit  dans  leur  patrie,  soit  a  I'^tranger,  avec  des  etran- 


*  Cette  disposition  finale  trouve  son 
application  dans  la  circonstance  que 
la  legislation  autrichienne  ne  recon- 
nait  ni  Tesdavage  ni  la  servitude  per- 
sonnelle {Leibeigenschaft),  F.  M.  de 
Ptittlingen ,  §  48. 

*  Par  application  de  ce  principe  , 
le  §  93S,  tit.  8,  part.  2  du  Code  g6- 
D^ral,  porte:  «  Lorsqu'un  r^gnicole 


»  a  fait  en  pays  Stranger  une  nego- 
»  ciation  par  lettre  de  change  avec 
»  un  autre  r^gnicole  qui  ne  jouit  pas 
»  de  la  capacity  legale  de  s'obliger 
»  par  lettre  de  change ,  ladite  n^go- 
»  ciation  sera  considi^r^e  comme  si 
»  elle  avail  eu  libu  dans  le  royaume.  » 
v.  Graef,  I,  p.  Ill  etsuiv.etp.  116. 
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gers.  Ces  exceptions,  qui  formenl  une  application  dece 
que  nous  avons  dit  plus  haut  n*  11,  sent  consignees 
dans  les  §§35,  36  et  37  du  Code  autrichien,  et  dans  le 
§  35  de  rinlroduction  au  Code  general  de  Prusse,  ainsi 
que  dans  les  S  5  el  6,  tit.  1 ,  part.  1  du  Code  de  proce- 
dure civile  du  iiiSme  royaume.  Voici  les  tfexles  de  ces 
dispositions'  : 

§  35  du  Code  civil  d'Autriche :  «  Un  engagement  pris 
»  dans  cet  Etat  par  un  Stranger  et  en  vertii  duquelil 
»  conf^re  des  droits  k  des  tiers ,  sans  les  obliger  reci- 
»  proquemedt  envers  lui,  sera  jug6,  soit  d'apres  le  pr6- 
»  sent  Code,  soit  d'apr^s  la  loi  a  laquelle  T^lranger  est 
»  souniis  en  sa  quality  de  sujet,  suivant  que  Tune  on 
»  I'autre  legislation  favorise  le  plus  la  validit6  de  cet 
»  engagement.  » 

§  36.  c<  La  convention  synallagmatique  pass^e  dans 
M  cetElat  entre  un  6lranger  et  un  citoyen  sera  jugee, 
»  sans  exception ,  d'apr^s  les  dispositions  du  present 
»  Code;  mais,  lorsque  les  deux  contractants  seront 
»  etrangers,  la  convention  synallagmatique  ne  sera 
»  jug6e  d*aprfes  (^e  Code  qu'autant  qu'il  ne  sera  pas 
>)  prouv6  que  les  parties  en  conlraclant  avaient  en- 
»  tendu  se  r6gler  d'apri^s  une  autre  legislation.  » 

§  37.  «  Les  conventions  pass6es  en  pays  Stranger, 
D  soit  entre  des  Strangers ,  soit  entre  des  etrangers  et 
»  des  sujels  de  cet  Elat,  seront  jug^es  d'aprfes  les  lois 
»  du  lieu  du  contrat,  a  moins  qu'il  ne  spit  manifesle 
>j  qu'une  autre  legislation  a  servi  de  base  a  ce  contrat, 


^  Nous  reviendrons  sur  ces  diverses  i  la  mati^re  des  actes  de  Vhomtne. 
dispositions  au  chaplire  qui  troite  de  [ 
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»  et  ^  moitts  que  la  disposition  du  §  ci^es^us  ne  h'f 
»  oppose.  » 

§  35  de  ridtroduction  au  Code  prussien  :  «  Ceperi- 
»  dant  un  Stranger  qui  contracte  dans  ces  Etals  sur 
»  des  objels  qui  s'y  trouvent,  dolt  6tre  jug6,  relalive- 
A  ment  k.sa  capacity  de  contractor,  suivant  les  lols  qui 
»  favoriseiit  le  plus  la  validity  de  la  convention  '•  » 

Code  de  procedure  civile  dePrusse,  part.  1 ,  til.  1 ,  §  5 : 
it  Quant  a  r6tranger  qui  se  pr^senle  devant  nos  Iribu- 
»  naux,  soit  comme  demandeur,  soit  comttie  d^fen- 
»  deur,  sa  capacity ,  en  ce  qui  concerne  TSge ,  sera 
»  jug6e  d'apr^s  les  lois  de  son  domicile.  —  §  6.  Tou- 
»  tefois,  lorsque  cet  6lranger  a  atteint  Tfige  de  25  ans 
»  r^volus,  les  procedures  failes  avec  lui  devant  lei  tri- 
M  bunaux  du  royaume  ne  pourront  6tre  atlaqu4es  sous 
o  le  pr^texte  que  la  majority  est  fix6e  k  un  fige  plus 
»  avanc6  par  les  lois  de  son  domicile  ou  de  la  situation 
))  de  i'immeuble ,  ou  par  des  dispositions  de  def ni^re 
»  volenti  qui  n'ont  pas  ^t^  produites  devant  nos 
i>  juges  •(a).» 

Le  Code  bavaroh,  part.  1,  chap.  2,  §  H,  renvoie,  in 
(mum)  mere  personalibusy  aux  statuts  du  domicile. 

Le  Code  civil  de  Bade  ajoute  h  Tart.  3  du  Code  civil 
fran^is  la  disposition  suivante,  qui  forme  ^videmment 


»  M.Graef,  I,p.  113. 

*  L'dge  de  25  ans  r^volus  est  T^po- 
({oe  la  plus  recul^  fix^  pour  la  ma- 
jority par  les  lois  des  Elats  modernes ; 
dte  lors  le  l^slateur  prussien  a  pu 


^tablir  la  preemption  que  rindividu 
qui  a  d^pass6  25  ans  r^volus  ne  peat 
plus  6tre  conaid6r6  comme  minevr, 
quelle  que  soit  la  nation  dont  il  est 
membre.  V.  inflrd^  n<»  88. 


(a)  Sar  les  principes  ^tablis  en  Autrfche  et  eo  Prusse,  comp.  M. 
Savigny,  t.  VIII,  §  5«5,  n«  4  el  2. 
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une  exception  k  la  r^gle  g^n^rale  :  a  Les  lois  relatives 
»  a  la  procedure  judiciaire,  et  celles  concernant  la 
D  forme  et  la  validity  des  actes  de  la  vie  civile  passes 
»  dans  le  territoire,  s'appliquent  ^alement  aux  nalio- 
»  naux  et  aux  Strangers*  »  Gette  disposition  va  plus 
loin  que  les  Codes  d'Autriche  et  de  Prusse :  elle  n'ao- 
corde,  k  regard  de  la  substance  des  actes. passes  en 
Bade,  aucun  effet  aux  lois  6trang6res  concernant  I'^tal 
et  la  capacity  de  la  personne  du  contractant  ou  dispo- 
sant  Stranger.  En  effet^  declarer  que  la  validitS  des  actes 
passes  dans  le  territoire  depend  exclusivementdes  lois 
badoises,  c'est  dire  qu'on  ne  tienda  aucun  comple  des 
dispositions  en  vigueur  dans  la  patrie  du  contractant 
Stranger  et  qui  regissent  son  6tat  et  sa  capacity.  Notre 
r6gle  generale  ne  pourrjiit  done  6tre  invoqu6e  en  Bade 
que  dans  les  cas  ou  il  nes'agirait  pas  de  statuer  surla 
validite  d'une  convention. 

En  Belgique^  le  Code  frangais  n'a  subi  aucune  modi- 
fication sous  ce  rapport. 

Dans  les  Pays-Bos,  I'art.  6  du  nouveau  Code  civil 
etend  le  3**  alinea  de  Tart.  3  du  Code  frangais  a  tous  les 
droits  quelconques.  Cette  disposition  est  ainsi  conQue  : 
«  Les  lois  concernant  les  droits,  T^lal  et  la  capacil6 
»  des  personnes,  obligent  les  Neerlandais,  m6rae  lors- 
»  qu'ils  se  Irouvent  en  pays  etranger.  »  Mais,  loin  d'ap- 
pliquer  le  m6me  principe  aux  Strangers  qui  se  irouvent 
dans  les  Pays-Bas,  Tart.  9  lessoumet  enti^rementaux 
lois  n6erlandaises.  Voici  cet  art.  9  :  «  Le  droit  civil  du 
>>  royaume  est  le  m6me  pour  les  Strangers  que  pour 
»  les  N6erlandais,  tanl  que  la  loi  n'a  pas  express6ment 
»  etabli  lecontraire.  »  Cette  disposition,  plus  generate 
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que  celle  du  Code  de  Bade,  embrasse  in^me  les  cas  oil 
il  n'est  pas  question  d'un  conlrat. 

Le  Code  des  Deux-Siciles  reproduit  (art.  6)  le  3^  ali- 
n^a  de  Fart.  3  du  Code  fran^ais.  Quant  aux  eirangers, 
au  lieu  de  leur  appliquer  le  m^me  principe,  il  renferme 
una  disposition  conforme  a  celle  du  Code  desPays-Bas, 
en  les  soumettant,  sous  lous  les  rapports,  aux  lois  sici- 
liennes.  En  eflfet,  voici  les  termes  de  Tart.  5 :  «  Les  lois ' 
»  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  du 
»  royaume^  qu'ils soienl  citoyens,  Strangers  domicili6s, 
»  ou  passagers.  o 

Le  Code  civil  sarde  (art.  12)  et  celui  du  canton  de 
Vaud  (art.  2)  se  bornent  k  reproduire  les  trois  alin^as 
de  Tart.  3  du  Code  frangais.  On  salt  qu'k  Grenive  le  texle 
de  ce  Code  est  encore  la  loi  en  vigueur. 

Le  Code  du  canton  de  Berne  consacre  netlement  la 
r6gle  6tablie  par  les  auteurs.  L'art.  4  de  ce  Code  est  ainsi 
congu  :  «  Les  lois  civiles  s'appliquentaux  personnes  et 
»  aux  choses  soumises  ^.la  souverainet6  de  I'Etat.  Tou- 
»  tefois  les  ciloyens  bernois  k  T^tranger  et  les  6tran- 
»  gers  a  Berne  seront  juges,  quant  a  leur  capacity  per- 
»  sonnelle,  d'apres  les  lois  de  leur  patrie  respective. 
»  Les  formes  d'un  acte  seront  j  ug^es  d'apres  les  lois  du 
»  lieu  oil  il  a  et6  pass^.  » 

Les  monies  dispositions  se  retrouvent  dans  les  art.  1 
et  3  du  Code  du  canton  de  Fribourg  (a). 

«  Le  texte  n'ajoute  pas,  comroe  le  I  Toraission  decette  addition  restrictive 
premier  alinea  de  Tart.  3  du  Code   d^monlrei'intention  du  l^gislateurde 
civil  frangais,  apr^s  les  mots:  2es   g^n6raliser  la  disposition. 
loiSy  ceux  :  de  police  et  de  s&reU;  [ 

(a)  Dites-en  autant  du  Code  civil  do  canton  de  Lucerne  (art.  6). 
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Les  art.  7, 46,  47,  48  el  49  du  Code  du  edtntott  dMr^ 
govie  reproduisentles  arL  4,  34  h  37  do  Codeaotrichieiiy 
rapportte  ci-dessus. 

Quant  aux  £foto  PonlifieaMs  le  §  7  da  r^glement  da 
40  novembre  183^f  porte  :  «  Le$  lois  personnelles  c|iii 
B  soDl  en  vigueur  au  lieu  du  domfcile  soivent  loujoiiri^ 
>i  la  personne,  mdme  lorsqu'elle  se  Irouve  en  pays 
»  ^tranger^  » 

La  legislation  rum  offre  des  dispositions  conformes 
h  celles  des  Pays-Bas  et  des  Deux-Siciles-  La  loi  suit 
le  sujet  russe,  sans  distinction  d'etat,  de  rang  et  de 
sexe,  partout  oil  il  reside  (arg.  de  Tart.  63  des  lois  fan- 
damentaies).  L'etranger,  pendant  tout  le  temps  de  son 
s^jour  en  Russie,  est  soumis,  quant  a  sa  personne  et 
k  ses  biens,  aux  dispositions  des  lois  russesi  et  a  droit 
k  leur  protection  (Lois  personneUes^  IX,  902 ;  lois  fon- 
damentales,  63).  II  peut  passer  toule  esp6ce  de  cofttrats, 
engagements  et  convenlions,  solt  avec  un  Stranger,  soit 
avec  un  Russe,  pourvu  que  rengagemetit^  s'il  dolt 
sortir  ses  effets  dans  TEmpire,  soit,  dans  sa  substance 
et  dans  sa  forme,  conforme  k  la  legislation  deTEmpipe 
{Lois  civileSf  X,  912)  *. 

L'art.  3  du  Code  civil  frangais  a  et^  reproduit  dans 
le  litre  pr61iminaire  du  nouveau  Code  civil  da  royaume 
de  Pologne.  Ce  litre,  ainsi  que  le  livre  I  du  mSme  Code, 
a  force  de  loi  depuis  le  <*'' Janvier  1826* 

En  Angleterreei  aux  Etats  UniSj  il  n'existe  pas  de  texte 
de  loi  correspondant  au  troisi6rae  alin6a  de  I'art.  3  du 


•  V.  la  Revue  Urangire^  t.  HI, 
p.  256,  550  et  869.  I  e  Code  civil  de 
Russia  (traduction  deM.de  This, 


Paris,  1841)  ne  renferme  aucune  dis- 
position analogue  a  celle  de  Tart.  8 
du  Code  civil  rrao^ais. 
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GcM]e  fmngais;  mais  on  y  trouve  un  principe  analogue 
dans  ce  que  les  auteurs  appellenl  Vallegiancej  c'est-^* 
dire  I'obeissance  que  tout  Anglais  ou  citoyen  des  Elats- 
Unis  doit  au  roi  ou  au  gouvernement,  depuis  le  mo- 
ment de  sa  naissance,  et  en  quelque  pays  qu'il  puidse 
r6sider  \ 

M.  Story  indique  les  regies  suivantes,  comtneadop- 
t^es  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  anglais  et  am^- 
ri€aim:^''  En  principe  ^n^ral,  I'^lat  et  la  capacity 
d'une  personne  sont  r^gis  par  les  lois  de  son  domicile. 
—  2"  Mais  quant  aux  contra ts  passes  en  pays  ^Irangei*, 
la  capacity  des  contraclanl^  est  jugee  par  les  lois  du 
lieu  du  contrat*  —  3"*  Cependant  les  incapacit^s  non 
admises  dans  tons  les  pays,  mais  qui  sont  particuli^res 
h  la  palrie  de  I'etranger  (par  exemple,  Tesclavage, 
Tinfamie  r6suUant  d'un  jugement),  nesont  pas  recon- 
nues  ailleurs.  —  4°  La  legitimation  par  mariage  sub- 
sequent (non  adraise  par  la  legislation  anglaise)  est 
cependanl  reconnue  valable,  si  le  mariage  a  ete  con- 
tracie  suivanl  les  prescriptions  de  la  lex  loci.-^  S^'Sont 
nuls,  dans  le  lieu  du  domicile  du  cojitractant,  les  actes 
passes  h  retranger,  soit  par  une  personne  incapable 
(mineur,  interdit,  femrae  mariee,  etc.)>  soit  par  toute 
autre  personne  en  fraude  des  institutions  de  sa  patrie. 
L'arl^  9  du  Code  de  la  Louisiane  reproduit  en  entier 
Tart  3du  Code  civil  frangais. 

L'art.  7  du  Code  civil  de  Haiti  est  ainsi  congu  :  «  Les^ 
»  Haitiensqui  habitentmomentanementenpaysetran- 


«  Blackslone,  liv.  J,  ch.  2;  M.  Oc- 
key,  A  concise  digest  of  the  lofti),  usage 
and  custom  affecting  the  commercial 
and  di^l  intercourse  of  th$  s!ubjec$8  of 


Great  Britain  and  France ,  v^  Alle- 
giance'; Kent,  t.  H,  p  39  et  42 
(2«6dil.);M.  Story,  §21, 
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»  ger,  soDt  r^is  par  les  lois  qui  concerneiit  T^tat  et  la 
»  capaci l6  des  personnes  en  HaUi . » I^  l^islateur  garde 
le  silence  sur  la  position  des  Strangers. 

Le  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change  prepare 
pour  le  royaume  de  Saxe,  .apr^s  avoir  d^lar^,  tit.  15, 
§  2,  c(  les  sujets  m&les  capables  de  s'obliger  par  lettres 
M  de  change,  apr^s  25  ans  r6volus,  »  ajoule,  §  4 :  cc  Les 
»  hommes  et  les  personnes  du  sexe  sont  capables  de 
)>  s'obliger  par  lettres  de  change,  lorsque,  apr6s  avoir 
I)  alleint  TSge  de  18  ans  r^volus,  ils  ont  cr6^,  avec  la 
»  permission  des  autorit6s,  un  6tablissement  commer- 
»  cial  ou  une  fabrique,  ou  qu'ils  ont  pris  part  k  Tun  ou 
»  h  I'autre  en  quality  d'associ^s,  et  qu'en  m^me  temps 
D  ils  sont  charges,  en  leur  propre  nom,  de  la  geslion 
»  ou  de  la  signature  sociale.  Cette  capacity  de  s'obliger 
D  par  lettres  de  change  est  g6n6rale  et  ne  se  borne 
»  pas  aux  effets  concernant  leurs  ^tablissements  ou 
»  fabriques. » 

Le  §  5,  relatif  aux  Strangers,  est  ainsi  congu  :  (c  Les 
»  Strangers  m&les,  Sg^s  de  18  ans  r^volus,  qui  ont  fait 
»  des  actes  ayanl  pour  effet  (d'apr^s  la  prSsente  loi)  de 
»  les  soumettre  aux  obligations  resultant  des  lettres  de 
»  change,  sont  pr^sum^s  jouir  de  la  capacity  a  ce  re- 
x>  quise,  sans  que  le  cr^ancier  soit  tenu  de  prouver 
»  qu'ils  sont  associ^s  d'un  ^tablissement  de  commerce 
»  ou  d'une  fabrique.  Lesdits  Strangers  sont  admis  a 
})  faire  preuvedu  contraire  en  6tablissant  que  les  lois 
»  de  leur  palrie  exigent  un  ftge  plus  avanc6  pour  la 
»  capacity  de  s'obliger  par  lettres  de  change.  Toutefois 
»  cette  preuve  n'est  regue  qu'autant  que  les  actes  d*oii 
D  le  cr^ancier  induit  la  soumission  de  I'^tranger  aux 
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»  obligations  resultant  des  Jettres  de  change  ont  6i6 
»  fails  par  eux  dans  leur  palrie '.  » 

Le  projet  de  Code  de  commerce  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  contient,  art.  998,  la  disposition  suivanle  : 
«  La  c^pacile  d'un  Stranger  de  prendre  pour  son  pro- 
»  pre  comple  des  engagements  commerciaux  (la  capa- 
»  cit6  de  contractor)  depend  des  lois  de  sa  pa  trie; 
»  except^  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  conlract^e 
»  dans  le  royaume  envers  un  Wurtembergeois,  dans 
»  uncas  odles  lois  du  royaume  lui  accordent  cetle  ca- 
»  pacite  (a).  » 

33.  Nqus  arrivoos  aux  applications  du  principe  que 
lestatut  personnel  suit  Tindividu  en  pays  elranger. 
Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  ik  une  simple 
indication  des  cons6quences  de  ce  principe,  dans  I'or- 
dredes  mati^res  du  Code  civil  frangais;  plus  tard,  nous 
d^velopperons  plus  amplement  ces  m6mes  conse- 
quences. 

La  loi  dela  nation  a  laquelle  appartient  un  individu 
decide  s'il  est  r6gnicole  ou  6tranger  (A),  libre  ou  es- 

'Nous  lie  parlageons  pas  Topinion  ]  (M.  Einert )  clans  la  derni^re  partie 
exprim^e    par    Tauteur   du    projet  |  de  ce  paragtaphe.  V.  Infra,  n©  88. 

(a)Sur  ces  deux  projets  de  ioi^  voy.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
p,  35. 

(5)  M.  Foelix  6tait  eTidemment  sous  remplre  d'one  Strange  distrac'- 
tion  quaDd  il  aecrit  cemembre  de  phrase.  Comment  la  loi  de  la  na- 
lion  klaqueUe  appartient  un  individu  pourratt-eile  decider  que  cet  in- 
dividu est  Stranger,  c'est-^-dire  qu'il  n'appaiiient  pas  h  la  nation  dont 
ils*agit?La  pens^ede  Fauteur  est  simplemcnt  qu'il  faut  consuller  la 
loifran^aisc  pour  savoir  si  un  tel  est  ou  n'ost  pas  Fran^ais,  la  loi 
aoglaise  pour  savoir  si  un  tel  est  on  n'est  pas  Anglais,  etc. —Du  reste^ 
il  ne  serait  pas  impossible  qu'un  m^me  ijtdtvidu,  consider^  chez  nous 
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c]ave '  ou  serf/nobleou  roturier  %  s'il  jouUou  pondes 
droits  civils  6lablis  dans  TEtat  ^  s'il  peut  y  acqu6rir 
un  domicile  et  le  changer ;  si,  par  suite  deson  absence, 
des  mesures  peuvent  dtre  prises  pour  radministraU(m 
de  ses  biens  {b),  ou  s'il  peut  6lre  d^cler^  legalement 
morl  ^.  La  mdme  loi  regit  la  validity  intrins^ue  (c)  ^ 
le$  effels  du  mariage  quant  aux  personnes  (par  exem- 
pie  la  n6cessil6  de  Tautorisation  maritale)  ',  H,  par 
suite,  quant  aux  biens  des  ^poux  ^  (d),  ainsi  que  les 
causes  de  la  dissolution  du  mariage  ^  et  les  ^els  de 


*  La  faveur  dae  ^  ia  liberty  a  fait 
^tablir,  par  exception ,  le  principe  de 
Vaffranchissemenl  de  Pesclave  qui 
toucbe  le  sol  de  I'Europe.  F.  la  dis«- 
sertaiion  de  M.  Kaick,  De  servo  liber- 
taJte  doruUo  si  Europce  solum  attigit 
(Amsterdam,  1834),  et  I'ordonnance 
royale  du  29  avril  1836.  F.  ausei  la 
Revue  ^rang&e ,  t.  Ill ,  p.  656  et 
889 ;  t  IX,  p.  357  et  sui\r.;  M. Mass6, 
II,  n*  68;  M.  Mailher,  n<>  167; 
M.  Gunther,  p.  37;  M.  Sinlenis, 
p.  70. 

•  M.  Gunther,  p.  37. 


'  Nous  verrons ,  au  no  604,  que  la 
mort  civile  prononc^  par  des  lois 
politiques,  ou  qui  est  la  cons^queooe 
de  d^isions  judiciairos  (art  29  et 
suiv.  du  Code  civil  francais)  (a),  n'est 
pas  reconnue  en  pays  Stranger. 

^  Cette  d^laration  de  mort  est 
usit^  en  Allemagne  F.  M.  Mitter- 
maier,  Principes,  §  147.  - 

»  Boullenois,  Dissertatims  ^  p.  291 
et802;  TraU4,  t.  I,  p.  207. 

^Y.  infra,  no  90. 

'FUrstenthal,  p.  26et27. 


<;oinme  Francais,  filit  eonsid^r^  cfaez  udo  eatlon  ctraogere  comme 
membre  de  cette  nation.  Ainsi,  qu'un  enfant  naisse  en  Angleterre  de 
parents  frangais :  Francais  d'apres  le  Code  Napoleon,  il  sera  Anglais  aa 
point  de  viie  des  lois  anglaisos.  Aj.  ceque  nous  disons  ei*dessot)s, 
p.  81  et  85,  a  propos  de  ta  femme  qui  Spouse  nn  (Stranger. 

(a)  La  mort  civile  a  et6  abrog^e  en  France  par  la  loi  du  M  mai  >l  854. 

(b)  Nous  croyons  que  la  plupart  des  dispositions  du  titre  Des  absents 
(C.  Nap.,  art.  4 42  et  suiv.)  recevraientleur  application  relativement  & 
des  immeubles  situ^s  en  France  et  appartenant  h  un  Stranger  (F. 
JH.  Mass6,  t.  II,  n<>  62).  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  aar<>fls  oc- 
casion derevenir. 

(c)  Foy.^  a  la  fiu  du  1. 11^  la  dissertation  sur  les  manages  cawtraetis 
0n  pays  stranger, 

(d)  La  Cour  de  cassation  de  Berlin  a  jug^,  par  arrM  du  24  Janvier 
4  827,  que  ks  relations  des  ^poux  en  ce  qui  concerne  les  biens  sont  tb-- 
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ceUo4i$$olMtipo'  (4);  etled^ide  la  qu^stioo  de  la  l^giti* 
init6  de  I'enfant  et  de  radmissibilitd  des  preuves  of- 
fertes  h  celle  fin.  La  m^me  loi  regie  I'admission  de  la 
legitimation  des  enfants  naturels  par  manage  &ubs^- 
gjient "  ou  par  rescrit  du  prince  \  ainsi  que  I'admission 
QV  Texclusionde  la  recherche  de  la  palernite  ^  et  del'ad- 
option  ^  Cette  loir^git  le  mode  deconstalerr6tat  civil  ^; 

i  M.  Lubliner,^.  194  et  205.  Fran^ais,  dans  I'int^rdt  de  Fenfanl 

*  Cetle legitimation  n'est  pas  adraise   d'une  femme  fran^aise  ou  6trang6re ; 
m  Angkfterre.  V,  Hailifax,  iiv.  1,  ,  mais  cette  aolion  pourrait  avoir  lieu 


chap.  7,  no  4;  M.  Burge,  t.  I, p.  101 
et  suiv.;  Boullenois,  TraiU,  t.  I, 
p.  62 J  t.  II,  p.  10;  Repertoires 
y*  Legitimation ,  sect.  2,  5  2,  n*  13; 
TiUmann  ,  §  17  (6). 

^  M.  Mittermaier,Pnnctpes,S367; 
¥Q9t ,  Be  Mat.^  sect.  4,  chap.  4,  $  15 ; 
Boullenois,  Trai^d,  t.  I,  p.  64.  Ar- 
rets de  ia  Cour  d'appel  de  Paris  des 
II  f^vrier  1808  et  25  mai  J8I3  (Si- 
rey,  1808,11,83;  1813,11,233). 

*  M .  Giinther,  p.  39  el  4(» ;  M.  Graef, 
1 ,  106  et  suiv.  putter,  §  57  et  suiv.— 
La  recherche  aela  pa  term  f  6  ne  saurait 
0trerec.ueen  pays  Stranger  contre  un 


contre  un  Stranger  devant  les  Iribu- 
naux  de  son  pays,  dans  Unt^r^t  de 
i*enfaot  d'une  Fran^ise ,  lorsque  las 
lois  de  ce  pays  autorisent  la  recherche 
de  la  paternity.  CorUrd:  IL  PUUtin* 
gen,  560. 

>  Couturier,  p.  470;  Demangeat, 
p.  362;  Mailher,  n'**  227  ot  332.  — 
L' adoption  est  inconnue  en  Angle- 
terre.  V.  Hallifax ,  chap.  8.  no  5. 

*  V.  notre  dissertation  sur  les  ma- 
nages en  pays  Strangers,  et  sp^ciale- 
ment  ce  qui  concerne  les  formality 
relatives  a  leur  celebration  (c). 


glees  par  la  loi  du  domicile  desdits  eponx ;  ct,  par  arret  diH 8  octobre 
4844, que  la  capaeile  legale  d'uue  remme  mariee  etrangere  doit  etre 
appreciee  suivant  la  loi  de  sod  domicile  (Volkmar,  Jurispr,  de  la  C,  de 
toss,  de  Berlin,  p.  55). 

Par  applicatiou  de  ce  principe  qu'il  appartient  k  la  loi  personnelle 
de  determiner  les  el'feis  du  manage  quant  aux  persounes  et  quant 
aox  biens,  nousdocidons  que  Thypotheque  legale  de  la  femme  mariee 
sur  les  imu^eublesdu  mari  et  i'inalienabilite  du  foods  dotal  depen- 
deut  du  statut  personnel.  Nous  chercberons  plus  tard  h  justifier  cette 
ddcision. 

(0)  Foy,  loutefois  ce  que  nous  avous  dit  ei-dessus  (p.  66  el  67)  re- 
lalivement  au  divorce. 

{h)  Aussi  la  Cour  de  Caen  a-t-elle  ]uge,  par  arret  du  \%  novembre 
4852  (Dev.-Car.,  52,  2,  452),  que  renfanl  nature!  ne  en  Angleterre 
d'un  Auglais  et  d'une  Fran^aisc  n'avait  pu  eire  legitime  par  le  ma- 
riago  subsequent  de  ses  p^re  et  m^re. 

(c)Aj.  ce  que  nous  avous  dit  ci-dessus,  p.  45.  V.  vnsfi  mfrd, 
no  75. 
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elle  r6git  ^alement  les  effets  de  la  puissance  pater-^ 
nelle,  en  ce  qui  concerne  la  personne  des  enfants '  (a), 
la  mani^rede  consUtuerle  luteur;  elle  indique  les  per- 
sonnes  qui  peuvent  6tre  appel6es  h  cette  fonction  civile, 
et  elle  d^finitles  pouvoirs  du  luleur "  (b);  eHed6lermine 
les  cas  oil  r^mancipation  pent  avoir  lieu ;  elle  d6finit 
rSge  de  la  majority  ^;  elle^lablil  les  causes  qui  peuvent 
enlratner  rinterdiclion  d'un  individu  ^  et  le  mode  de 
nomination  du  tuteur,  curateur  ou  conseil,  ainsi  que 
les  pouvoirs  de  ces  admlnistrateurs  ou  assistant^  ^  (c); 
elle  regit  la  capacity  g6n6rale  de  transmetlre  ab  in- 
teslat,  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  ou  testa- 
ment (jus  ipmm  dhponendi,  testandi ;  licentia  disponendi 
aut  testandi  sumpta  in  abstracto)  ^,  et  sp6cialeraent  celle 


*  Boullerwis,  Disseii.^  p.  404  el 
420 ;  Traite,  t.  I ,  p.  08;  I.  II ,  p.  80 
et  suiv. 

* Boullenois,  Trai7^,  t.  I,  p.  51; 
M.  Story,  §  494  et  suiv.;  M.  Burge, 
t.  Ill,  p.  938  et  suiv.;  M.  Mitler- 
maier,  §  30.  —  En  Angleterre ,  on 
iiomme  un  tuteur  au  mineur  Stranger 
qui  y  possede  des  biens  (Law  Re 
view,  I,  p.  195).  De  m^me,  on  in 


no  40;  fioullenois,  Traite,  tit.  I, 
obs.  4  (t.  i,  p.  51).  V.  mon  M^moire 
relatif  aux  d^bats  6\&w6s  devant  les 
tribunaux  au  sujet  de  1' interdiction 
de  S   A.  ie  due  de  Brunswick, 

6  Boullenois,  TraiU,  t.  1 ,  p.  406 
et  706 ;  Ricard ,  Don  mutuel ,  ch.  7, 
n®  311;  Hert,  §  i7;  Repertoire^  v<» 
Maj(yrit4 ,  §  5 ;  M.  M  ittermaier,  §  32, 
VI;  Henry,  p.  50;  M.  Story,  §464  et 


lerditun  Stranger  (i6id.,  p.  196).       .suiv.;  M.  Rocco,  p.  396  et  suiv.; 

*M.  SiiUenis,   p.  70;  Graef,  I ,    M.  Burge,  t.  IV,   p.  812   et  suiv.; 

"  M.  Schaefner,  §  60  et  138.  V.  infrd^ 

no  88.  —  Les  art.  1394  et  1395  du 

Code  civil  ne  font  pas  partie  du  statut 


no  8,  p.  12.  V.  infra ,  n*  88, 

*M.  Putter, §63. 

'' D*Argentr^ ,  n®  7;  Rodenburg, 
tit.  2, chap- 1 ,  n* 4 ;  Christin,  vol.  Ill,  ]  personnel  (C.  de Montpellier,  25aoiit 
dec.  178,  n«  6;  Montanus ,  cap.  28,  1 1844;  Sirey,  1845,  II,  7)  [d). 

(a)  NousajOHtons  «  et  leurs  biens  :  »  car  nous  pensons,  et  noas 
cbercherojos  ^  ^tablirdans  la  suite  de  ce  travail,  que  le  droit  pour  les 
p^reetmere,  comme tels,dejouirdesbiensdesenfantsmineurs, depend 
do  sfatut  personnel.  F.  ci-dessous,  u*  67. 

(b)  En  consequence,  le  mineur  n'a  une  bypoth^que  legale  sar  les 
biens  du  tuteur,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situes^qu'autantquecette 
hypotheque  est  reconnue  par  la  ioi  personnelle,  r.  m^me  n*  67. 

(c)  Foy.  la  note  pr6c6dente. 

(d)  11  nous  est  impossible  de  nous  ranger  h  h  doctrine  de  la  Coor  de 
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de  disposer  des  meubles  *  ou  de  s'obliger  par  un  en- 
gagement conventionnel  *,  la  capacity  d'ester  en  justice 
(persona  standi  injudicio)  K 

SECTION  11. 

DU  GHANG£1IENT  DE  NATION ALITj£. 

Sommaire, 

34.  Transition. 

35.  Mariage  de  la  femme.  Cession  de  territoire. 

36.  Constitutions  fran^ses  de  1790, 1791,  1793,  1795  et  du  22  frimaire 
an  VIII. 

37.  Abolition  de  la  n^ces8it6  du  serment. 

38.  Loi  du  14  octobre  1814, 

39.  Ordonnance  du  4  juin  1814. 

40.  Naturalisation  de  la  femme  et  des  enfants. 

41.  Article  9  du  Code  civil. 

42.  Perte  de  la  quality  de  Francis. 

43.  Transition. 

44.  Autriche.  Acquisition  de  la  quality  decitoyen. 

45.  Perte  de  cette  quality. 


1  Voel,  ad  ff.  tit.  Qui  test.  fac. 
po8S„  vfi  44.  Arrdts  de  la  cour  royale 
deDouai  du  24  Janvier  1840  (Recueii 
des  arrets  de  cette  cour,  t.  IV,  p.  127). 
V.  aussi  le  Bipertoire ,  v*  Effet  H- 


troactif,  sect.  3,  §g  1  et  5. 

*  M.  Schaefner,  p.  73,  90 ;  M.  de 
Sintenis,  p.  70. 

'  M.  cfe  Linde,  Manuel  ^ 
note  4;  M.  Scbaefner,  §  156. 


S   41. 


MoDtpellier.  £n  effet,  la  disposition  des  art.  1594  et  1395,  qui  veat  qae 
les  conventioDs  matrimoQiales  soieiit  r^dig^es  avaol  le  mariage,  se  lie 
ao  principe  de  la  r^vocabilite  des  donations  entre  6poax  .^  c*est  surtout 
pour  emp^cher  qu'oo  n'elud'dt  ce  principe  quele  l^gislateara^crit  les 
art.  1594  et  1595.  Or  nous  admettons,  conform^ment  a  la  tlieorie  de 
Prev6t  de  la  Jann6s(t?.  ci-dessus,  p.  50  et  5<),  que  ce  principe  lui-m^me 
depend  du  statut  personnel :  alors  au  minie  statat  doiveut  appartenir 
lesarticles  destines  ^en  assurer  robservation.—LaConrdecassalionest 
pleinement  entree  dans  ces  id^es,  en  decidant,  le  19  avril  1852  (Dev.- 
Car. ,  55, 1 ,  804 ),  que  Tart.  1595  du  C.N,  qui  declare  les  ^poux  inca- 
pables  de  se  faire  des  ventes  Tun  h  i'aatre,  s'applique  m^meaux  ventes, 
pass^es  en  pays  Stranger,  de  bieas  silu^s  en  pays  Stranger  et  apparte- 
nant  k  un  mari  frangais. 

I.  6 
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46.  Prusse.  Acquisition  du  droit  de  citoyoD. 

47.  Perte  de  cette  quality. 

48.  Bavi6re.  Droit  d'indig^ne. 

49.  Perte  de  ce  droit. 

50.  Wurtemberg.  Droit  de  citoyen. 

51.  Perte  de  ce  droit. 

52.  Pays-Bas.  Naturalisation. 

53.  Russie.  Naturalisation. 

54.  Angleterre.  Naturalisation. 

55.  £tats-Unis.  Naturalisation. 


34.  Le  changement  de  nationalit6  r^sulte  ou  de  la 
seule  force  de  la  loi,  ou  bien  de  faits  de  Tindividu. 

35.  A  la  premiere  classe  apparlient  le  manage  de  la 
femme,  aux  termes  des  art.  12  et  19  du  Code  civil  fran- 
(jais  et  des  lois  analogues  calqu6es  sur  ce  Code  (a). — La 


(a)  II  ne  nous  paralt  pas  exact  de  presenter  ce  changement  de  na- 
tionality qui  s'op^re  en  la  personne  de  la  femme,  commerdsaltant  d$ 
la  seule  force  de  la  loi  et  non  du  fait  de  Vindividu.  Suivant  noas,  la  loi 
se  borne  ici  a  poser  une  pr^somption;  et  la  pr^somption  legale  n'a 
rien  d'exorbitant ,  car  la  femme  qui  Spouse  un  bomme  qu'elle  salt 
Stranger  t^moigne  suffisamment  par  ce  fait  m^me  qu'elle  consent  h 
changer  de  nationality.  D^  lors  nous  pouvons  admettre  sans  diffi- 
cult^ que  si,  le  manage  une  fois  c^l^br^,  le  marl  perd  sa  nationality 
par  suite  de  faits  auxquels  la  femme  n'a  point  particip^,  cela  n'anra 
aucune  influence  relativement  h  la  femme  :  en  effet,  Tesprit  de  la  loi 
n'est  point  que  la  femme  appartienne  n^cessairement  et  dans  toos  les 
cas  &  la  m^me  nationalite  que  le  mari.  —  Toutefois  il  nous  parait  dif- 
ficile dialler  jusqu'^  dire  que  la  femme  est  libre  d'^chapper  k  I'appli- 
cation  des  art.  12  et  19,  en  declarant  sa  volont^  h  cet  ^gard  lors  de  la 
calibration  du  manage  :  du  moment  qu'elle  Spouse  un  Stranger,  il 
fant  qu'elle  consente  k  perdre  sa  propre  nationality.  -—  En  un  mot, 
nous  admettons  bien  que  c'est  un  fait  volontaire  de  la  femme^  le  fait 
d'^pouser  un  Stranger,  qui  am^ne  le  changement  de  nationalite;  mais 
nous  croyons  que,  dans  lapens^edu  l^islatenr,  ill'amdne  forewent. 

La  rdgle  posee  dans  Fart.  12  du  G.  Nap.  va  nous  fonrnir  un  nooyel 
exemple  d'une  personne  que  Ton  peutj  consid^rer  comme  apparte- 
nant  k  deux  nationalit^s  distinctes  {v,  ci-dessus,  p.  77  et  78) :  en  e£fet 
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cession  d'un  lerritoire  oflfre  un  autre  exemple.  Ainsi 
les  habitants  des  provinces  r^unies  k  la  France  dans 
Fintervalle  de  1791  a  1814  sontdevenus  Frangais  par 
celle  reunion  ' ;  de  m6me,  au  moment  de  la  separation 
de  ces  provinces  de  la  France,  par  suite  des  trait6s  de 
4814  et1815,  loules  les  personnes  qui  les  habitaient  a 
celte  6poque  sont  devenues  6trang^res,  sans  distinc- 
tion, qu'elles  fussent  d6jk  vivantes  au  moment  de  la  reu- 
nion ou  qu'elles  fussent  nees  depuis  cette  reunion  '. 
C'est  par  erreur  qu'on  a  pr6tendu  que  les  individus 
n6s  dans  lesdites  provinces,  de  1791  k  1814,  de  parents 


1  Les  effets  de  cette  naturalisation 
collective  sont  exactement  6nonc68 
dans  la  loi  du  It  ventdse  an  VI 
(!«'  mars  1798),  relative  a  la  reunion 
deMulhausen  a  la  France.  On  y  lit: 


«  Les  habitants  de  Mulhausen  sont 
dMar^&^citoyens  francais  rUs,  » 

«  De    nombreux  arrets    ont  6t6 
rendus  sur  ces  deux  points: 


TAnglaise  qui  Spouse  ud  Francais  reste  Aoglaise  pour  les  Anglais,  tout 
en  devenant  Fran^aise  pour  nous.  *-  P^ice  versd^  Tart.  49  du  m^me 
Code  peut  conduire  k  ce  r^sultat  qu^une  personne  se  trouve  n'appar- 
tenir  a  aucune  nationalite.  Ainsi,  la  Fran^aise  qui  Spouse  un  Anglais 
eesse  bien  d'etre  Frangaise;  mais  devient-elle  Anglaise?  £n  Angleterre^ 
on  ne  la  consid^re  point  comme  Tetant  devenue.  Alors  se  pr^sente  la 
question  de  savoir  si  nous,  du  moins,  nous  la  traitorous  comme  An- 
glaise. Je  crois  qu'en  principe,  et  d'aprds  les  termes  de  i'art.  19,  il  faut 
admettre  Taffirmative  :  ainsi  je  d^ciderais  que,  pour  determiner  T^tat 
et  la  capacite  de  cette  femme,  nous  devrons  consuUer  la  loi  anglaise. 
Ifais  si  par  ^v^nement  un  de  ces  trait^sauxquels  fait  allusion  Tart.  14 
6tait  conclu  cntre  la  France  et  I'Angleterre;  qu*aux  termes  dece  traite, 
les  Anglais  dussent  dtre  mieux  trait^s  en  France  que  les  Strangers  en 
g^n^ral,  il  serait  difficile  d'admettre  k  jouir  de  ces  prerogatives  la 
femme  dont  ils'agit ;  car  6videmment  I'Angleterre,  stipulant  pour  ses 
nationaux,  n'aurait  point  stipule  pour  une  femme  qu'elle  ne  conside- 
rait  pas  commo  Anglaise.  » 

M.  Colmet-Daage,  qui  a  public  dans  la  Revue  de  droit  franpais  et 
stranger  (t.  I,  p.  404)  une  remarquable  dissertation  sur  la  port^e  de 
Fart.  4  9,  n'admet  pas  la  distinction  que  j'indique. 
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alors  momenlan^ment  Frangais,  ont  conserv6  cette  qua- 
lite  nonobstanl  la  separation  des  territoires  :  les  effets 
de  cette  si^paration  se  sont  6tendus  k  la  nationality  de 
tons  les  habitants  des  m^mes  provinces^  sans  distinc- 
tion (a). 

36.  La  legislation  frangaise  post6rieure  k  1789  pr6- 
sente  encore  d'autres  cas  dans  lesquels  des  individus 
d'origine  etrang^re  ont  acquis  la  qualit6  de  Frangais 
sans  rintervention  d'un  fait  special  ou  d'une  demande 
de  leur  part*  —  La  loi  du  2  mai  1790  "  porte  que  : 
«  Tons  ceux  qui^  nes  hors  du  royaume  de  parents 
»  Strangers,  sont  etablis  en  France,  seronl  r6put6s 
»  Frangais  et  admis,  en  pr^tant  le  serment  civique,  k 
»  Texercice  des  droits  de  citoyen  actif,  aprfes  cinq  ans 
I)  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  ont,  en 
»  outre,  ou  acquis  des  immeubles,  ou  epous6  une 
»  Frangaise,  ou  form6  un  6tablissement  de  C/Om- 
»  merce,  ou  regu  dans  quelque  villedes  lettres  debour- 

1  v.,  sar  cette  loi  et  sur  les autres  1  de  droit  franQais  et  Granger y  1. 11, 
dontil  sera  question  ci-aprte,  la  R^tTue  I  p.  321  et  suiv. 

(a)  Ed  principe,  quand  an  territoire  est  d^tacli6  d'nn  Etat  pour  ^tre 
r^oni  h  uo  autre,  il  est  convenable  de  laisscr  aux  habitants  de  ce  ter- 
ritoire le  moyen  de  ne  pas  perdrc  leur  nationalite :  on  doit  admettre 
que,  si  dans  un  certain  delai  ils  vienneilt  se  Oxer  dans  les  provinces 
conserv^es  par  i'Etat  auquel  ils  apparteoaient,  ils  seront  consid^r^ 
comme  n'ayantpas  cess^  de  lui  appartenir.  [F.  Pothier,  Trait4des 
personnes,  tit.  II,  sect.  4'^*.)  En  4844,  on n'a pas  montr^  cette  bienveil- 
lance  pour  les  habitants  des  provinces  qui  avaient  6l&  r^unies  k  la 
France  depuis  4791  :  on  parait  avoir  eu  simplement  Tid^e  de  tenir 
pour  non  avenu  le  fait  do  cette  reunion,  de  mani^re  ^  en  eCTacer  toutes 
les  consequences,  sauf  a  faciliter  un  pen  les  conditions  de  la  natura- 
lisation pour  les  personnes  dont  il  s'agit  qui  d^sireraient  devenir  Fran- 
faises.  F,  ci-dessous,  n*'  58« 
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»  geoisie  '.  »  —  La  Constitution  du  3  septembre  1791 
attacha  la  quality  de  Frangais,  en  faveur  de  I'dtranger 
d'origine,  k  la  reunion  des  conditions  suivantes  :  ser- 
ment  civique,— cinqans  de  domicile  continu  en  France, 
— mariage  avecune  Frangaise,  possession  d'immeubles 
situ^s  en  France,  ou  un  6tabHssement  d'agriculture 
ou  de  commerce.  Par  exception^  cette  Constitution  per- 
mit au  pouvoir  16gislatif  de  d61ivrer  h  un  Stranger, 
pour  des  considerations  importantes,  un  acle  de  natu- 
ralisation, h  la  charge  seulement  de  la  residence  et  du 
serment.  On  vpitque  la  Constitution  de  1791  ne  permit 
pas  d'acquerir  la  quality  de  Frangais  sans  la  prestation 
du  serment,  par  le  seul  accomplissement  des  autres 
conditions  qu'elle  prescrivait. 

La  Constitution  de  1 793  d6clarait  citoyen  frangais  tout 
Stranger  dge  de  21  ans,  domicilie  en  France  depuis  una 
ann^e  et  y  vivant  de  son  travail  (a)  :  elle  a  abrog6  la 
condition  du  serment  civique. 

La  Constitution  de  1795,  qui  n  a  produit  son  effet 
qu'k  partir  du  22  septembre  mSme  ann^e,  jour  de  la 


*  Les  arrets  auiquels  cette  loi  a  j  Bictionnaire  de  droit  de  M.  Dalloz , 
donn6  naissance  sont  ^nonc^  dans  le  I  au  mot  Naturalisation,  n*>  6  et  suiv. 


(a)  Voici  le  texte  mdme  de  I'art.  4  de  la  Constitation  de  ^95 : «  Tout 
homme  n&  et  domicilie  en  France,  &g6  de  2f  ans  accomplis  ;-~tout 
Stranger  &g6  de  24  ans  accomplis,  qui,  domicilii  en  France  depuis 
une  ann^e,  y  vit  de  son  travail,  ou  acquiert  une  propri6t^,ou  Spouse 
one  Frangaise,  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  yieillard;  — 
tout  Stranger  enfin  qui  sera  jug^  par  le  Corps  l^gislatif  avoir  bien. 
m^rit^  de  Thumanit^, 
»  Est  admis  h  I'exercice  des  droits  de  citoyen  frauQais.  » 
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proclamation  de  son  acceptation  par  le  peuple,  a  abrog^ 
cellede1793(a). 

Aux  termesde  Tart.  3  de  la  Constitution  du  22  f ri- 
maire  an  VIII,  «  Un  Stranger  devient  citoyen  frangais 
»  lorsque,  apr^s  avoir  atteint  T&ge  de  21  ans  accomplis 
»  et  avoir  d6clar6  Tintention  de  se  fixer  en  France,  il 
M  y  a  r6sid6  pendant  dix  ann6es  cons6cutives.  »  L'ac- 
complissement  de  ces  conditions  ne  suffit  cependant 
pas  pour  rendre  Frangais  un  etranger;  il  faut  encore 
qu'il  ait  obtenu  au  pr6alable  la  permission  de  s'^tablir 
en  France,  suivant  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  18  prai- 
rial  an  XI '  (6),  et  qu'ensuile-sa  naturalisation  ait  6te 
prononcee  par  le  chef  de  I'Etal,  ainsi  que  le  prescrit  le 
d6cret  imperial  du  17  mars  1809  \  —  La  naturalisation 
d'un  6tranger  en  France  ne  pouvant  r^sulter  de  faits 
autres  que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  elle  ne 
peut  6tre  la  consequence  de  Tadoption  qu'un  Frangais 
consentirait  au  profit  d*un  Stranger.  Ce  dernier  conser- 
verait  son  ancienne  nationality  et  n'entrerait  pas  dans 


*  Cette  autorisation  est  la  mdme 
que  celle  exigde  par  Tart.  1 3  du  Code 
civil ,  qu'on  est  dans  Tusage  de  r6cla- 
mer  pr^liminairement  d  la  demande 
eo  naturalisation. 

*  a  II  fauty  dit  M.  A.  Dalloz ,  laisser 


au  gouvernement  une  esp^ce  de  pon- 
voir  discr^tionnaire,  qui  est  com- 
mand6  par  les  circonstances ,  le  ca* 
ract^re  de  T^tranger,  Futility  ou 
Tavantage  qui  pourra  r^uUer,  pour 
la  France,  de  sa  naturalisation,  o 


(a)  D'apres  la  Constitution  de  '1 795  (tit.  II,  art.  'lO),  I'^trauger,  pour 
devenir  citoyen  fraogais,  doit  commeocer  par  declarer  son  intention 
de  se  fixer  en  France. 

(b)  Cet  avis  do  Conseil  d'Etat  n'a  jamais  £t6  ins^r^  au  Bulletin  des 
lois ;  il  n'avait  done  pas  force  legislative.  Aussi  £tait-il  admis  k  la 
chancellerle  que  le  point  de  depart  des  dix  ans  de  stage  n'6tait  pas 
n^cessairementrautorisation  accord^e  k  P^tranger  de  fixer  son  domi- 
cile en  France. 
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la  fanrille  da  pr6tendu  adoptant  :  en  d'aulres  lermes, 
I'adoption  d'un  Stranger  par  un  Frangais  ne  saurait 
sortir  aucun  effet "  (a). 

La  disposition  de  Tart.  3  dela  Constitution  du  22  fri- 
maire  an  YIII  a  regu  une  exception,  qui  a  ^t6  ^tablie 
par  les  s6natus-consultes  du  26  vend6miaire  an  XI  et 


*  Arrets  de  la  Cour  royale  de  Be- 1  tion  du  7  juin  1826  (Sirey,  1896, 1, 
Sanson  du  18  Janvier  1808  (Sirey,   330). 
1807,  n ,  773) ;  de  la  Cour  de  cassa- 1 


(a)  Sans  doute  radoption  d'un  Stranger  par  ud  Fran^ais  ne  doit  pas 
emporter  naturalisation  pour  cat  Stranger.  Mais  comment  est-i!  pos-^ 
sible  d'en  eonclure  qu'une  pareiUe  adoption  ne  9auraU  sortir  auciiii 
ef[et?  Nous  avons  fait  de  vains  efforts  pour  le  comprendre.  Notre  Code 
admetcertainementqu'^  un  moment  donn61a  nationality  du  filspeut 
n*te  plus  celle  du  p^re.  Alors,  s'il  n'y  a  pas  n^cessairement  unite  de 
nationality  entre  un  homme  et  le  ills  issu  de  son  mariage,  pourquoi 
dooc  le  lien  legitime  qui  r^ulte  de  Tadoption  ne  pourrait-il  pas  so 
former  entre  un  Frangais  et  un  Stranger?  Que  mon  fils  se  fasse  nata- 
raliser  en  pays^tranger :  lasuccessibilit^,  Tobligation  alimentairen'exis- 
teront  pas  moins  entre  nous;  pourquoi  done  ces  rapports  ne  pour* 
raient-ils  pas  se  former  par  I'adoption  entre  le  Frangais  qui  n'a  pas 
d'enfants  et  un  Stranger? 

Pour  sontenir  que  I'adoption  d'un  Stranger  par  un  Fran^ais  n'est 
pas  possible,  il  y  aurait  une  autre  consideration  h  faire  valoir  :  il  fan- 
drait  tocher  d'^tablir  que,  pour  pouvoir  jouer  le  r61e  d'adopte,  il  est 
D^cessaire  d'avoir  la  jouissance  des  droits  civils,  et  que  cette  jouissance 
enpriocipe  n'est  pas  accord^e^  T^trahger  par  la  loi  frangaise.  Voil^ 
one  maniere  de  raisonner  que  nous  comprendrions.  Du  reste,  nous  na 
la  croyons  pas  fondte  en  definitive,  attendu  que  pour  nous  T^tranger 
a  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  qui  appartiennent  au  Fran- 
cois, k  Fexception  de  ceux  que  la  loi  fran^aise  lai  a  positivement 
ituiis. 

Nous  disons  done  qu'un  Frangais  pent  adopter  un  Stranger ;  seule- 
meotnous  exigerons  toujours  que  i'adoption  soit  admise  par  la  loi  da 
domicile  de  cet  Stranger  :  car  i'^tat  d'un  homme  ne  pent  Atre  modifiS 
que  oonformement  k  sa  loi  personnelle. 
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du  <7  f6vrier  1808.  Le  premier  de  ces  s6natus-con- 
sultes  a  autoris6  le  gOuvernement  a  conf6rer  la  quality 
de  citoyen  frangais,  apr^s  un  an  de  domicile,  a  T^tran- 
ger  qui  aura  rendu  k  la  France  des  services  importants, 
ou  qui  y  aura  import6  des  talents,  inventions,  indus* 
tries  utiles,  ou  y  aura  form6  de  grands  etablissements. 
Cetle  autorisation,  accord6e  parle  s6natus-consultede 
Fan  XI  pour  cinq  ans  seulement,  a  6t6  rendue  perpe- 
tuelle  par  celui  du  17  f^vrier  1 808. 

37.  La  naturalisation  individuelle  dont  il  est  parle  a 
Tart.  3  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  Vllln'exige 
point  la  prestation  d'un  serment  de  la  part  de  I'^tran- 
ger,  soil  au  moment  oh  il  demande  la  naturalisation, 
soit  apr^s  Vavoir  obtenue  (a). 


(a)  Les  difKrentes  dispositions  mentionn^es  par  M.  Foelix  relative- 
ment  h  la  naturalisatioa  individuelle  (y  compris  ccile  de  Tavis  da 
Gonseil  d'Etat  de  Tan  XI)  sont  aujourd'hui  consacr^es  et  r^uoics  daos 
la  loi  dn  3  d6cembre  4849.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  cette  loi : 

Art.  4".  «  Le  president  de  la  R^ublique  statnerasur  lesdemaodes 

>  en  naturalisation.  —  La  naturalisation  ne  pourra  ^tre  accord^ 
»  qn'apres  eoqu^te  faite  par  le  gouyernement  relatiyement  k  la  mo- 

•  ralit^  de  T^tranger,  et  sur  Tavis  favorable  du  Gonseil  d'Etat.  - 
»  L'^tranger  devra,  en  outre,  r^unir  les  deux  conditions  suivantes: 

>  A"*  d'avoir,  apr^s  F&ge  de  24  ans  accompiis,  obtenu  rautorisation 
»  d'^tablir  son  domicile  en  France,  conform^ment  k  I'art.  13  da 
9  Code  civil ;  2*  d'avoir  r^sid^  pendant  dix  ans  en  France  depuis  cette 
»  autorisation...  » 

Art.  2.  «  N6anmoins  led^lai  dedix  ans  pourra  6tre  r^duit  h  une 
»  ann^c  en  faveur  des  Strangers  qui  auront  rendu  k  ia  France  des 

•  services  importants,  ou  qui  auront  apport6  en  France  soit  unc  in- 
»  duslrie,  soil  des  inventions  utiles,  soit  des  talents  distingu^,  on 
»  qui  auront  form6  de  grands  Etablissements.  « 

Quand  on  a  fait  cette  loi,  le  Conseil  d'Etat  avait  un  pouvoir  pro- 
pre.  Aujourd'hui  an  contraire,  sous  Tempire  de  la  €k>nstitution  de 
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38.  La  loi  du  14  octobre  1814  contient  des  disposi- 
tions sp6ciales,  relatives  a  la  naturalisation  des  habi- 
tants des  departements  ou  provinces  qui  avaient  6t6 
reunis  a  la  France  depuis  1791 .  Voici  le  texte  des  arti- 
cles 1 ,  2  et  3  de  cette  loi : 

Art  1«'*  «  Tons  les  habitants  des  departements  qui 
»  avaient  6t6  reunis  au  territoire  de  la  France  depuis 
n  1791 5  et  qui,  en  vertu  de  cette  reunion,  se  sont  6ta- 
»  Wis  surle  territoire  actuel  de  la  France  et  y  ont  resid6 
»  sans  interruption  depuis  dix  ann6es  et  depuis  I'Sge 
«  de21  ans,  sont  census  avoir  fait  la  declaration  exig6e 
»  par  Tart.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  a  charge 
»  par  eux  de  declarer,  dans  le  d61ai  de  trois  mois  k 
»  dater  de  la  publication  des  pr6sentes,  qu'ils  persis- 
»  tent  dans  la  volont6  de  se  fixer  en  France.  lis  obtien- 
»  dront  k  cet  effet,  de  nous  (du  Roi),  des  lettresde  rf^ 
»  claration  de  naluraiiti  %   et  pourront  jouir  d^s  ce 

lettres  ont  pour  but  de  lui  conserver 
cette  qualit^4  la  Daturalisation  s'ap- 
plique  ^  rindividu  Stranger  d'ori- 
gine ,  et  qui  n'avait  jamais  ^t6  Fran- 
gais  (a). 


*  La  d^laration  de  naturalit^  se 
distingue  de  la  nataralisatim  propre- 
ment  dite ,  en  ce  que  la  premiere  est 
ddivr^^  k  un  individu  qui  avait  d6jd 
la  qualite  de  Francis,  et  lesdites 


1852,  il  De  fait  que  donner  des  avis :  ses  decisions  ont  besoin  d'etre 
approuvees  par  le  cbef  de  i'Etat.  £q  consequence,  I'art,  \*^  de  la  loi 
de  4849  se  trouve  modiO^,  en  ce  sens  qu'ii  n'est  plus  n^cessaire  que 
Favis  da  Conseil  d'Etat  soit  favorable  h  la  demande  en  naturalisation; 
il  &ut  seulement  que  le  Conseil  d'Eltat  ait  ^t6 consult^. 

(a)  II  n'est  pas  tout  h  fait  exact  de  dire  que  rindividu  a  qui  Ton  d^- 
livre  des  lettres  de  declaration  de  naturalitS  ayait  la  quality  de  Fran- 
gais  et  la  conserve,  puisque,  pour  sieger  h  la  Ghambre  des  pairs  ou  k 
la  Ghambre  des  d^put^s,  il  aurait  besoin,  comme  I'^tranger,  d'obtenir 
des  lettres  de  naturalisation  v^rifi^es  dans  les  deux  Gbambres.  r.  ci- 
dessus,  n®  59. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  la  na/urah'^a/ton  s'applique  k 
I'indiTidu  Stranger  d'origioect  qui  u'a  jamais  ^t^Frangais.  En  effet» 
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N  moment  des  droits  de  citoyens  fran^ais,  k  rexception 
»  de  ceux  r^serv^s  dans  I'art.  1*'  de  rordonoance  du 
»  4  juin,  qui  ne  pourront  6tre  accord^s  qu'en  vertu 
n  de  lettres  de  naturalisation  v6rifi^  dans  les  deux 
»  Chambres. » 

Art.  2.  «  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  ann^es  de 
H  residence  r^elle  dans  Tint^rieur  de  la  France  acquer-' 
»  ront  les  mdmes  droits  de  citoyens  francais  le  jour  oik 
»  leurs  dix  ans  de  residence  seront  r^volus,  h  charge 
»  de  faire,  dans  le  m6me  d^lai^  la  d^laration  susdite. 
»  —  Nous  {le  Roi)  nous  reservons  n^anmoins  d'aocor*^ 
»  der,  lorsque  nous  le  jugerons  convenable,  meme 
»  avant  les  dix  ans  de  residence  r^Yolus,  des  lettres  de 
»  declaration  de  naturalit6.  0 

Art.  3.  cc  A  regard  des  individus  n6s  et  encore  domi* 
»  cili^s  dans  les  departements  qui,  apr^  avoir  fait 
»  partie  dela  France,  en  ont  6tdsepar6s  par  les  der- 
M  niers  trait^s,  nouspourronsleuraccorderla  permis- 
»  sion  de  s'6tablir  dans  notre  royaume  et  d*y  jouir  des 
»  droits  civils  * ;  mais  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de 
»  citoyens  frangais  qu'apr^s  avoir  fait  la  declaration 
»  prescrite,  aprte  avoir  rempli  les  conditions  impos^es 
»  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  et  avoir  oblenu 
o  de  nous  {le  Roi)  des  lettres  de  declaration  de  natu* 
n  ralite.— Nous  nous  r6servons  neanmoins  d'accorder 

'Art.  18  du  Code  civil. 


le  FraDQais  qui  a  perdu  cette  quality  pour  avoir  pris  du  service  mili'- 
taire  k  I'^tranger  ne  peut,  en  principe,  recouvrer  la  quality  de  Francais 
qn'aa  moyen  de  lanaiuralisatim^  telle  qa'elle  est  organis^e  pour  les 
etraugers  en  g6n6ral  (C.  Nap.,  art.  24)- 
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»  lesdites  letlres,  quand  nous  le  jugerons  convenable, 
»  avant  les  dix  ans  de  residence  r6volus.  » 

On  voil que cette loi, sp6ciale auxhabitants  des  pro- 
vinces qui  avaient  6t6  r^unies  h  la  France  depuis  1791 
et  qui  en  ont  6t6  s6par6es  en  1814  et  1815,  divise  ces 
habitants  en  trois  categories.  La  premiere  cal6gorie 
Comprend  ceux  dont  il  est  parl6  en  Tart.  r%  la  seconde 
fait  I'objet  de  Tart.  2,  et  la  troisi^me,  de  Tart.  3.  Aucun 
d61ai  n'est  fix^  pour  invoquer  les  disposition^  de  ces 
deux  derniers  articles  (a). 

39.  II  nous  reste  a  parler  de  Tordonnance  royale  du 
4juin  1814.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  sent 
applicables  non-seulement  aux  indiyidus  dont  il  est 
question  dans  la  loi  du  14  octobre  1814>  mais  encore  a 
toute  autre  naturalisation  ou  declaration  de  naturalit6. 
En  voici  le  texte  : 

ivU  1.  cc  Conform6ment  aux  anciennes  constitu- 
» tions  frangaises,  aucun  Stranger  ne  pourra  si6ger, 
M  k  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  Chambredes  pairs 
)>  ni  dans  celle  des  d^put^s,  a  moins  que,  par  d'im- 
M  portants  services  rendus  h  TEtat,  il  n'ait  obtenu 
»  de  nous  (du  Roi)  des  lettres  de  naturalisation  veri- 
»  fiees  par  les  deux  Ghambres.  —  Art.  2.  Les  dispo- 
»  sitions  du  Code  civil  relatives  aux  etrangers  et  h 
» leur  naturalisation  n'en  restent  pas  moins  en  vi- 


(a)  U  paratt  que  Ic  d^lai  de  trois  mois  fix6  par  Tart.  I*"" avait  ^i6  re- 
gard^  dans  la  pratique  comma  purement  comminatoire.  Da  reste,  la 
loi  enti^re  de  4844  ne  pr^sente  plus  aujourd'bui  que  Tint^r^t  d'une 
loitraositoire :  d'apr^s  Tart.  A  de  la  loi  du  3  d^cembre  4849,  elle  ne 
pourra  plus  itre  appliqu^e  h  TayeDir. 
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»  gaeur,  et  seront  ex^cutSes  selon  leur  forme  et  te- 
»  neur  (a). » 

40.  La  naturalisation  collective  s'^lend  en  m6me 
temps  sur  le  mari  et  sar  la  femme,  sur  le  p^re  et  sur 
ses  enfants.  Nous  avons  vu  que  cette  naturalisation  r6- 
sulle  imm^diatement  de  la  loi  ou  de  faits  politiques; 

(a)  L'art.  4*'  de  cette  ordonDance  do  4  joio  4844  traite  de ce  qo'on 
appelait  dans  Tasage  la  grande  naturalisation.  II  est  rest^  en  yigneur 
jusqn'en  4848.  Apr^  la  r^volntion  de  fi§vrier,  des  strangers  simple- 
ment  naturalises  farent  regus  h  TAssembl^e  nationale  sans  aucune 
difficult^  :  en  effct,  la  loi  portait  que  tons  les  Frangais  Ag^s  de  24  ans 
etaient  6lectenrs,  que  tous  les  Fran^ais  ^g^sde  25  ans  (§taient  61igi- 
bles.  —  Mais  arrive  la  loi  do  3  d^cembre  4849,  qui  dans  sou  art.  4  tR 
fine  s'exprime  ainsi :  «  L'^tranger  naturalist  ne  jouira  du  droit  d'eli- 
»  gibilite  h  rAssembl^e'nationale  qu'en  vertu  d'one  loi.  »  Dn  reste,  la 
non-retroactivite  de  cette  disposition  est  assor^e  par  I  'art .  5  de  la  m^me 
loi,  qui  est  ainsi  congo  :  «  Les  dispositions  qoi  pr^cMent  ne  portent 

•  aucune  altemte  aux  droits  d'eligibilit^  k  TAssemblee  nationale  ac- 

>  quis  aux  Strangers  naturalises  avant  la  promulgation  de  la  pr^sente 

•  loi. » 

Aujourd'hui  y  a-t-il  encore  une  grande naturalisatim?lineloi  est- 
elle  n^cessaire  pour  qu'un  etranger  simplemeut  naturalist  puisse  singer 
au  senat  ou  au  Corps  l^gislatif  ?  Je  ne  le  crois  pas :  il  me  semble  qo'on 
a  Youlu  en  revenir  purement  et  simplement  k  T^tat  de  cboses  qoi  exis- 
tait  avant  Tordonnance  du  4  juin  4844.  En  effet,  le  ddcret  organique 
du  2  f^vrier  4852,  apr^s  avoir  declare  eiecteurs  (art.  42)  tous  les  Fran' 
fais  dg4s  de2\ans  aceomplis,  jouissant  de  ieurs  droits  dvils  et  politiques, 
declare  eiigibles  (art.  26)  tous  les  Slecteurs  dgis  de  25  ans.  De  plus,  aox 
termes  de  Tart.  28  de  laConstitotion,  <  le  senat  se  compose  :  4o  des 

>  cardinaox,  des  marechaux,  des  amiraux ;  2^'  des  citoyens  que  TEm- 

•  pereur  juge  convenable  d'eiever  k  la  dignite  de  senatenr.  »  Evidem- 
ment  un  etranger  pent,  apres  avoir  obtenu  la  naturalisation  simple, 
devenir  cardinal,  marecbal  ou  amiral,  et  des  lors  il  est  de  plein  droit 
senatenr. 

11  y  a  dejii  un  precedent  dans  le  sens  de  catte  maniere  de  voir.  Le 
prince  Ponialowski,  naturalise  par  un  decret  imperial,  a  ensuite  ete 
eieve  k  la  dignite  de  senateur. 
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Tune  et  les  autres  rdigissent  k  la  fois  tous  les  habitants 
ou  sujets  du  territoire. 

La  naturalisation  individuelle  du  mari  entratne  celle 
de  la  femme '  :  la  femme  passe  avec  lui  sous  I'empire 
de  la  nouvelle  palrie  choisie  par  le  mari.  C'est  la  con- 
sequence du  lien  intime  qui  unit  les  epoux,  consacr^ 
par  toutes  les  legislations,  et  pass^  ainsi  en  principe 
du  droit  international.  Ainsi  Jorsqu'un  Stranger  obtient 
en  France  la  naturalisation,  sa  femme  acquiert  en 
mSme  temps,  et  de  droit,  la  quality  de  Fraqgaise,  sans 
qu'il  soil  besoin  d'nne  declaration  ou  d'un  autre  acte 
de  sa  part  (a). 

^V.  la  Revue  ^ang^e,  t.  X,  p.  446 et  469. 

(a)  La  doctrine  de  M.  Foeltx,  d'aprds  laqoelle  la  femme  aurait  tou<* 
joars  et  necessairem^nt  la  m^me  nationality  que  le  mari  paratt  pr6- 
seDter  cet  avantage  qii'elle  pr^viendrait  des  difficnlt^s  s^rieuses,  des 
conflits  embarrassants  entre  les  lois  personnelles  des  deux  epoux.  Mais 
iecrois,avecMM.  Delyincourt,  Duranton^Demanteet  Valette.quecctte 
doetrinedoit  6tre reponssee comme inique et  commecontraire ^  la pen« 
s^ede  notre  l^gislateur.  En  effet,  lors  de  la  discussion  de  Tart.  244  da 
Code  Napoleon  an  Gonseil  d'Etat, «  M.  Regnauld  de  St-Jean-d'Ang^ly 
»  dit  que  sans  doute  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  sa  femme  un» 

>  dtrangire^-maAs  que  cependant  il  ne  doit  pas  ^tre  forc^  de  s'en  s6- 
»  parerlorsque  ses  affaires  lecondnisenthorsdu  territoire  frangais.  • 
£t  dans  la  seance  du  6  thermidor  an  IX ,  voici  comment  s'^tait 
exprime  le  premier  consul  :  «  11  y  a  une  grande  difference  entre  une 
»  Frangaise  qui  epouse  un  ctranger  et  une  Fran^aise  qui,  ayan t  ^pous^ 
»  on  FrauQais,  suit  son  mari  lorsqu'il  s'expatrie  :  la  premiere  par  son 

>  mariage  a  renonc^  k  ses  droits  civils ;  I'autre  ne  les  perdrait  que 
»  poor  avoir  fait  son  devoir.  > 

P'.  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  n*  55,  h  propos^des  art.  42  et  49  da 
Code  NapoUon. 

J'ajoute  que  les  difGcultis  resultant  da  confiil  entre  la  loidu  mari 
et  latoi  de  la  femme  ne  se  pr^sentent  pas  n^cessairement  comme  con^ 
sequence  de  la  doctrine  qae  je  defends.  En  elfet,  si  le  marine  peat 
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De  mSmela  naturalisation  da  p6red*enfants  mineurs 
emporte  celle  de  ces  mdines  enfants.  Ceux  des  membres 
de  la  famine  qui  se  trouvenl  dans  une  d^pendance  le- 
gale du  chef  doivent  suivre  le  sort  de  celui-ci. 

II  en  est  de  m6me  de  la  Teuve  ayant  des  enfants  mi- 
neurs. 

Mais  il  en  est  autrement,  dans  Tun  etPautre  cas,  des 
enfants  qui  sont  majeurs  au  moment  de  la  naturalisa- 
tion du  p^re  ou  de  la  m6re  veuve  (a). 


pas  faire  perdre  k  la  femme  sa  nationality,  il  pent  an  contraire  Ini  faire 
perdre  son  domicile  :  la  femme  marine,  saof  le  cas  de  separation  de 
corps,  n*a  point  d'autre  domicile  que  celui  du  marl  (C.  Nap.,  art.  4 08). 
Done,  si  Ton  admet  avec  nous  que  la  loi  personnelle  depend  du  domi- 
cile etnon  de  la  nationality  (v.  ci-dessus,  p.  57),  ilen  r^suUera  que 
les  ^poux,  bien  que  n'^tant  plus  membres  d'une  m6me  nation,  seront 
soumis  h  une  m^me  loi  personnelle.  —  L'art.  5,  3*  alin^a,  du  Code 
Napoleon,  n'a  rien  de  contraire  h  cette  mani^re  de  voir;  car  il  suppose 
un  FrauQais  rMdatit^  mais  non  domicilii  en  pays  Stranger.  F.  cepeQ-> 
dant  M.  de  Savigny,  t.  VIII,  §  365,  in  fine. 

(a)  Cette  doctrine,  suivant  laquelle  la  naturalisation  du  pdre  entrat- 
nerait  de  plein  droit  celle  des  enfants  mineurs,  a  ^te  rejet^e  par  la  loi 
du  7  f^yrier  1851 ,  dont  Tart.  2  est  ainsi  con^u  :  «  L'art.  9  du  Code 
»  ci\^il  est  applicable  aux  enfants  de  T^tranger  naturalist,  quoique 
•  nesen  pays  stranger,  s'ils  ^taient  niineurs  lors  de  la  naturalisation. 
»  A  regard  des  enfants  n&s  en  France  ou  k  r^tranger,  qui  ^taiect 
>  majeurs  k  cette  m^me  epoque,  Tart.  9  du  Code  civil  leur  est  appli- 
»  cable  dans  Tannic  qui  suivra  celle  de  ladite  naturalisation.  • 

Ainsi  le  b^n^fice  de  la  naturalisation  accord^  k  un  Stranger  n'est  ja^^ 
mais  communique  k  ses  enfants  qu'autant  qu'ils  le  veulent  bien.  S'agit- 
il  d'un  enfant  mineur  ?  il  ne  pouvait  ^tre  mis  en  demeure  de  se  decider 
imm6diatement  apr^s  la  naturalisation  de  son  p^re  :  on  lui  donne  un 
an  k  dater  de  sa  majority,  c'est-^-dire  de  la  majority  fix6e  par  la  ioi 
^trang^re.  -—  Quant  k  Tenfant  d^]k  majeur  lors  de  la  naturalisation  de 
son  pere,  Tannic  qu'on  lui  donne  pour  reclamer  la  quality  de  Fran- 
9ais  ne  peut^tre  que  celle  qui  suit  le  jour  tn6me  de  la  naturalisation  : 
k  cet  ^gard  ii  s'est  ^yidemment  gliss^  une  inexactitude  diuis  la  r^ac- 
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41 .  La  quality  de  Frangais  peut  encore  ^^tre  acquise 
par  un  Stranger  en  vertu  de  Tart.  9  du  Code  civil.  II 
ne  s'agit  pas  Ik  de  naturalisation  proprement  dite,  ni 
de  declaration  de  naturalit6.  En  general,  la  naissance 
d'un  Stranger  sur  le  sol  frangais  ne  lui  attribue  pas  la 
nationaliti^  frangaise;  mais  T^tranger  qui  se  trouve  dans 
cette  position{pourra>  auxtermes  de  cetart.  9,  dansran- 
D^  qui  suivra  I'^poque  de  sa  majoritS^  r^clamer  la 
quality  de  Frangais.  II  semble  resulter  de  la  r6dpction 
dudit  art.  9  que  la  demande  de  I'^tranger.ne  saurait 
6tre  refus^e,  et  que,  par  rapport  a  cet  individu,  le  Code 
a  116  les  mains  au  gouvernement ;  c'est  une  exception 
k  la  disposition  du  d6cret  du  1 7  f6vrier  1 808,  dont  nous 
avons  parl6  plus  haut. 

Les  auteurs  ne  sent  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  si  la  majority  dont  parle  Tart.  9  du  Code  estcelle 
de  la  loi  frangaise  ou  celle  de  la  loi  etrang^re  qui  r^git 
Tindividu  depuis  sa  naissance  '.  Nous  croyons  que 
c'est  cette  derni^re.  En  effet,  tant  que  Tindividu  n'a 

>M.  y alette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  180. 


tiOD  de  eel  art.  2,  &  moins  qu'on  ne  dise  que  Vaiu^  de  la  naturalita* 
Hon  signifle  Vannde  qui  h  termm  le  jour  de  la  naturaliiatum. 

Nous  pouYOos  remarquer  que  la  rdgle  pos^e  chez  noos  en  4854  re- 
lativementaax  enfants  mineurs  lors  de  la  naturalisation  de  leurpere 
existait  d^j^  enBelgiqoe.  (Loi  du27  septembre  4855,  art.  4.) 

La  disposition  de  cet  art,  2  de  la  Im  de  4854  se  rattache  an  principe 
ooQtenn  dans  Tart.  40  du  Code  Napoleon.  L'enfant  con^u  d'un  p^re 
firan(ai8nattFranQais(art.  40,  4«'alin^a) ;  sile  p^re,  Stranger  lors  de 
la  conception,  avait  M  Franks  anparavant  ou  Test  devenu  depuis, 
il  d^pendra  de  Tenfant  de  rester  Stranger  ou  de  devenir  FrauQais :  dans 
un  cas,  ii  pourra  faire  son  option  quand  bon  lui  semblera  (art.  10, 
2*  alinto);  dans  Tautre,  il  aura  pour  la  faire  le  d^lai  d'an  an. 
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pas  6t6  d6clar6  Frangais,  il  reste  soumis  k  la  loi  du 
pays  de  sa  naissance,  etc'est  celle-ci  qui  le  rend  capable 
ou  incapable  de  disposer  de  sa  personne  (a). 

(a)  La  reclamation  faite  dans  I'annde  de  la  majority  conform^ment 
k  Fart.  9  a-t-elle  un  effet  r^troactif,  en  sorte  que  la  personne  dont  il 
s'agit  pnisse  ^tre  consid^r^e  comme  ayant  toujonrs  ^t^  Frangaise?  en 
d'autres  termes,  fant-ii  dire  qne,  jasqn'^  la  reclamation,  la  personne 
est  Fran^ise  sous  nne  condition  suspensive^  etrang^re  sous  une  con- 
dition r^solutoire?  G'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
nonc^e  par  un  arr^t  de  cassation  du  49  jnillet  4848  (Dev.-€ar.,  48, 
4,  529).  — Le  tribunal  de  la  Seine  est  alie  beaucoup  plus  loin  en  jn- 
geant  que  le  mineur  n^  en  France  d'un  Stranger  jonit  provisoirement 
des  avantages  attaches  k  la  quality  de  Fran^ais,  et  doit  etre  admis  h 
concourir  pour  TEcole  poiytechnique,  k  charge  de  se  conforiner  k 
Fart.  9,  quand  il  aura  atteint  sa  majority  (Dev.-Car.,  50, 2,  465). 

Aujourd'hui  I'art.  9  du  Code  Napoleon  n'est  plus  applicable  lors- 
qo'^  la  circonstance  que  I'enfant  est  n^  en  France  se  joint  cette  autre 
circonstance  que  son  pdre  6tait  lui-m^me  n^  en  France :  pour  ce  cas, 
la  loi  du  Tf^vrier  4854  a,  en  quelque  sorte,  retourn^  la  disposition  de 
Tart.  9.  En  effet,  Tart.  1«'  de  celte  loi  s'exprime  ainsi :  «  Est  Fran^ais 
»  tout  individu  n^  en  France  d'un  Stranger  qui  lui-m^me  y  est  d^,  k 
»  moins  que,  dans  Tannic  qui  suivra  I'^poque  de  sa  majority,  telle 
»  qu'elle  est  fix6e  par  la  loi  fran^aise,  il  ne  r6clame  la  quality  d'kran* 

>  ger  par  une  declaration  faite  soit  devant  Fautorit^  municipale  da 
»  lieu  de  sa  residence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consa- 
»  laires  accredit^s  en  France  par  le  gouvernement  Stranger. » Ici  I'ia- 
dividu  est  Frau^ais  sons  une  condition  rdsolutoire ;  par  consequent, 
ilest  soumis  en  France  k  la  loi  du  recrutement,  ainsi  que  Ta  jug6  la 
Cour  de  Douai  par  un  arret  du  18  d^cembre  4854  (Dev.-Car.,  54^  2, 
263).  F'.  cependant  M.  Demante,  Court  analytique  de  Code  Napol^on^ 
t.  II,  p.  580,  no  545  M<. 

nej^,  en  1849,  Tavt.  9  du  Code  Napoleon  a?ait  regu.  une  premiere 
modification  par  une  loi  du  22  mars,  dont  voici  le  texte  :  •  L'indi?ida 

>  ne  en  France  d'un  etranger  sera  admis,  meme  aprds  Tannee  qui 

>  suivra  repoque  de  sa  majorite,  k  faire  la  declaration  prescrite  par 

>  Tart.  9  da  Code  civil,  s'il  se  trouve  dans  Tune  des  deux  conditions 

>  suivantes  :  4''  s'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armees  frangaises  de 
»  terre  ou  de  mer ;  2°  s'il  a  satisfait  k  la  loi  du  recrutement  sans  exci* 
»  per  deson  extraneite.  » 
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42.  Apres  avoir  pass6  en  revue  les  divers  cas  dans 
lesquels  un  Stranger  pent  acquerirla  quality  de  Fran- 
gais,  il  convient  de  dire  quelques  mots  sur  la  perle  de 
cette  qualit6^ 

L'art.  17  du  Code  civil  enum^re  trois  cas  de  cette 
parte,  dent  le  premier  est  la  naturalisation  acquise  en 
pays  elranger.  Un  cas  parfaitemenl  analogue,  et  qui, 
par  suite,  a  notre  avis,  doit  egalement  entratner  la 
parte  de  la  qualite  de  Frangais,  c'est  lorsqu'un  sujet 
frangais  consent  a  se  faire  adopter  par  un  etranger.  Nous 
supposons  que  Tetranger  adoptant  soit  r6gi  par  une 
loi  qui  aulorise  cette  adoption  ;  sinon,  la  question  ne 
saurait  se  presenter.  Si  la  loi  personnelle  de  I'^tranger 
lui  permet  d'adopter  un  individu  appartenant  a  une 
autre  nation,  cette  adoption  d'un  Frangais  sera  valable 
et  sorlira  ses  effets  dans  le  pays  de  Tadoptant;  I'adoptA 
devient  membre  de  la  famille  de  Tadoptant,  et,  par 
suite,  membre  de  la  nation  dont  I'adoptant  fait  partie. 
Le  Frangais  qui  a  consenti  a  cette  adoption  a  abdiqu6 
sa  patrie  et  il  en  a  acquis  une  nouvelle,  tout  comme 
celui  qui  acquiert  la  naturalisation  en  pays  etran- 
ger (a). 

43.  Apr^s  avoir  examin6  les  dispositions  et  les  prin- 
cipasdu  droit  frangais  concernantla  naturalisation,  nous 

(a)  11  m'est  impossible  de  comprendre  pourquoi,  quand  le  fils  16gi- 
^oie  d'an  Stranger  peut  6tre  Frangais,  son  fils  adoptif  devrait  necessai- 
remfcut  6tre  Stranger.  II  n'y  a,  siiivant  moi,  aucune  esp^ce  de  raisoa 
poor  ajottter  ainsi  le  cas  d'adoption  ^  la  lisle  que  doune  la  loi  des  cas 
otilaqualite  de  Frangais  est  perdue.  On  poiirrait  mtoe  an  besoin  tirer 
«D  argument  d  con/rario  de  Tart.  -19,  relatif  au  cas  oti  une  Frangaise 
epoose  UD  Stranger.  An  surplus,  v.  ci-dessus,  p.  87, 

I.  7 
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passoDS  aux  dispositions  de  quelques  l^islations  6tran- 
g^res  relatives  k  la  mdme  maii^re. 

44.  En  Autriche,  un  Stranger  acquiert  le  droit  de  ci- 
toyen  par  sa  nomination  k  des  fonctions  publiques,  et 
aussi  lorsque  les  autorit^s  administratives  sup^rieures 
lui  conf^rent  ce  mAme  droit.  Gette  collation  n'est  ac« 
cordee  qu'apr^s  que  Tindividu  a  d6jk  obtenu  Tautori- 
sation  d'exercer  une  profession  et  qu'il  justifie  de  dix 
ann^es  de  residence  dans  un  lieu  quelconque  de  l' Em- 
pire. Aucune  profession  ne  pent  6lre  exerc^  en  Au- 
triche  sans  permission  prealable  des  autorit^s,  et  Ton 
voit  que  cetle  permission  est  ^galement  un  pr6alable 
odcessaire  k  la  naturalisation  '.  L'admission  au  service 
militaire  n'emporle  point  la  naturalisation  '. 

La  femme  ^trang^re  devient  sujet  autricbien  par  son 
mariage  avec  un  Autricbien  ^ 

45.  Le  droit  de  sujet  aulrichien  se  perd  par  T^i- 
graiion,  c'est-^-dire  lorsqu'un  sujet  abandonne  le  ter- 
ritoire  de  I'Empire  avec  I'intention  de  ne  plus  y  re- 
tourner. 

loutefois  cetle  Emigration  n'a  d'effet  qu'autant  que 
Tindividu  a  obtenu  rautorisalion  des  autorit^s  admi- 
nistratives auxquelles  il  est  subordonnE  ^. 

46.  En  PrmsSf  r6tranger  acquiert  le  droit  de  ci toyen 
par  sa  nomination  a  une  fonction  publique.  Aussi  la  loi 
du  31  d^cembre  1842donneaux  autorit^s  administra- 
tives sup6rieures  (rigences)  le  pouvoir  d'accorder  la 
naturalisation  k  TEtranger  qui  justifie  d'une  bonne  oon- 
duite  et  de  moyens  d'existence.  La  loi  excepteseulement 

•  M.  de  Puttlingen,  f$10,  13  et  16. 1     «  Ibid.y  §  15. 

«  Ibid.,  $  8.  I     «  IM.  Jg  84  et  39, 
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es  imf^,  les  sujets  d'un  Etat  faisant  partie  de  la  Gonf6- 
l^ralion  germanique,  les  mineurs  et  autres  personnes 
Incapables  de  disposer  *  j  k  leur  6gard,  elle  contient  des 
lispositions  particuli^res. 

La  femme  6trang6re  acquiert  le  droit  de  sujet  prus- 
sien  par  son  mariage  avec  un  Prussian  '• 

47.  La  quality  de  sujet  prussien  se  perd  par  l'6migra- 

tion,  lorsque  cetle  Emigration  a  et6  autoris^e  par  les  r6- 

gences  ou  par  le  minisl6re  d'Etat '. 

^  48.  En  BavUre,  TEdil  du  26  mai  1818,  qui  forme  une 

annexe  a  la  Charte  constitutionnelle  du  m^me  jour> 

(xmlient^  §  4  >  la  disposition  suivante :  «  Le  droit  d^ndi- 

»  g6ne  s'acquiert  par  naturalisation,  dans  les  trois  cas 

'>  suivants  :  I**  par  le  mariage  d'une  etrang^re  avec  un 

» Bavarois ;  2""  lorsqu'an  etranger  fixe  son  domicile 

»  dans  le  royaume  et  justifie  en  m^me  temps  de  sali- 

9  b^ration  du  lien  de  suj^tion  personiielle  qui  I'atta-^ 

»  chait  k  un  Etat  Etranger;  3""  par  dEcret  royal,  le  Con- 

A  seil  d'Etat  prEalablement  entendu  ^.  n 

49.  Le  droit  de  citoyen  bavarois  se  perd,  aux  termes 
du§6de  la  m6me  loi : « I''  par  I'acquisition  ou  la  con- 
» servation  du  droit  de  citoyen  (indifiinal)  dansun  Etat 
N  Stranger,  a  moins  que  I'individu  n'ait  obtenu  une 
»  autorisation  spEciale  du  roi ;  2*"  par  TEmigration ; 
»  3**  par  le  mariage  d'une  Bavaroise  avec  un  6tran- 
» ger  ^  » 

50.  Dans  le  rpyaume  de  Wurtemberg,  un  6tranger 
n'esl  regu  citoyen  qu'autant  qu'il  fait  dejk  partie  d'une 

'Simon,  H ,  p.  674 et 577.  1     «  M. Moy, Droit  puMic de  BavUre, 

m,n,p.676.  II, §169. 

^wd.,  II,  p.  581-683.  j     «  Moy,  g  160. 
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commune.  Toutefois  ce  droit  est  acquis  a  T^lranger  par 
sa  nomination  ^  une  fonction  publique  '• 

51 .  Le  droit  de  citoyen  wurlembergeois  se  perd  par 
r^migration,  lorsqu'elle  a  6t6  autoris^e  par  le  gouver- 
nement  %  et  parTacceptation  de  fonctions  conferees  par 
un  gouvernement  Stranger  ^ 

52.  Dans  le  royaume  des  Pays-BaSy  le  pouvoird'accor- 
derla  naturalisation  appartientau  roi  (art.  9  et  iO  de 
la  loi  fondamenlale  de  1815). 

53.  En  Russiej  la  naturalisation  s'op^re  par  le  seul 
effet  du  serment  pr6l6  k  I'empereur  ^.  Cependant  les 
Strangers  naturalises  peuvent  en  tout  temps  renoncer 
k  leur  naturalisation  etrentrer  dans  leur  patrie  ^ 

54.  En  Angleterre^  la  naturalisation  ne  pent  6tre  ac- 
cord6e  que  par  un  acle  du  Parlement  ^. 

55.  Aux  Etats-Unis,  le  congr^s  g^n^ral  a  seul  le  pou- 
voir  de  fairedes  loissurla  naturalisation.  Aux  termes 
de  ces  lois,  dont  la  derni^re  est  du  24  mai  1828,  r6lran- 
ger  doit  declarer  sous  serment,  devant  une  autorile  ju- 
diciaire,  son  intention  de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis 
et  de  renoncer  k  sa  nationality  pr6cedente :  ce  n'est  que 
deux  ans  apr6s  cette  declaration  quMl  pourra  obtenir  la 
naturalisation  dans  un  des  Etats  confeder^s  '. 


*  Weishaar,  Drmt  privi  du  Wur- 
temberg^  I,  8 '^4. 

*  I6id.,  gg  76  et  79. 
'  Ibid,,  I  78. 

*  Revue ^trang^re^  t.  Ill,  p.  552. 


»I6fd.,p.  568, n*  19. 
•M.  Burge,t.  I,  p.  712. 
"^  M.  Kent,  t.  I,  p.  42S;  t.  II, 
p.  63. 
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TITRE  II. 

Be    Teffet  da  ttaint  r«el. 
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S6.  Caract^re  de  la  loi  r^elle. 
Wl.  La  loi  reelle  forme  la  r6gle. 

58.  Doctrine  de  la  r^alit6  des  statu ts  au  moyen  5ge. 

59.  Sens  actuel  du  principe  du  statut  r^l :  teste  des  lois  positives. 

60.  Exemples  d'application  du  statut  r^el. 

61.  Ce  statut  r^git  lous  les  immeubles  compris  dans  le  territoire.  Lesmeu- 

bles  dependent  du  statut  personnel. 

62.  Exceptions  k  cette  r^gle. 

63.  Consequences  de  la  m^me  r^gle. 

64.  Continuation. 

65.  Lois  positives  qui  copsacrent  cette  r^gle. 

66.  La  succession  dans  runiversalit^  de  la  fortune  du  d6funt  est  r^gie  par  le 

statut  de  la  situation  des  immeubles. 

56.  De  in6me  que  la  loi  6man6e  du  pouvoir  souve- 

rain  d'une  nation  exerce  son  empire  sur  la  personne 

de  tous  les  membres  de  cette  nation ,  de  m^me  la  loi 

saisit  les  biens  de  toute  nature  qui  se  trouvent  dans  le 

territoire.  De  Ik  il  suit  que  les  lois  de  chaque  Etat  r6- 

gissent  les  biens  situ6s  dans  le  m6me  pays,  sans  dis- 

tlnguer  si  les  individus  qui  ont  des  droits  a  exercer  sur 

ces  biens  sent  nationaux  ou  etrangers.  L'indiyidu  gou- 

vern6  par  la  loi  de  son  domicile  pent,  par  des  actes 

entre-vifs  ou  de  derniere  volenti ,  ou  par  le  seul  effet 

de  la  loi  (la  succession  ab  inte%tai\  acqu6rir  des  biens 

immobiliers  ou  mobiliers  situes  dans  un  pays  etranger 

r^gi  par  une  autre  loi :  a  I'occasion  de  cette  acquisition, 

ou  lorsque  plus  tard  le  proprietaire  dispose  des  memos 

Wensj^  il  peut  se  presenter  un  conflit  des  deux  lois, 
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c'est-k-dire  la  question  de  savoirlaquelle  de  ces  deux 
lois  doit  recevoir  son  application. 

Au  n*  22  ci-dessus,  end6finissant  les  lois  personnelles 
et  les  lois  rtelles»  nous  avons  indiqu^  les  caracl^res 
qui  les  distinguent.  Laloi  est  personnelle,  lorsqu'eUe 
dispose  sur  runiversalit6  de  r6tat  de  la  personne,  lors- 
qu'eUe etablit ,  change  ou  modifie  cet  ^tat  dans  toote 
son  6tendue.  Toute  autre  loi,  soit  qu'elle  se  borne  i 
prescrire  des  regies  relatives  a  la  possession  ou  h  la 
transmission  des  biens  immeubles,  ou  a  des  droits 
r6els  k  exercer  sur  les  biens ,  soit  qu'elle  permette  oa 
interdise  a  la  personne  certains  actes  que  son  elat 
universel  lui  interdrt  ou  Tautorise  k  faire  (a),  est  uoe 
loi  r6elle. 

Cette  loi  r^elle  r^git  les  biens  situ^s  dans  Tetendae 
du  territoire  pour  lequel  elle  a  6t6  rendue,  en  excluant 
rapplication  et  de  la  loi  personnelle  du  proprietaire  et 
de  la  loi  du  lieu  oh  Tacte  a  6t6  pass^  *j  mais  aussiles 
effets  de  cette  loi  ne  s'Stendent  jamais  au  dela  des 
limtles  du  territoire  *.  Telle  est  la  r^le  reconnue  par 


*  Nous  parlerons  de  Tapplication 
de  cette  derni^re  loi,  infra,  n«»  69  et 
auiv.  -*-  Sur  la  coDtnKVMtioa  an  sla- 
tutr^el,  F.  Proudhon  et  Valette,  I, 
94. 

*  Ainsi,  la  question  de  la  validity 
d'une  substitution  faite,  par  un  Fran- 


^ais  au  profit  d'un  autre  Fran^ais, 
relativement  d  un  immeuble  situ^  hors 
de  France,  se  jugera  par  lee  lois  de 
la  situation.  Gaz.  des  Tiib,  du  19  no- 
vembre  1^46^  p.  63  :  affaire  Nelsoo 
(arr^t  de  la  Cowr  des  rdles  de  Lon- 


(«)  Notts  a'admeltODs  pasqu*il  i>'y  ait  de  loi  personneFle  que  cede 
qui  dti&pose  suv  Yuniveneriitd  de  Titat  do  la  per9CM)«ie,  Ea  d'autres  tei' 
mes,  la  loi  qui  permet  ou  qui  interdit^  la  personne  certains  actes  qae 
d'apr^s  soo  ^tat  general  elle  semble  incapable  ou  capable  de  faire, 
cette  loi,  smvaat  Boas,  n'eet  pas  B^eessairement  one  loi  r^elle.  F.  6- 
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toutes  les  nations  et  professte  par  les  auteurs.  Nous 
citerons  d'Argentr6  %  Bupgundus  %  Rodenburg ',  Paul 
Voel  4,  Jean  Voet  ^  Abraham  k  Wesel  %  Christin  ',  de 
Mean  •,  Boullenois  ^  Hert  '^  Huber  ",  Cramer", 
Polhier  •%  Vattel  'S  Gliick  •*,  Danz '%  Portalis  pfere  *^ 
Meier  '%  MM.  Mittermaier  '^  Elchhorn  '%  Tittmann  *', 
Miihlenbruch  *%  Reinhardl  •%  Brinkmann  •♦,  Goes- 
chen  'S  Story  »^  Wheaton '?,  Rocco  "*  et  Surge  •». 

57-  L'appHcation  du  statut  r6el  repose  sur  le  principe 
de  )a  souverainet^  territoriale  (V.  ci-dessus,  n^  9);  Tap- 
plication  du  statut  personnel  n'est  qu'une  exception  a 
ce  principe  (n°  30,  h  la  fin),  d6duite  du  consentement 
lacile  des  nations  (n**'  11  et  30) :  d'oii  il  suit,  comme 
nous  I'avons  dejk  faitremarquer  au  n*  30,  que,  lorsque 
le  cas  de  Texception  n'existe  pas,  c'est-k-dire  qu'il  ne 
8'agit  pas  de  Tuniversalit^  de  l'6tatde  la  personne,  il  faut 
appliquer  la  loi  r6elle-  Boullenois  ^*»  exprimeend'autres 


*  Sur  la  GoiUume  de  Bretagne, 
tit.  12,  art.  218,  gl.  6,  n^S. 

«Tract.  l,n««4,  tl,!2etl4.  . 
5  Til.  I,  chap.  2. 

*  De  statutist  sect.  4,  cap.  2,  n««  4 

eta. 

5iy;f.tit.  Destat.^n^d. 
•Art.  16,  n»  19. 

'  Decisiones,  vol.  H,  tit.  1 ,  dec,  8, 
no  2. 
« Obs.  652,  no  9 ;  Obs.  660,  no  12. 

*  Aax  endroits  cil^s  au  n**  29  ci- 
dessus,  ett.  I,  p.  107. 

!•  Sect.  4,  g  9. 

^»  N^  15. 

«*  Observationesjurisuniversi^  t.  V, 
obs.  462. 

*'  Sur  lacoutume  d*OrUans^  chap.  1 , 
5  2,  n«>«  22,  23  et  24 ;  ch.  3,  n»  61 . 

i*Liv,  2,  chap.  8,  §§  103  et  110. 

*»  Commentaire^  g  76:  Droit  pr%v6. 
gg  17  et  18. 


^•Maiml,  t.I,g53,n<»l. 

''ExposiS  des  motifs  du  Code  ci- 
vil (Locrd,  t.  I,  p.  58i).  V,  aussi  le 
discours  du  tribun  Faure  (ibid* , 
p.  613). 

*»  P.  17. 

ri32. 

"^236. 

•'  Chap.  5. 

•*  §  72,  n*  2. 

*'  Suppl^mentsde  GlUek,  1. 1,  p.  31 . 

*^P.  lOetU. 

"T.  I,  g  31,  p.  112. 

**  gg  374,  424  et  suiv.,  et  surtout 
g428. 

«'Chap.  2,g5,  t.I,  p.  136. 

••P.  104,  110,  118et  122. 

«»R6gle6,  I.  I,  p.  25;  t.  II,  p.  14, 
26,  78  et  840. 

^^  Dissertations,  discours  prelim., 
p.  21 ;  Trait6, 1. 1,  p.  107. 
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termes  la  mdme  consequence,  en  ^tablissant  que,  dans 
le  doule  sur  la  personnalit^  ou  la  r^alite  du  statute  il 
faut  le  decider  r6el  '. 

58.  Au  moyen  Age,  la  doctrine  de  la  r6alile  des  sta- 
tuts  avait  trouv6  une  seconde  base  dans  les  principes 
du  droit  f6odal.  A  cetle  6poque,  les  devoirs  feodaux 
6taienlles  devomprincipaux  dam  Vordre  social^  et  le  prin- 
cipe  de  la  suj6tion  de  Tindividu  au  pouvoir  souverain 
n'avait  pas  encore  regu  son  developpement  actuel ;  ces 
devoirs  f6odaux  d^rivant  de  la  possession  d'uaeterre, 
on  devait  arriver  a  pr6tendre  que  le  vassal  6tait  sou- 
mis,  sous  tons  les  rapports  sans  distinction,  aux  statuts 
du  pays  de  la  situation  de  sa  terre  '.  Ce  point  de  vue 
f ut  successivement  6tendu  a  toutes  les  terres,  m^me  non 
f6odales,  parce  qu'a  cette  6poque  les  immeubles  for- 
xnaient  la  principale  partie  de  la  propriety,  celle  a 
]aquelle  s'attachaient  toutes  les  prerogatives  politi- 
ques  ^  (a). 

Dans  les  pays  ou  le  droit  civil  a  conserve  jusqu'^  ce 
jour  les  traces  du  regime  feodal  (en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis),  Tapplication  du  statut  r^el  a  6galeraent 
conserve  son  ancienne  etendue  ^.  D'apres  le  common 


1  L*auteur  refute  I'opinion  con- 
traire  de  Bouhier,  ch.  29  et  36. 

^M.  Laferri^re,  Histoire  du  droit 
francais(V^^6iL),  t.  I,  p.  211. 

'  On  ailait  mSme  plus  loin,  en  con- 
sid^rant  comme  sujets,  bien  que  sujets 
seulement  tempcyraires ,  les  Stran- 
gers qui  ne  se  trouvaient  que  mo- 
mentanSment  dans  le  pays,  a  raison 


de  leurs  affaires,  et  sans  y  possSder 
des  propri6t6s.  G'Stait  une  sujStioa 
ratione  actuum.  Voet,  ad  /f .  tit.  De 
Stat,,  no  5;  GlUck ,  Commentaire , 
1. 1,  p.  287  etsuiv. 

*M.  Mittermaier,  §32;  M.  Story, 
§  424  et  suiv.;  M.  Burge,  1. 1,  p.  25; 
t.  I(,  p.  14  et  26;  M.  Schaefner, 
§18. 


(a)  Comp.  M.  de  Savigny.  Hist,  du  dr.  rom.  au  moyen  dge^  1. 1 , 
ch.  3,n'>M8et  suiv. 
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law  et  d'apr^s  le  droit  ecossais,  les  droits  sur  les  immeu- 
bles  sont  r6gl6s  exclusivement  par  la  loi  de  leur  situa- 
tion :  la  legislation  n'admet  aucune  influence  du  droit 
etranger  sur  les  immeubles  situ6s  dans  TEtat,  Ainsi  la 
capacity  d'acquerir  •  et  d'aliener '  des  immeubles  situ6s 
en  Angleterre  ou  aux  Elats-Unis  est d6terminee  exclusi- 
vement paries  dispositions  du  common  law.  lien  est  de 
meme  des  formes  des  actes  d'acquisition  ou  d' aliena- 
tion ^  des  prohibitions  d'aliener  ^,  de  la  question  de 
savoir  si  certains  objets  sont  meubles  ou  immeubles  % 
et  des  acquisitions  de  droits  sur  les  immeubles  par  la 
seule  force  de  la  loi  (by  operation  of  law)  ^,  par  exemple 
le  douaire. 

Un  6tat  de  choses  analogue  existe  dans  quelques  par- 
ties de  I'Allemagne,  ou  le  statu t  r6el  continue  a  etre  ap- 
pliqu^  ^  tous  lesetrangers  possedantdes  biens  dans  le 
lerritoire  (Landsas$iat);  les  Strangers  sont  regard6s 
comme  sujets,  et  soumis,  m6me  pour  leurs  personnes, 
auxloiset  aux  tribunaux  du  pays'.  Toutefois,  en  Alle- 
magne,  la  r^gle  g6nerale  est  que  les  6trangers  ne  sont 
soumis  aux  loisei  aux  tribunaux  dupaysqu'aVegardde 
leurs  biens  situ6s  dans  le  territoire ,  et  on  les  appelle 
forains  (forenses)  *.  La  loi  du  territoire  r6git  les  droits, 
obligations  et  charges  attaches  a  la  possession  de  I'im- 
meuble,  la  capacity  exigee  du  c6t6  de  I'acqu^reur  d'un 
immeuble,  les  formes  et  conditions  de  celte  acquisition, 
les  taxes  (telles  que  droits  de  mutation)  et  contributions 
qui  y  sont  impos6es ,  le  mode  de  constituer  les  hypo- 
th^ques  et  leurs  effets ;  et  le  possesseur  est  oblige  de  se 


*  M.  story,  §  430.  « Ibid.,  g  447. 
«  Ibid.,^4^\. 
^  Ibid.^  |435etsuiv. 

*  Ibid.j  §  446. 


^  Ibid.,  ^448. 

'^  M.  Mittermaier,  g  109. 

""Ibid. 
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faire  juger  k  cet  6gardpar  les  tribonaux  du  pays'. 

59.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  principe  de 
Tapplication  du  stalut  rtel  a  passe  du  regime  f^odal 
dans  les  nouveaux  Codes  de  Bavi^re,  de  Prusse,  d'Au- 
Iriche,  de  France,  de  Sardaigne  et  des  Pays-Bas. 

Le  Code  bavarois ,  le  premier  des  Codes  allemands 
dans  I'ordre  chronologique,  part.  3,  chap.  2,  §  17,  sou- 
met  a  la  loi  ret  sitWf  in  (causis)  realibus  et  mixtis,  tous  les 
biens  immobiliers  ou  mobiliers,  corporels  ou  incorpo- 
rels. 

Le  §  32  de  I'lntroductionau  Code  g6n6ral  de  Prusseest 
ainsi  con^u  : »  Les  biens  immobiliers  sont  regis  par  les 
»  lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle  ils 
»  sont  silu^Sy  sans  ^ard  a  la  personne  du  proprie- 
»  tai^e^  » 

Le  §  300  du  Code  civil  A'Autriche  porle  :  «  Les  choses 
»  immobilieres  sontsoumises  aux  lois  du  district  dans 
»  lequel  elles  sont  silu6es  '.  » 

La  disposition  du  deuxieme  alin^a  de  I'art.  3  du 
Code  francais  n'a  pas  6t6  reproduce  par  les  Codes  des 
Deux'Siciles  et  de  Haiti;  mais  elle  se  trouve  dans  le 
Code  badois^^f  dans  Tart.  3  decelui  du  royaume  de  Po- 


^  M.  Mittermaier,  gg  32  et  109.— 
V.^  sur  les  droits  de  mutation,  Man- 
sord,  Du  droit  dfavbaine  et  des  etran- 
gers  en  Savoie^  1. 1,  p.  146  et  suiv. 

*  Dans  chacun  des  trait^s  conclus 
entre  la  Prusse  et  divers  Etats  alle- 
mands, dont  nous  avons  publi6  les 
dates  dans  une  note  au  n°  28  ci-des- 
sus,  se  trouve  (art.  4)  la  disposition 
suivante  :  «  Les  contrats  qui  ont 
»  pour  objet  Tacquisition  d'un  droit 
»  r^el  sur  des  immeubles  sont  exclu- 
»  sivement  r^gis  par  la  loi  du  lieu  de 
»  la  situation.  » 

'Nous  rapporterons  plus  tard  la 


seconde  partie  de  ce  g,  relative  aox 
meubles. 

*  L'art.  22  du  trait6  relatif  a  Tad- 
ministration  de  la  justice,  conclu  en 
1 825  entre  les  gouvernements  de  Bade 
et  de  Wurtemberg,  porte :  «  Les  actes 
»  concernant  les  droits  r^ls,  tels  que 
»  la  transmission  de  la  propri6t^,  la 
»  constitution  d*hypolh6queset  actes 
»  analogues ,  8ont  r^gis  exdusive- 
))  ment  par  la  loi  du  lieu  de  la  situa- 
»  tion  des  biens  qui  en  sont  1  objet. » 
Martens,  Nouveau  fecmil^  t.  VI, 
p.  854. 
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logne  y  dans  Tart.  42  de  celui  de  la  Scrdmgney  et  dans 
I'art.  7  du  Code  nierlandtm;  dans  I'art.  2  de  celui  du 
cantoQ  de  Vaudf  dans  Tart.  4  de  celui  de  Berne,  dans 
I'art.  1  du  Code  de  Fribourg,  et  dans  Tart.  9  de  celui  de 
la  Louisiane. 

60.  Nous  aliens  indiquer,  dans  Tordre  des  matieres 
du  Code  civil  frangais,  une  partie  des  cas  d'application 
du  stalut  r^el '.  La  loi  de  la  situation  de  rimmeuble 
decide  si  un  objet  corporel  ou  un  droit  incorporel  atta- 
ch6  h  un  immeuble '  est  lui-mSme  raeuble  ou  immeu- 
ble,  sans  6gard  k    la  personne  du  propri6taire  ou 
cr6ancier ';  si  le  propri6taire  d'un  immeuble  acquiert 
de  plain  droit,  par  accession  ,  les  fruits  de  cet  immeu- 
ble ou  les  objets  qui  s'y  unissent  et  incorporent.  Cette 
loir6git  I'acquisition,  par  la  force  de  la  loi,  d'un  usufruit 
ou  d'une  servitude,  le  mode  d'acqu6rir  la  possession 
reelle  de  ces  droits,  leur  6tendue,  les  droits  et  obliga- 
tions de  la  personne  k  qui  est  du  Pusufruit  ou  la  servi- 
tude ,  et  ceux  du  propri6taire  de  T immeuble :  c'est 
ainsi  que  Tusufruit  paternel  ou  maternel  (art.  384  du 
Code  civil  frangais)  ne  peul  6tre  exerce  qu'autant  que  la 
loi  de  la  situation  rautorise"^  (a).  Cette  loi  regit  ^gale- 


*  MM.  Giirither,  p.  48  et  44;  De- 
maogeat,  p.  327  et  suiv.;  Mass6,  11, 
n«  66 ;  Mailher,  n*^  156  et  suiv. 

*  Par  ex.,  une  rente  fonci^re. 
'V.  infra  J  n**  64. 
♦Boullenois,   Dissert.^  p.    429; 

TraUi,  U  II,  p.  45.  Putter,  p.  61, 
55  et  56,  ^  132  el  138.  Repertoire 
de  jurisprudence,  \^  Puissance  pater- 
wcWe,  §  7 .  F.  Hum  la  Revue  Sfrang^rCj 


t.  IX,  p.  25.  —  En  Angleterre,  cet 
usufruit  paternel  ou  maternel  n'est 
pas  admis,  et  le  vice-chancelier  a  d6- 
cid6,  dans  la  cause  Gambler  centre 
Gambler  (Simons^  Reports,  t.  VII,* 
p.  263),  que  le  pere  vlvant  sous  Tem- 
pire  du  Code  frangais  ne  sauralt  pr^- 
tendre  la  joulssance  des  biens  Im- 
meubles  de  ses  enfants  sltu6s  en*  An- 
gleterre.  La  m6me  chose  a  M6  jug^e 


(a)  F.  ci-dessous,  to?  67. 
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ment,  abstraction  faite  de  la  capacity  g^n^rale  de  Tin-^ 
dividu  %  tout  ce  qui  concerne  la  succession  ab  ifUe$tal 
dans les  immeubles '  et  lepartage  decette  successions 
la  capacity  de  disposer  d'un  immeuble  ou  de  le  rece- 
voir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament  ^  (a) ,  la 


au  prejudice  d'un  p^re  sujet  du  roi 
des  Pays-Bas,  relativement  aux  biens 
meubles  {personal  estate)  qui  se  trou 
vaienl  en  Angieterre  et  que  les  en- 
fan  Is  avaient  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  leur  m^re  (Communication 
de  M.  Carey,  avocat  d  Londres, 
collaborateur  de  la  Revue  itrang&re), 

'  V.  supra f  n?  33. 

*  V.  infra,  n<»  66.  En  consequence, 
c'est  la  loi  de  la  situation,  et  non 
celle  de  Touverture  de  la  succession, 
qui  regie  les  formality  a  observer 
par  rheritier  b^n^ficiaire  pour  la 
vente  des  immeubles.   Arrdt  de  la 


Cour  de  cassation  du  26  Janvier  1818 
(Sirey,  1818.  I,  256). 

'  D'Argentr6,  sur  rart.  218,  gl.  6, 
n*  8.  Arrdt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  mars  1837  (Sirey,  1837, 1,  195). 

^Rodenburg,  lit.  2,  chap.  5,  n«*  6 
et  7;  Voet,  De  stat.,  sect.  4,  chap.  3, 
no  11;  Abr.  ^  Wesel,  Ad  const. 
Ultraj.^ari.  16,  n°  18;  Loisel,  In- 
stitutions coutumiireSy  t.  I,  p.  327 ; 
Ricard,  Dm  mutueh  n^  314;  Boulle- 
nois,  Dissert.^  p.  22  et  suiv.;  Argou, 
t.I,  p.  ^\S;R^pertoire,  v"  Testament, 
sect,  i,  g  6,  art.  1,  n»  2;  Meier,  gg  39 
et  40;  M.  Rocco,  p.  14,  15,  16  et27. 


(a)  M.  Foelix  applique  ici  ime  doctrine  que  j'ai  d^j^  eu  Foccasion  de 
refuter.  r,  ci-dessus ,  p.  65,  80  et  84 .  Suivant  moi,  une  fois  qu'cn  a 
reconnu  que  la  loi  de  la  situatioD  de  rimmeuble  n'exclut  pas  T^tran- 
ger  en  sa  qualite  d'etrauger  du  droit  de  disposer  ou  du  droit  de  rece- 
Yoir  par  douatioo  entre-vifs  ou  par  testament,  toute  question  de  capa- 
city ou  d'incapacite  doit  ^tre  tranchee,  conformeraent  aux  regies  posees 
par  la  loi  personneHe,  sans  distioguer  si  la  capacite  ou  Tincapacite 
est  la  r^gle,  ou  si  au  contraire  elle  est  Texception,  eu  6gard  kTetat 
g^ni^ral  de  la  personne.  S'agit-il  d'une  incapacity  absolue  (C.  Nap., 
art.  904-905  et  910),  nous  appliquerons  la  loi  de  la  personne  chez 
qui  existe  Fincapacit^  absolue  de  disposer  ou  de  recevoir.  Lorsqu'il 
s'agitd'uneincapacite  relative  (G.  Nap.,  art.  907,  908  et  909),  pas  de 
difiicntl^  si  les  deux  person nes  son t  sou mises  k  la  m^me  loi  person- 
nelle ;  que  si  leur  loi  pcrsonuell.e  est  diff^rente ,  cVst  la  loi  du  dispo- 
sant  qui  devra  ^tre  suivie.  Ainsi ,  je  d^ciderais  que  le  FranQais  dont 
les  bjens  sont  situ^s  en  pays  etranger  ne  pent  jamais  gratifier  son  en- 
fant naturel,  m6me  etranger,  au  del^  de  ce  qui  est  T6g\6  par  les  arti- 
cles 757  et  suiv.  de  notre  Code:  en  effet,  il  s'agit  uniquement  de 
punir  ie  p^re  naturel ,  c'est  h  la  loi  personnelle  a  ^tablir  la  peine.  De 
m^me.  Tart.  909  doit  ^tre  appliqu^,  du  moment  que  le  disposant  est 
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Quotit^de  la  portion  disponible ',  Tinvestiture  r6ellede 
la  personne  gratifi6e  (art.  939  du  Code  civil  frangais)% 
les  prohibitions  de  disposer  entre  6poux  '  (a),  le  mode 
de  transmission  a  titreon^reux  de  la  propriety  des  im- 
meubles  (art.  1 1 38  el  1 583  du  m6me  Code)  ^  (b),  tout  ce 


1  D'Argentr^,  sur  Tart.  218,  gl.  6, 
n«  8;  Buri^undus,  t.  I,  no  45;  Voet, 
ad  ft.  tit.  Be  inoff.  test,,  n*  47  ;  m- 
•pertoire^  v^  Legitime,  sect.  6,  n®  14; 
Hert,  g  37;  Meier,  g  40;  Hamm, 
p.  79. 

*  Un  arr^t  de  ta  Cour  de  Paris,  du 
20decembre  i812  (Sirey,  1813,11, 
260),  range  aussi  dans  cette  cat^gorie 


la  condition  de  Tacceptation  de  ia 
donation  par  le  donataire. 

'  D'Argentr6,  ibid,^  n®  8 ;  Burgun- 
dus,  tr.  1,  n»  40;  Rodenburg,  tit.  2, 
chap.  6,  no  1 ;  Voet,  ad  ff.  tit.  De 
donat.  inter  vir,  et  ux.^  n^  19;  tit. 
De  rita  nupt.^  n°.  1 36 ;  M .  Rocco, 
p.  14et  27. 

*  V.in/Vd,  no76,  ^  la  fin. 


Frangais  :  e'est  k  la  loi  personnelle  h  dire  si  sa  volonte  pent  6tre  con- 
sid^r^e  comme  ayant  ^t^  serieuse  et  libre.  II  faut  reconnattre,  du 
reste,  que  ces  derni^res  decisions  pr^sentent  beaucoupde  difficult^ 
quand  on  admet  que  la  succession  ab  intestat  est  devolue  conforme- 
inent  h  la  loi  de  la  situation  des  biens. 

(a)  Nous  pensons,  aucontraire  ,  que  les  art.  1096  et  1097  du  Code 
Napoleon  soot  des  statu ts  personnels.  En  effet,  tout  ici  doit  depcndre 
de  la  mani^re  dont  le  mariage  est  organist ;  or,  c*est  la  loi  personnelle 
qni  organise  le  mariage.  Cette  doctrine  nous  parait  consacree  par  ua 
jngement  recent  du  tribunal  de  la  Seine ,  que  la  Gour  de  Paris  a  con- 
firme  puremeat  et  simplementen  s'en  appropriant  les  motifs  (arr^tdu  6 
ftvrier  1856).  Dans  resp6ce,il  s'agissait  d'un  Savoyard  qui,  auxyeux 
du  tribunal,  ^tait  domicilii  en  France,  quoique  n'ayant  pas  obtenu 
i  cet  effet  raulorisatiou  du  gouvernement  frangais ;  cet  homme  s'^lait 
marie  sans  contrat ,  puis  avait  fait  une  donation  h  sa  femme :  le  tri- 
bunal decide  d'abord  que  le  regime  matrimonial  est  d^lermin^  par  la 
loi  du  domicile ,  c'est-^-dire  par  la  loi  fran^aise ;  puis  il  admet  que  la 
donation  est  valable  conform^ment  k  I'art.  4096  du  Code  Napoleon , 
bien  que  I'art.  4486  du  Code  sarde  n'autorise  aucune  lib^raiit^  entre 
ipoux,  si  ce  n^estpar  acte  de  derni^re  volont^.  Pour  le  tribunal,  toute 

•la  question  ^tait  de  savoir  s'il  fallait  appliquerla  loi  de  la  nation  ou  la 
loi  du  domicile.  —  V.  ci-dessus,  p.  80  et  84 . 

(b)  Aujourd'hui,  d'apr^s  la  loi  du  23  mars  4855  (art.  4),  la  trans- 
lation entre-vifs  de  la  propri^t^  d'un  immeuble  situe  en  France  s*o- 
pet  c  au  moyen  d'ooe  transcription  au  bureau  des  bypoth^ues. 
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qui  est  relatif  au  regime  dotal  *  (a) ,  les  prohibitions 
port6es  centre  certains  individos  de  se  rendre  acque- 
reurs  dMmmeublesou  deles  aligner'  (6)i  les  obligations 
qui  naissent  de  la  vente  d'un  immeuble,  les  causes  qui 
en  op^renl  la  nullit6 ,  la  r^solutiosi  ou  la  rescision 
(art.  1617,  1620,  1597,  1659,  1674  et1699  du  m6me 
Code),  les  rapports  cr66s  par  Techange  d'immeubles, 
les  obligations  resultant  du  louage  ou  de  Tantichr^se 
d'immeubles  (c) ;  les  droits  de  privil6ge,  ou  d'hypoth^ 
que  legale  ^  (d),  conventionnelle  et  judiciaire,  sur  les 
immeubles  S  les  formes  prescrites  pour  Tacquisition 


*  Arrets  de  la  Coor  de  cassation, 
du  27  f^vrier  1817  et  du  5  juillet  1842 
(Sirey,  1817,  I,  122;  GazeUe  des 
trib,  du  14  juillet  1842). 

2M.  Schsefner,  g  62. 

5   V.  la  Bevue  itrang^e,  t.  IX, 


p.  25  et  siiiv. 

*  Le  Code  civil  des  Pays-Bas  ne 
reconnait  ni  hypolh^que  judiciaire, 
ni  hypoth^que  legale  ou  g^n^ale. 
V.  la  Revue  4trang^e,  1. 1,  p.  649, 
a  la  note. 


(a)  Je  crois ,  au  contraire ,  qu*eD  principe  le  regime  dotal,  comme 
tout  autre  regime  matrimonial,  est  r^glement^  par  la  loi  personoelle, 
e'est-a-dire  par  la  loi  du  lien  oti  le  marl  avait  son  domicile  lors  de  la 
celebration  du  mariage.  Maisc'est  un  point  sur  lequel  nousreviendrons. 
F.  ci-dessous,  n'*  90. 

\fi)  Nous  ne  voyons  gu^re  k  quels  cas  pent  s'appliquer  cette  propo- 
sition. L'art.  450  du  Code  Napoleon  defend  au  tuteur  d'acheter  les 
biens  de  son  mineur ;  mais  il  nous  parait  Evident  que  c'e$t  Ik  un  slatut 
personnel.  De  m^me,  dans  lesautres  cas  pr6vus  par  Tart.  ^596,  nous 
ne  pensonspasqu'il  y  ait  lieu  de  recourir  au  statut  r^el. 

(c)  Quelles  obligations  resuUent  de  la  vente,  de  I'^change,  du 
louage ,  du  nantissement  appliques  aux  immeubles?  Dans  quels  cas 
cescontrats  sont-ils  nuls ,  r^solublesou  rescindables?  Pour  r^pondre 
h  ces  questions ,  il  suffira  presque  toujours  de  rechercher  quelle  a  ^t^ 
Tintention  des  parties  et  si  les  parties  ^taient  capables.  Or  la  capacity 
doit  s'apprecier  d'apr^s  la  loi  personnelle  de  I'individu.  Quant  h  Tin- 
tention ,  nous  Tinterpreterons  soit  par  la  loi  du  lieu  oil  le  contral  s'est 
forme,  soit  par  la  loi  personnelle  des  parties,  si  toutes  deux  se  trouvent 
avoir  la  m^me.  11  ne  reste  done  pas  place,  du  moins  au  premier  abord, 
a  Fapplication  du  statut  r6el. — F,  cependiint,  ci-dessous,  n'^*  96elsuiv. 

{d)  F,  ci-dessous,  n<>  67. 
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et  la  conservation  des  m6mes  droits  r6els  %  I'expropria- 
.  lion  forcee  et  iVdre  des  cr6anciers  %  ainsi  que  la  pres- 
cription acquisitive  des  immeubles '  ou  celle  extinctive 
des  actions  immobili6res  ^  (a). 

La  loi  du  domicile  des  parlies  ou  de  celle  qui  dispose 
seule  serait  applicable,  si,  dans  I'un  ou  Tautre  des  cas 
que  nous  venoos  de  passer  en  revue  ,  il  s'agissait  de 
biens  raeubles  seulement  ^ 

61 .  La  r^gle  d'apr^s  laquelle  la  loi  du  territoire  r6git 
tous  les  biens  qui  y  sent  situ^s  s'applique  uniquement 
aux  immeubles  et  ne  s'6tend  pas  sur  les  meubles.  Plu- 
sieurs  auteurs  pensent  m6me  que  la  loi  du  territoire 
ne  r^gil  pas  les  immeubles  compris  dans  runiversalit6 
de  ia  succession  d'un  individu.  II  nous  paraft  hors  de 
doule  que,  quant  aux  meubles,  le  statut  personnel 
doit  I'emporter  sur  le  statut  c6el;  mais  c'est  exag6rer 
evidemment  la  port6e  du  statut  personnel  que  de  pr6- 
tendre  lui  soumettre  des  immeubles  par  le  motif  qu'ils 
font  partie  d'une  succession. 


>M.  Surge, t.ni,  p.  389;  M.Rocco, 
p.  298;  M.  Schaefner,  g  64.  — 
Quant  aux  droits  de  gage  et  aux  pri- 
vileges sur  les  meubles,  V.  tw/Vd, 
no  62 

^•Rodeuburg,  tit.  2,  chap.  5, 
no  16  ;  Voet,  ad  ff.  tit.  Qui  pot.  in 
pign .    no    38 ;  M.   Burge,    t.  Ill, 


p.  392  ;  M.  Schaefner,  §  64,  a  la  fin. 

'  V.  infra,  n"  100,  a  la  note. 

*  Pothier ,  De  la  prescription , 
no  247  ;  M.  Schaefner,  g62. 

5  D'Argentr6,  ibid,,  no  8.  ?.  ci- 
apr^s ,  no  61  ,  et  M.  Demangeat , 
p.  385,  no  83. 


(a)  En  resume,  nous  disons :  11  faut  appliquer  le  statut  reel  H^  ^n 
tantqu'il  classe  les  biens;  2°  en  tantqu'il  determine  les  droits  dont  les 
diff^rentes  natures  de  biens  peuvent  ^tre  Tohjet  et  les  personnes  ad- 
inises  h  la  jonissance  de  ces  droits ;  3°  en  tant  qu'il  rdgle  dans  un  int^r^t 
public  comment  ces  droits  s'acqui^rent,  se  conservent  et  se  transmet- 
tent.-  Comp.  M.  de  Savigny,  t.  VIU,  §§  566-568. 
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Par  la  nature  deschoses,  les  meubles,  soil  corporels, 
soil  incorporels,  n'ont  pas,  k  T^gal  des  immeubles,  une 
assiette  fixe  dans  I'endroit  oh  ils  se  trouvenl  de  fait :  ils 
d6pendenl  necessairement  de  la  personne  de  Findividu 
a  qui  ils  appartiennent ,  et  ils  subissent  la  destination 
qu'il  leur  donne.  Chaque  individu  6tant  I6galement 
cens6  avoir  r6uni  sa  fortune  au  lieu  de  son  domicile, 
c'est-i-dire  au  si6ge  principal  de  ses  affaires,  on  a  tou- 
jours  regarde  en  droit  les  meubles  commese  trouvant 
au  lieu  du  domicile  de  celui  a  qui  ils  appartiennent; 
peu  importe  si,  de  fait,  ils  se  trouvent  ou  non  audit 
lieu  '•  Par  une  fiction  16gale ,  on  les  consid^re  comme 
suivant  la  personne  et  comme  ^tantsoumis  h  la  mSme 
loi  qui  regit  I'^tat  et  la  capacity  de  celte  personne ;  el 
nous  avons  vu  {supriy  n°  27 j  que  cetle  loi  est  celle  du 
domicile  {mobilia  sequuntur  personam :  mobilia  ombm 
inhwrent).  En  d'autres  termes,  le  statut  personnel  gou- 
verne  les  meubles  corporels  ou  incorporels.  Ce  statut 
est  a  leur  egard  r6el ,  par  suite  de  la  fiction  qui  les 
r6pute  se  trouver  au  lieu  r^gi  par  ce  m6me  statut '  (a). 


*  Burgnndus,  5  Tendroit  cit^  ci- 
apr^s;  M.  Story,  gg  410,  603,  608; 
MM.  Demangeat,  p.  337 ;  Graef,  I, 
1 16.  Contra.  M.  Mailher,  n«»  61  ^  66. 

2  Le  statut  personnel,  en  tani  qu'il 


r^git  les  meubles,  est  un  statut  varia- 
ble :  il  change  avec  le  domicile  on  la 
nationality  du  propri6taire.  Le  statut 
r6el,  au  contraire,  qii  r6git  les  im- 
meubies,.  reste  toujoui^  le  mdme. 


(a)  Ici  encore  M.  Foelix  parait  supposer  qu^une  personne  a  D^ces- 
sairement  son  domicile  dans  le  territoire  de  la  nation  dont  elle  est 
raembre.  Mais,  comme  d6j^  nousTavons  reraarque,  le  contraire  peut 
tr^s-bien  avoir  lieu  (F.  ci-dessus,  p.  57).  En  cas  pareil,  la  loi  appli- 
cable aux  meubles,  serait-ce  la  loi  de  la  nation  du  proprietaire  on  la 
loi  dc  son  domicile  ?  Nous  n'h^sitojis  pas  ^  dire  que  ce  devrait  ^tre 
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Tel  a  toujours  6i^  le  sentiment  presque  unanime  des 
auteurset  des  Cours  de  justice.  T6moins  Dumoulin  % 
Chopin  %  Brelonnier  \  d'Argentr^S  Brodeau^  Le- 
brun  ^  PouUain  du  Pare  %  Burgundus  %  Rodenburg^, 
Abraham  a  Wesel '%  Paul  Voel  •',  Jean  Voet  ",  Sande  '\ 
Chrisliii  '^  de  Mean  '%  Gail  *^,  Carpzov  '%  Wernher'% 
Mevius  *9,  Franzke'%Boullenois",  Cociiin",Bouhier'S 


1  Sur  Tart.  24  de  la  coutume  d'Or- 
l^ans,  sur  Tart.  140  de  celle  deSen- 
liSf  et  sur  Tart.  41,  tit.  12,  de  celle 
d'Auvergne;  sur  I'art.  9  de  celle  de 
Montreuil  et  sur  celle  de  Lille. 

*  Sur  la  coutume  d'Anjou,  liv.  3, 
chap.  1,  tit.  2,  no  17;  sur  celle  de 
Paris,  liv.  t,  tit.  I,  n°  31.  F.  Boul- 
lenois,  t,  I,  p.  340. 

3  Sur  Henrys,  liv.  4,  quest.  127.. 

*  Sur  Tart.  218  de  la  coutume  de 
Bretagne,  gl.  6,  n*  30  ;  sur  Tart.  447, 
§1. 2,  n***  3  et  suiv. 

'SurLouet,  lettre  C,  no  3,  tit.  1, 
p.  293. 

^  TraiU  des  mccessions,  liv.  4, 
cbap.  1,  n*'28.    , 

'^Frincipesdudroitfrancais^  liv.  1, 
chap.  i5,no4l. 

^  Tract,  1,  n«  2;  tract,  2,  n"  20, 
21  et  23. 

*  Tit.  1,  c.  2,  sur  la  fln;  tit.  2, 
c.2,nM;lit.  2,  c.  5,  n<>46. 

'<>Art.  l,n'>12. 

**Z>e  statutist  sect.  9,  chap.  1, 


J*  Ad  ff.  tit.  De  stat.,  n^  12,  k  la 
fin. 

*'  Decisiones,  lib.  4,  tit.  8,  def.  7. 

**  Decisiones.  vol.  II,  lib.  1,  tit.  1, 
dec.  3,  no  3,  et  dec.  6. 

i»'Obs.  652,  n*>5. 

**  PracticoB  observationes,  lib.  2, 
obs.  12^,  nos  18  et  19. 

^'^  Decisiones,  dec.  1,  n"*"  3  et  seq.; 
De  juribus  feminarum  singularibus^ 
dec.  7,  pos.  4,  n*  14 ;  Jurisprudentia 
forensis,  part.  2,  const,  14,  def.  64, 
note  6;  part.  3,  const..  38,  def.  16, 
n<>7. 

^^Observationes selectee,  1. 1,  part.  3, 
obs.  237;  part.  4,  obs.  142.   ^ 

*•  DecisioneSy  part.  2,  dec.  100. 
Ad  jus  lubec.  quoest.  prcel  6,  n*  23. 

20  Resolutiones,  lib.  3>  resp.  16, 
n^*  17  etsuiv. 

**  Tit.  2,  c.  2,  obs.  19;  tit.  2, 
c.  5,  obs.  30  (t.  I,  p.  338  et  818). 

*«  OEuvres,  t.  V,  p.  85. 

''  Coutume  de  Bourgogne,  ch.  25, 
n«  1,  p.  490. 


celle  de  son  don) icile;  la  question  nous  paralt  bien  moins  delicate 
que  celle  de  savoir  quelle  loi  regit  I'etat  et  la  capacity  de  la  personne, 
atteDdu  qu4ci  il  n'y  a  gu^re  qu'^  rechercher  Tintention  probable 
dn  proprietaire.  Cela,  du  reste,  est  admis  par  M.  Foelix  lui-m^me. 
^.  ci-dessous,  p.  ^^9,  note  2. 

1.  8 
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Pothier ',  Strove  %  Leyser  \  Huber  *,  Hert  *,  Hbmmel  % 
Argou  7,  Ddnz%  Gluck^  Thibaut '%  Merlin  ",  MM.  Mit- 
termaier  "• ,  Seufifert  •' ,  de  Wening-ingenheim  ** , 
Hauss  •^  Meier  •%  Favard '%  Dnraflton*%  Kent  '», 
Story  '*»,  Whealon  •%  Rocco  ",  Burge  "%  Taulier  '^j  Va- 
lette  •*  et  Schaefner  '«• 

Quatre  auteurs  seulement  ne  sent  pas  entieremeot 
d'accord,  en  cette  mati^re,  avec  ceux  que  nous  venons 
de  ciler:  ce  sontTitlmann  '7,  M.  Mtihlenbruch '%  M.  Eich- 
horn  •»  et  M  de  Waechter  ^°  (a).  Le  preoiier,  en  sou  met- 
tant  les  meubles  k  la  m^me  loi  qui  regit  les  immeu- 
bles,  ne  s'altache  qu'k  Tun  des  cas  exceptionnels  dont 
nous  parlerons  au  n*"  62ci-apr6s,  sans  examiner  la  r^e 


*  TraiU  des  personnes  et  des  cho- 
seSj,  2«  pariie,  §  3 ;  Coutumed^OrUans, 
chap.  1,^2. 

2  Exercitatimes  ad  ff,^  exerdt,  38, 
thesis  44. 

>  Meditationes  ad  ff,^  specimen  421 , 


*  A  I'eadroit  crt^,  n^  15,  et  part,  l , 
lib.  3,  tit.  13,  no  5. 

8  gg  6,  29  et  36. 

^  C^s.  409,  reg.  2^  et  a  la  suite  de 
la  S*  r^gle. 
7  T.  1,  p.  95  et  318. 

•|53,  netm. 

•  Vommentaire^  g  76 ;  Droit  privi, 
gg  17et  18. 

"  g  36. 

*  €r^,  vo  BienSy  g  1,  n<>  12; 


v°  Mevhles.  g  I ;  v*  Loi.  g  6,  no  3 
(I.  XVI,  p.  691). 

'2  g  32,  II. 

*'|  17. 

«*g22. 


«  P.  35  et  36. 

i«  P.  17,  n°  2. 

»7  Rupert,  de  la  nouv.  Ugislat,, 
yo  Aubaine, 

*'  Cours  de  droit  francais^  t.  I, 
no  90, 

«•  T.  II,  p.  428. 

^  gg  374  et  suiv.,  380, 464  et  suiv., 
el  281. 

'»Chap.  2,  g5,  1. 1,  p.  136. 

^  P.  125  et  suiv.,  p.  137  et  139, 
p.  253. 

«  Ragles  22,  23  et  24,  t.  I,  p.  28; 
t.  II,  p.  19,  28,  622 ;  t.  Ill,  p.  752 
et906;  t.  IV,  p.  156, 159  etsuiv. 

2*T.  I,  Introd.,p.  57. 

««  Sur  Proudhon,  L  I,  p.  97  et  99. 

«*gg65etl33. 

^  149, 

'of  72. 

^Archives,  t.  XXIV,  p.  293. 


(a)  A  ces  qnatre  auteurs  il  fautajoQteriVI.  de  Sayiguy.  ^.  ci-des* 
us,  p.  425  et  124. 


sous 
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d»te-m6m€.  M.  Muhlenbruch  i*epousse  tcwrte  distinction 
enlre  les  meafeles  et  les  imraeobles  par  rapport  h  la  loi 
(pit  les  r^git,  par  le  seul  motif  que  Topinion  contraire 
^blirait  une  difference  entre  la  succession  dans  les 
immeubles  etcelle dang  les  meubles  du  m6me  individn; 
nous  d6montrerons,  au  n°  66  ci-aprfes,  la  n6cessit6  de 
reconnattre  cette  difference.  M.  Eichhorn ,  en  rejelant 
^application  de  la  loide  la  situation  des  meubles,  n'ad- 
met  cependant  la  r^le  qu'avec  cette  modification  que, 
selon  les  circonstances ,  il  faudra  appliquer  la  loi  du 
lieu  oil  la  cause  se  plaidera  :  il  cite  comme  exemple  le 
cas  oule  d^fendeur  en  revendication  invoquela  maTcrme 
qu'en  fail  de  meubles  possession  vaut  Utre.  Mais  Tap- 
plication  de  cette  maxime  rentre  dans  les  exceptions 
doot  il  sera  question  au  n*"  62,  et  elle  ne  conlredit  pas 
la  r6gle  elle-m6me*  M.  de  Waschter  rejette  le  syst^me 
tout  entier  que  nous  venons  d'^noncer  pour  s'en 
tenir  a  celui  dont  nous  avonsparl^  swprd,  n**  17,  et  sur 
lequel  nous  nous  sommes  expliqu^  au  m6me  endroit. 
Les  anciens  auteurs  appliquent  la  r^gle  noij-seule- 
ment  aux  meubles  appartenant  aux  nationaux  habitant 
tes  ressorts  de  diverses  coutumes ,  mais  encore  a  ceux 
des  aubains  ou  Strangers  (V.  surlout  Brodeau ,  Chopin 
et  Poullain  du  Pare)  (a).  Quant  aux  auteurs  plus  r6- 
cents ,  ils  adoptent  de  la  maniere  la  plus  formelle  Tap- 
plication  aux  meubles  des  lois  6trang6res  formant  le 
statut  personnel  des  propri6taires. 


(a)  loatefois  il  est  certain  que  le  droit  d'aubaioe  s'appliqnait  anx 
meabies  laiss^s  en  France  par  les  etrangers  aussi  bien  qu'aax  im- 
meubles. 
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La  questioQ  se  pr6sente  surtout  par  rapport  aux  suc- 
cessions aft  intestai  et  aux  dispositions  de  derni^re  vo- 
lonl6 ,  et  c'est  aujourd'hui  un  principe  incontest6  que, 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  meubles  corporels  et  in- 
corporels  sont  r^gis  par  le  slalut  personnel  de  celui  k 
qui  ils  appartiennent ,  qu'il  soit  regnicole  ou  etran- 
ger  (a). 

Merlin ,  dans  son  plaidoyer  du  1 5  juillet  1 81 1  ' ,  avait 
d'abord  embrass6  une  opinion  contraire  a  celle  des 
autres  auteurs  que  nous  avons  cites  ci-dessus  :  il  sou- 
tenait  que  la  fiction  de  droit  qui  repute  les  meubles 
situ6s  au  lieu  du  domicile ,  ne  s'applique  que  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  la  m^me  souverainet6.  Mais  le  savant 
jurisconsulteest  revenu  surcette  opinion,  dans  un  ar- 
ticle ajout6  dans  les  derni^res  Editions  du  Rdpertoire 
de  juri$prndence ';  il  explique  en  m6rae  temps  que  Par- 
ticle 3  du  Code  civil  a  laiss6  subsister  les  anciens  prin- 
cipes ,  et  que  les  meubles  apparlenant  k  des  etrangers 
sont  r^gis  par  les  lois  de  leur  domicile.  «  L'art.  3  du 
»  Code,  civil,  »  dit-il,  «  se  r^fere  au  principe  general 
0  que  les  propri6tes  mobili^res  suivent  la  personne  et 
»  sont  censees  n'avoir  pas  d'autre  situation  que  celle 

*  R&pert.,  v®  Jugement,  §  7  bis.       |     »  Repert.^  v  Loi,  g  6,  n**  3. 


(a)  En  ce  qui  concerue  les  dispositions  de  derni^re  volenti, 
comme  en  ce  qui  concernc  les  dispositions  entre-vifs,  il  faut  d'abord 
vider  la  question  de  capacity;  a  cet  ^gard,  peu  importe  que  la  dis- 
position ait  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles,  c'est  toujours 
la  loi  personneile  qui  sera  applicable.  —  De  m6me ,  quand  il  s'agit 
d'interpr^ter  Tacle  de  disposition  ,  de  rechercher  la  volont6  du  dis- 
posant ,  en  principe,  pour  savoir  quelle  loi  doit  6lre  consalt^e^  il  n'y 
a  pas  k  distinguer  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
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»  de  son  domicile...  non-seulement  par  rapport  aux 

»  Frangais ,  mais  encore  par  rapport  aux  Strangers. 

»  La  fiction  de  droit  qui  repute^les  meubles  situes  dans 

»  le  domicile  de  la  personne  a  qui  ils  appartiennent... 

»  ne  devrait  pas ,  k  la  rlgueur,  d^passer  les  fronti^res 

»  de  cette  souverainet^.  Mais  la  loi  qui  Tetablit  dans 

»  un  Etat,  ou  qui,  sans  Tetablir  express^ment ,  Ty 

»  suppose,  comme.  le  Code  civil,  en  pleine  vigueur, 

»  pent  se  prater,  par  une  sorte  de  courtoisie ,  k  ce 

»  qu'elle  agisse  ra6me  au  dehors;  et  telle  est  6videm- 

»  ment  la  pens6e  de  Voet,  lorsque,  dans  son  Com-- 

»  mentaire  $ur  les  Pandectes  (liv.  I,  tit.  4,  part.  2, 

»  nMI),  apr^s  avoir  elabli,  a  I'exemple  d'un  grand 

»  nombre  de  docteurs  qu'il  cite ,  qu'en  ce  qui  concerne 

»  la  faculty  de  tester,  les  contrats  et  autres  actes,  les 

»  meubles,  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent, 

»  doivent  6tre  r6gls  par'la  loi  du  domicile ,  il  ajoute : 

»  toutefois  y  si  wus  voulez  rejeter  ces  fu'Mons  de  droit  comme 

»  skartant  de  la  raison  naturelle ,  qu'il  faut  prendre  seule 

»  en  consideration  dans  cette  maiibre ,  attendu  qu'elles  sup- 

a  posent  un  seul  Ugislateur  cammun  qui  les  introduit  et 

»)  consaere  par  sa  legislation ,  je  me  rangerai  aussi  de  cette 

»  opinion ,  etje  dirai  que  la  rhgle  suivant  laquelle  les  meu- 

»  bles  sont  rigis  par  la  loi  du  domicile  du  propriitaire  est 

»  plutdt  la  consequence  de  la  convenance  mutuelle  des  na- 

»  tions  qu'elle  ne^  rhulte  de  la  rigueur  du  droit  et  de  la 

»  puissance  qui  appartient  d,  tout  magistral  sur  les  meubles 

»  eMstant  dans  son  territoire. 

»  Or,  n'est-ce  pas  \h  ce  que  fait  Tart.  3?  Son  silence 
»  sur  les  meubles  6tant  le  m6me  par  rapport  aux  6lran- 
»  gers  que  par  rapport  aux  Frangais ,  quoi  de  plus  na- 
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'>  turd  que  d'y  suppltort  pour  les  premiers,  de  la  m^e 
»  mani^e  que  pour  les  seconds ,  et  de  dire  qu'rl  laisse 
»  Jes  meubles  des  uus  comme  des  autres  k  la  disposi- 
»  lion  de  la  lot  de  leurs  domiciles  respectifs  ?  » 

CoDform^ODt  h  ce  priocipe,  la  Cour  de  cassation, 
par  arrSl  du  2  juin  1806  ',  a  d^lare  aul  le  legs  de 
choses  nK>bili^re8  fait  par  la  femme  au  mari  sous  Tem- 
pire  d'une  loi  qui  prohibait  ces  dispositions  (a).  De 
mSme  la  Cour  royale  de  Paris ,  par  deux  arrets  des 
1«'  fevrier  1836  et  3  tevrier  1838  %  a  j«g6  que  la  suc- 
cession a»obili6re  d'un  Stranger  d6c6d6  en  France  se 
partage  d'apr^  la  loi  du  domicile  du  defunt  {b). 

'Sirey,  ia06,  11,967.  14  fl^vrier  1838;  Joum.  du  palm, 

2Sirey,   1886,  II,   p.  193;  Dal- 1 1.  CIX,  p.  250. 
loz,  1836,  II,  71 ;  Gaz.  det  trib.  du  I 

(a)  Suivaat  noos,  cet  arr^t  est  mal  h  propos  cit^  ici.  Eo  effet,  la 
Cour  decide  qu'un  legs  de  deniers  fait  par  una  femme  h  sod  mari, 
lorsque  la  loi  de  leur  domicile  defend  toutes  liberalites  entre  ^poDX> 
Be  poupra  pas  m^e  s'ex^coter  sur  des  iinmenMes  sitai6s  dans  an 
pays  ou  pareille  pr<»hibitioQ  n'existe  .pas ;  or  la  decision  s'explicjue, 
'  non  parce  que  Tobjet  du  legs  est  mobilier,  mais  parce  qu'ii  faut  avaot 
tout  voir  si  la  testatrice  ^tait  capable,  et  que  cette  question  de  ca- 
pactti^  doit  se  r^soudre  cooformement  h  ia  loi  du  domicile.  Ed  coo- 
sequence,  le  legsa^rait^alemeDt  6te  nul  s'il  e&t  eu  pou^r  objet  les 
immeubles  5itues  dansle  pays  dontla  loi  admet  les  dispositions  entre 
^poux.  r,  ci-dessus ,  p.  ^09. 

(d)  On  pent  Cf ter  daos  k  m^me  sens  ud  arr^t  de  la  Coitrde  Gre- 
noble du25  aotit  4848  (Dev.-Car.,  49,  2,  257),  snr  leqnel  noos 
aurons  occasion  de  revenir,  et  un  arr^t  de  la  Cour  de  Paris,  du  45 
mars  4850  ( Dev.-Car.,  54  ,^,  794 ).  Enfin  le  tribunal  de  la  Seine  a 
jng^,  onl^vrier  1852,  que  la  veuve  d'un  Prussien  mort  en  France 
pent,  conforra^ment  aux  art.  206  et245  du  Coide  prussien,  r^evendi- 
quer  tous  les  objets  meubles  de  toilette  et  de  parure  destines  k  son 
usage  personnel ,  lesdits  objets  ne  devant  point  servir  de  gage  aux 
cr^anciers  de  la  commnnaat^  et  du  mari  (  Gazette  des  Trib.  do  45 
f6vrier4^3). 
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Cbabot ,  ^ans  son  commeiitaine  sur  ta  loi  des  soeciQs- 
skms,  aii.  726  %  adopte  ^aJeme^it  le  princi'pe  profess^ 
par  Merlin  9  en  s'exprimant  dans  les  termes  suivants : 
((  Qua^t  au  caofe^Uier,  comoie  ii  est  cens^  se  trouver 
»  4ws  le  (]<)fnicile  du  d^funt ,  d'apr^s  I'adage  mobUia 
»  ossibus  permnw  inkmrent^  on  a  reconnu ,  dans  toutes 
»  jes  legislations,  qu'il  doit  etre  r6gi  par  les  lois  du 
»  domicile.  »  Puis,  deduisant  les  eon^quenoes  de  oe 
principe,  Tauteur  arrive  a  yne  C(»ielusion  diani^trale- 
menl  opposde  k  celle  qu'entratnait  la  pr6«iisse.  Si  les 
meubles  suivent  la  condition  de  la  personne ,  il  est  Evi- 
dent q^e  les  successions  des  dtrangers  d6c6d6s  en 
France  doivent  ^Ire  r6gies ,  quanl  au  mobilier  qui  en 
fait  partie ,  par  la  loi  etrang^j*e  du  domicile  du  d6f unt* 
Cbabot  dit ,  au  contraire ,  que  («  on  ne  pouvait  done , 
»  sans  violer  toules  ces  regies  du  droit  public  ^  faire 
»  regir  p^ar  des  lois  6trangeres  les  successions  ouverles 
»  en  France,  soit  pour  le  mobUier,  soil  pour  les  inai- 
»  meuWessitues  en  France.  ))Nousregretlonsqu'auottD 
des  jurisconsultes  qui  ont  dirige  les  r6impr^sions  r6- 
centes  de  Pouvrage  de  Chabot  n'ait  signal6  cette  con- 
tradiction flagrante  \ 

62.  Nous  avons  vu  que  la  r^gle  suivant  laquelle  les 
meubles  sent  r6gis  par  la  loi  du  domicile  de  celui  a  qui 
ils  appartiennent  repose  sur  le  rapport  intime  entre  les 
meubles  et  la  personne  du  proprietaire ,  sur  une  fiction 


*T.  I,  p.93der6dit.  de  1«18. 

*  Nous  verrons,  infrd^  en  parlant 
desformalit^s  de  justice,  qu'un  Stran- 
ger peut  acquSnr  un  domicile  en 
France,  non  pas  seulement  de  droit, 
ep  vertu  de  Tautorisation  du  roi 
(art.  13  du  Code  civil),  mais  encore 
de  fait,  par  TStablissement  du  siSge 
de  ses  affaires  en  Fxance,  el^e,  oTa- 


pr^s  une  jurisprudence  constante,  les 
juges  peuvent  accorder  k  ce  domicile 
de  fait  les  mSmes  effets  s^'m  Jlami  - 
cile  de  droit.  II  est  divident  que  les 
meubles  de  TStranger  ainsi  domi- 
cilii de  fait  en  France  ^peu^ent  dtre 
soumis  a  la  loi  frauQaise.  V,  M.  Ka- 
petti,  11,117. 
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l^ale  qui  Ics  repute  exister  au  lieu  du  domicile  de  ce 
dernier.  De  \k  il  suit  que  cette  r^gle  ne  peut  s'appli- 
quer  qu'aux  circonstances  ou  actes  dans  lesquels  les 
meubles  n'apparaissent  que  comme  un  accessoire  de  la 
personne;  parexemple,  en  cas  de  succession  ab  intestate 
de  dispositions  de  derniere  volont6  ou  entre-vifs  (tels 
que  les  contrats  de  manage  expr^s  ou  tacites)  (a).  La 
r6gle  est  sans  application  h  tous  les  cas  ou  les  meubles 
n'ont  pas  un  rapport  intime  avec  la  personne  du  pro- 
pri^taire :  par  exemple,  lorsque  la  propri6t6  de  meubles 
est  reclam^e  et  contest6e,  lorsqu'on  invoque  la  maxime 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  lorsqu'il 
s'agit  d'exercer  un  droit  degage,  des  privileges  ou  des 
voies  d'execution  sur  les  meubles  S  d'en  prohiber  I'alie- 
nation  ',  d'en  prononcer  la  confiscation '  ou  de  declarer 
une  succession  mobili^re  en  d6sherence  au  profit  du 
fisc  *  (6),  ou  enfin  d'inlerdire  Texportation  des  meubles  ^ 
Bans  tous  ces  cas ,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  oii  les 
meubles  se  trouvent  efifectivement :  car  ladile  fiction 
cesse  par  le  fait^. — Par  rapport  aux  privileges  sur  les 


*  Voet,  eui  ff.  lit.  De  stat,,  n»  11 ; 
Eichhorn,  §  36,  Mittermaier,  §32, 
II;  Griindler,  §  44  ;  Merlin ,  Repert.. 
M^Loi,  a  Tendroit  cit6;  M.  Taulier, 
p.  57 ;  M.  Schasfner,  §  66. 

«  Tittmann,  §  49. 
5  M.  Rocco,  p.  131;  Mansord,  1. 1, 
chap.  7. 

*  Merlin,  ibid, ;  M.  Taulier,  ibid. 
F.  aussi  Goeschen,  1. 1,  p.  112,  a  ia 
fin. 

«M.  Rocco,  p.  132. 


*  Par  exemple,  la  convenlion  cod- 
clue  en  pays  Stranger,  par  laquelle  le 
propri^taire  d*un  objet  mobilier  qui 
se  trouve  en  France  accorderait  le 
privil^pe  du  gage  (art.  2073.et  sui?.. 
du  Code  civil)  sur  cet  objet,  n'aurail 
pas  d'effet  en  France,  si  ce  gage  n'a 
pas  6t6  Iivr6  au  cr6ancier  (art.  2076), 
quoique  cette  condition  ne  Mt  pas 
exig^e  par  la  loi  du  domicile  du  pro- 
pri6taire.  V,  Reinhard  sur  Gliick, 
t.  I,  p.  33. 


(a)  Le  r^ime  matrimonial  quant  aux  biens  est  goavern^^  en  prin- 
cipe,  par  la  loi  du  domicile  du  mari^  sans  qu'il  y  ait^  distinguer  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  F.  ci-dessous,  n°  90. 

(P)  F.  ci-dessons  nos  obiervatmsk  la  suite  du  n""  66. 
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meubles,  Herl  *  soulient  Topinion  contraire,  en  faisant 
observer  que  toutes  les  questions  de  privilege  sur  les 
meubles  doivent  6lre  decidees  dans  le  lieu  du  domicile 
du  d^biteur,  par  suite  de  la  connexit6  des  causes.  Gelte 
opinion  revient  a  celle  qui  attribue  h  la  ioi  du  domicile 
son  eflFet  sur  Tuniversalite  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles  d'uQ  individu  :  nous  r^fulerons  cette  opinion  au 
n"  66,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  successions- 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  meubles  s'applique 
non-seulement  aux  meubles  corporels,  mais  aussi  aux 
meubles  incorporels;  il  y  a  identity  de  raison  *. 

63.  II  nous  reste  h  indiquer  quelques  consequences 
da  principe  d'apr^s  lequel  les  meubles  suivent  le  statut 
personnel  ^ 

Lorsqu'un  individu  a  deux  6tablissements  d'6gale 
importance  dans  deux  pays  differents ,  et  qu'il  a  fix6 
son  domicile  aussi  bien  dans  Tun  que  dansl'autre  lieu, 
la  Ioi  du  lieu  oil  it  est  sujet  r6gira  les  meubles  h  lui 
appartenant  ^  (a).  —  En  cas  de  changemenl  de  natio- 


»  Sect.  4,  §  64. 

•Meier,  §  18;  Rocco,  p.  1^9  el 
130,  a  la  note. 

*  7.  Rodenburg,  tit.  2,  chap.  3, 
n^  1 ;  Mevius,  Decis.y  part.  2,  dec. 
too  ;  BoullenoiB,  t.  I,  p.  341  et  342 ; 
Voet,  ad  ff.  lib.  1 ,  tit.  8,  n*  4;  Po- 
ihier,  Bes  personnes  et  des  choses^ 
2«parlie,§  3;  Meier,  p.  18;  M.  Story, 
$382. 

*  Suivant  Rodenburg,  tit.  2,  ch.  2, 


^no  1,  et  Hamm,  §  17,  il  faut  suivre 
la  Ioi  des  deux  domiciles  quant  aux 
meubles ,  qui ,  de  fait ,  peuvent  ^tre 
regard^s  comme  attaches  piutdt  k 
Fun  des  domiciles  qu*a  Tautre.  C'est 
une  erreur  :  le  principe  est  qu'en 
cette  mati^re  le  statut  personnel  Tern- 
porte  sur  le  statut  reel  (n®  61);  il 
faut  done  s*attacher  au  statut  per- 
sonnel, a  Texclusion  de  toute  autre 
consideration. 


(a)  La  suppositioQ  d'une  personne  ayant  denx  domiciles  ( ^.  ci- 
dessus,  p.  56)  ne  me  paratt  pas  admissible.  En  effet,  le  domicile  est  an 
lien  otil'on  a  son  principal  ^tablissemeot;  or  dedeux  ^tablissemeots 
ilyenaD^cessairement  un  qui  peut  et  doit  ^tre  consider^  comme 
principal  rclativemeot^rautre.  On  n'admettrait  certainementpasque 
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nalit^ ,  le  nouveau  doaaicile  d^cidera  '.  —  Si  Tindividii 
n'a  pas  d'autre  domicile  coanu,  on  s'«n  rapportera  au 
domicile  d'orig^ne  *. 

Les  Ds^ubles  deveaus  immeubles  par  destination  (ar- 
ticles 524  et  525  du  Code  civil)  sortent  legalement  de 
la  classe  des  meubles;  on  ne  peutdonc plus  leur  appli- 
quer  le  statut  personnel  ^  ia). 

II  en  estde  m^me  des  immeubles  incorporels  (ar- 
ticle 526  du  Code  civil)  :  lis  ont  la  mdme  situation  que 
rimmeuble  auquel  ils  s'appUquent  ou  qaMls  ont  pour 
objet  ^. 

64.  Du  principe  que  le  statut  personnel  r^git  les 
meubles ,  ii  suit  que  cette  loi  decide  non-seulement  la 
question  de  savoir  si  I'individu  peut  valablement  dis- 
poser des  objets  moblliers  qui  lui  appartiennenjt ,  raais 
qu'elle  determine  aussi  la  nature  mobili^reou  immabi- 
U^re  des  biens ,  par  rapport  k  la  personne  du  €r6an- 


1  M.  Rocco,  p.  137  et  139. 

*  Hamm.§  18;  Meier,  p.  38,  au 
comm.;  Tittmann,  §  36.  V,  plus  haul, 
n°8  26et27. 

3  D'Argenlr^,  sur  Tart.  447,  gl.  2, 


n«  4;  He  Mean,  obs.  662,  n»  S; 
M.  Rocco,  p.  129,  h  la  note. 

*  Pothier,  ^  Fendroit  cit6;  Hert, 
§6. 


la  succession  d'un  m^rrie  individu  p6t  s'oBvrir  en  deux  eodroits,  dans 
le  territoire  de  denx  Elatsdifferents  :  c*est  cc  qui  r6sulte  d'un  arr^t 
de  la  Cour  de  cassation,  du  19  avril  4852  (Dev.-Car.,  52,  1,  804  ). 
A  plus  foi'te  raison,  ne  doit-on  pas  admeltre  qu'un  mdme  individu 
puisse  ^tre  soumis  ^deux  lois  personnelles.  Je  ne  puis,  du  reste,  me 
ranger  a  I'opinion  de  M  Fceltx,  stiivani  ^aquelle  la  nationaliie  dott 
6tre  ioi  une  circonstance  decisive :  il  faut  uniqnement  rechercher  od 
est  le  principal  ^tablissenaent. 

(a)  M.  Foelix  ne  nous  dit  pas  k  quelle  loi  il  appartient  de  decider 
si  les  objets  en  qje&tion  sont  ou  oon  devenus  immeubles.  U  me  paratt 
Evident  que  c'est  k  la  loi  de  la  situation. 


EFFBT   BU   STATUT   REEL.  123 

eier  (a}.C^lie  observMion  s'applique  SMrtoulj^rUX  droits 
que  Tart.  529  du  Code  civil  declare  meubles ,  tandis 
que,  dans  d'autres  pays,  ils  sont  regard6s  comme  im- 
me^tdes.  Ainsi^  une  rente  ou  creance  due  par  un 
6trfinger  ii  un  Frangais  sera  toujours  ;meubl€ ,  et  le 
Frangais  capable,  par  l'6tat  de  sa  personne,  de  disposer 
de  sw  mobilier,  poqrra  valablement  ali6ner  cette  rente 
ou  creaflce;  I'etranger  dans  la  patrie  duquel  les  rentes 
ou  cr-6ances  sont  r6putees  immeubles ,  he  pourra  dis- 
poser de  cellos  qui  lui  sont  dues  en  France  qu'autant 
qu'il  est  capable  d'ali6ner  les  immeubles  (b). 


(a)  II  y  a  Ik,  sijeae  me  trompe,  une  p^ition  de  principes.  J'ac- 
cordeqnele  statut  persoDQel  r^gitlesmeables;  il  ne  s'eDsiiit  nnlle- 
ment  que  la  question  de  savoir  si  tel  bien  est  raeuble  ou  iinmeuble 
doive  ^tre,  par  rapport  k  I'ayant  droit,  tranchee  conform^ment  h  son 
statat  personnel.  De  plus,  M.  Feellx  m^connait  completement,  dans  ce 
n^  64,  ce  qu'il  a  dit  pr^c^demment :  «  La  loi  de  ia  situation  de  I'im- 
•  meuble,disait-il,  decide  si  un  objet  corporel  ou  un  droit  incor- 
»  porel  attach^  k  un  humeubie  ( par  exempie  une  rente  fonci^re)  est 
»  Ini-m^me  meuble  ou  immeuble,  sans  ^gard  k  la  personne  du  pro- 
»  prielaire  on  cr^ancier.  » ( F,  ci  dessus,  n°  60. )  —  Au  fond,  cette 
derni^re  proposition  me  parait  seule  exacte,  et  je  crois  qn'en  prin- 
cipe  il  fautlappliquer  la  loi  de  la  situation  de  Timmeubie,  qaand  cette 
loi  le  consid^e  comme  ^tant  grev^  du  droit  dont  il  s'agit  de  deter- 
miner la  nature  :  c'est  ce  que  je  d^ciderais  au  cas  d'une  rente  fonci^re 
^tablie,  au  profit  d'un  Fran^ais,  k  Toccasion  d'un  immeubie  situ6  dans 
Qo  pays  od  les  rentes  foncidres  sont  traitees  comme  droits  reels  im- 
mobiliers.  Mais  je  d^ciderais  autrement  d^s  qu'il  n'y  a  plus  en  jeu  un 
iiQmeuble  veritable,  une  portion  du  territoire,  ainsi,  par  exempie, 
dans  le  cas  oti  un  Frangais  acquiert,  moyennant  ['alienation  d'un 
capital  mobilier,  une  rente  perpetuelle  contre  an  Stranger  sujet  d'une 
loi  qui  repute  immeubie  une  pareille  rente  :  sans  doute  nos  tribunaux 
n'ysiteraient  pas  ^  appliquer  en  cas  pareil  Tart.  4  A  du  Code  Napo- 
leon, et  je  crois  qu'^  tons  egards  ils  devraient  voir  la  une  creance 
mobili^re,  conformement  k  Tesprit  de  noire  legislation  actuelle. 

(b)  Deja  i^ous  ayonsannonc6  quelH.  de  Savigny  prof  esse,  relative- 
meut  k  la  question  de  savoir  par  quelle  loi  scat  r6gis  les  me«bles^  une 
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65.  Nousarrivons  aux  dispositions  des  lois  positives 
qui  appliquent  aux  meubles  1e  statut  personnel  de  leur 
propri6taire. 

Le  Code  civil  garde  le  silence  sur  la  loi  qui  r6git  le 
mobilier ' ;  le  meme  silence  se  rencontre  dans  les  Codes 
qui  onl  imit6  la  loi  frangaise. 

Le  §  28  de  Tlntroduction  au  Code  g6n6ral  de  Pru$te 
porte:  «  La  fortune  mobili^re  d'un  individu  est  r6gie 
»  par  les  lois  de  sajuridiction ordinaire  (§§  23  et  suiv.), 
^)  sans  6gard  a  son  sejour  actuel.  »  Aux  termes  du 
§34,  celte  disposition  est  aussi  applicable  aux  elrangers. 

Suivant  le  §  300  du  Code  civil  d'ilwlncfc^,  tons  «  les 
»  biens  qui  ne  sonl  pas  immeubles  sont  soumis  aux 
»  monies  lois  qui  r6gissent  la  personne  du  proprie- 
»  taire.  » 

LeCode  bavarois,  part.  1,  ch.  2,  §  17,  sou  met  les 

1  F.,  au  n®  61,   le  passage  de  Merlin. 

autre  opinion  que  M.  Foeltx.  Au  premier  abord,  il  parait  y  avoir  entre 
les  deux  auleurs  dissentiment  absolu ;  car  le  grand  jurisconsuUe  de 
Berlin  pose  en  principe  queerest  la  lexreisitw,  et  non  la  lex  domicilii^ 
qui  gouverne  les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles  (t.  VfJI, 
§  566).  Mais,  en  y  regardant  de  pr^s  et  en  tenant  compte  des  excep- 
tions admiscs  par  M.  Foelix  ( \v*  62 ) ,  on  voit  que  la  divergence  est 
plus  apparcnte  que  r^elle,  on  du  moinsqu'elle  n'agu^re  d'importance 
pratique.  En  effet,  c*est  principalement  en  matiere  de  successioa  qae 
la  question  sepr6sente;  or  M.  de  Savigny  admet,  comme  M.  Foelix, 
que  la  succession  mobiliere  d'une  personne  est  d^volueconform^men  t  k 
laloidu  domicile  de  cette  personne.  M.  de  Savigny  concMe  egaleo^ent 
Tapplication  de  la  lex  domicilii  relativement  au  l)agage  qu'un  voya- 
geur  rapporte  ordiuairement  chez  luiquand  il  a  fini  son  voyage,  ou 
relativement  aux  marchandises  qu'un  n^gociant  expedie  avec  Tin- 
tention  qu'elles  lui  reviennent  si  elles  n'ont  pu  ^tre  plac^es  avanta- 
geusement:  peut-^lre  IV].  Foelix  et  les  auteurs  dont  il  invoque  I'au- 
torite  out -lis  generalise  mal  apropos  la  decision  qu'il  convient  de 
donner  dans  des  cas  semblables. 
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droits  sur  les  meubles ,  comme  ceux  sur  les  immeu- 
bles ,  a  la  loi  de  la  situation  (a). 

Le  Code  du  canton  de  Barn^  porta,  art.  4  :  a  Les  lois 
I)  civiles  s'appliquent  aux  personnes  et  aux  choses 
»  soumises  a  la  souverainet6  de  I'Etat.  »  Ces  termes 
embrassent  les  meubles  el  les  immeubles. 

66.  Nous  avons  d6ja  fait  mention,  au  n^  61,  de  la 
divergence  d'opinions  quiexiste  enlre  les  auteurs  sur  la 
question  de  savoir  si  la  succession  ab  intestat  ou  testa- 
mentaire  dans  I'universalit^  dela  fortune  d'un  individu 
est  r6gie^  quant  aux  immeubles  qui  en  font  partie,  par 
le  statu  I  personnel  du  defunt  ou  par  le  statut  de  la 
situation  '  :  nous  aliens  discuter  cette  question.  Voici 
les  arguments  invoques  par  les  auteurs  qui  pretendent 
appliquer  le  statut  personnel  : 

Lorsque,  par  la  mortd'un  individu,  il  s'agitde  suc- 
ceder  k  tons  ses  droits  actifs  et  passifs,  a  toute  sa  for- 
tune ( univermm  patrimonium ) ,  on  regarde  en  droit 
cette  fortune  comme  un  ensemble  {universitas  juris) , 
sans  egard  aux  objets  particuliers  qui  la  composent, 
el  cette  universalite  represente  de  droit  le  d6funt , 
meme  avant  I'apprehension  faite  par  I'heritier  ';  rh6- 


*  La  succession  a  litre  particulier 
reste  soumi^re  au  statut  reel^  m^me 
dans  Topinion  des  auteurs  qui  appU- 
quent  le  statut  person uei  a  la  succes- 
sion universeiie. 

^NoTidum  adita  hereditas  personoe 
'oicem  mstinet,  mm  heredds  futuri^ 
sed  defuncts  dit  le§  2,  aux  Institu- 
tes, Be  hered.  inst.^  reproduit  dansia 
L,  31,  §  1,  ff.,  eod,  V,  aussi  L.  62. 
ff. ,  De  reg,  jur. ;  L.  3,  §  I ,  ff.,  De  ban. 


poss.;L.208,L.24etL.  178,  §  l,flf., 
De  verb,  sign.;  L.  50,  fif.,  De  hered, 
pet.;  Thibaut,  §  668;  art.  724  et 
100;5  du  Code  civ.  Les  lois  romaines 
ne  different,  en  cette  mati^re,  des 
modernes,  qu'en  ce  que,  liors  le  cas 
d'existence  d'h^riliers  n^cessaires, 
eiles  n*admettaient  la  devolution  de 
la  succession  sur  la  tSte  de  Th^ritier 
qu'apr^  son  acceptation. 


(a)  De  m^me,  au  rapport  de  M.  Story  (§  586)),  les  tribunaux  de  la 
Louisiane  appliquent  aux  choses  mobiii^res  la  lexrei  siW,  etnoala 
lex  domiciKu 
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ritier  succMe  ensuile  dans  cetle  universality,  et  c'est 
alors  seulemenl  qu'il  repr6senlela  personnedud6funt. 
L'universalite  des  biens  du  d6funl  formanl  ainsi  la 
continuation  de  la  personne  de  ce  dernier,  on  doit,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  succession  a  cetle  universality, 
suivre  la  loi  de  son  domicile,  c*est-a-dire  son  statut 
personnel ;  tons  les  objets  compris  dans  la  succession 
sont  soumis  a  ce  statut  personnel.  Ainsi,  la  succession 
d'un  Frangais  est  regie  par  le  Code  civil,  m6me  h 
regard  des  immeubles  appartenant  au  defunt  et  situ^ 
en  Aulriche,  et  on  ne  suit  pas  Tordre  des  successions 
6tabli  par  le  Code  autrichien  ^ 

Cette  doctrine  a  el6  profess6e  par  un  grand  nombre 
d'auteurs  dislingues  :  elle  Pa  d'abord  6t6  par  Cujas  •, 
relativement  a  la  succession  testanientaire;  ensuite  la 
meme  opinion  a  6t6  adoptee,  quant  a  la  succession  ab 
intestat,  par  Puffendorf  \  Bachov  ^  J.-H.  Boehmer  ^, 
G.-L.  Boehmer  ^  Helfeld  ',  Gliick  \  Hamm  ^  Meier  '^; 
par  MM.  Mittermaier  ",  Eichhorn  *%  Seuffert  *S  Wening- 
Ingenheim  '%  Reinhardt  ^\  Miihlenbruch  *',  .Grun- 
dler  ^\  Paulsen  ",  Goeschen  *^  et  Philips  ^.  Toutefois, 


*  En  Aiitriche  (§  735  du  Code  ci- 
vil), la  m^re  siirvivante  qui  succ^de 
conjointement  avec  des  fr^res  ou 
soBurs  du  defunt  recueille  la  moiti^ 
de  la  succession  ah  intestat,  tandis 
que  i'art.  751  du  Code  civil  fraticais 
ne  I'appelle  qu'au  quart  de  cette  suc- 
cession. 

*  Consultation  25. 

5  Observationes  juris  universi^  1. 1, 
obs.  28. 

*  Ad  Trevil&r,  dispvt.  I,  thes,  10, 

^  Jus  eccksiasticum  protestantiumi 
tn,  liv.  3,  lit.  27,  §16. 

®  Causes  cd^bres,  vol.  Ill,  part.  1, 
p.  148,  no  9. 


■^  Jurisprudentia  forensis,  §  1 662, 
h  la  fin. 

•  Commentaire,  1. 1,  p.  292 ;  Tram 
de  la  succession  ab  intestaL  §  42. 

»§§9,  11  et  12. 
«o§§10,  84etsuiv. 
"  §  32,  et  dans  ie  Journal  critt^fuey 
t.  XI,  p.  270. 
*«§35. 
«§17. 

**§22,  p.  31. 
*■  Sttr  0/mc^,  t.  I,  p.  31. 
••$72,  note  7. 
1^43. 

*  Manuel  %  173. 
••T.I,S81,p.  112. 

^  Prineipes^  1. 1,  p,  f ». 
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ciB^  des  arateoTS  cit6s,  Puffendorf,  Gluck,  Hamm, 
SeufFert  etReinhardt,  n'admettent  le  principe  qu'avec 
deux  restrictions  :  il  nesera  pas  applicable,  1°lorsqu'il 
existe  une  loi  prohibitive  au  lieu  de  la  situation  des 
immeubies;  2**  lorsqu'une  qualite  sp^ciale  se  trouve 
imprim6e  aux  biensy  par  exemple ,  s'ils  sent  f^odaux, 
slemmatiques  ou  frappes  d^un  fid^icommis.  M.  Milter- 
maier  etablit  une  distinction  analogue. 

En  favour  de  cette  opinion  on  invoque,  outre  le  prin- 
cipe que  la  succession  repr6sente  le  defunt,  plusieurs 
considerations  accessoires.  D'apr^s  Topinion  commune 
des  auteurs ,  la  succession  ab  intesM  repose  sur  la  vo- 
lenti pr6sam6e  du  defunt ';  le  d^funl  n'ayant  connu, 
en  regie  g6n6rale,  d'autre  loi  que  celle  du  lieu  de  son 
domicile,  on  doit  admettre  qu'il  a  entendu  faire  passer 
ses  immeubies  aux  parents  appel6s  par  cette  loi  :  si 
telle  n'avait  pas  6l6  son  intention,  il  en  aurait  dispose 
par  testament.  On  fait  remarquer  que  toutes  les  nations 
admettent  chez  elles  I'ex^cution  des  testaments  con- 
sentis  par  un  etranger  dans  sa  patrie  et  suivant  les  for- 
mes qui  y  sent  prescriles;  ces  testaments  ne  sont  autre 
chose  que  Vexpression  formelle  de  la  volenti  du  d6- 
fimt,"sanctionn6e  par  la  loi  civile  de  sa  patrie;  k  plus 
forte  raison  devra-l-on  accorder  un  effet  semblable  a 
cette  loi  civile  lorsque,   sans  un  acte  du  d6funt,  elle 
prononce  seule  '.   On  cite  encore  les  inconvenients 
resultant  de  la  division  des  patrimoines  en  diff6rentes 
successions  particuli^res,  au  prejudice  des  h^ritiers 

^  Hamm,  ^  9,  p.    46  et  s«tiv.;|     * Ge sont  les termes  de  Puffendorf, 
M.  Miiterma'ier,  l(mrwU  cniiqm  A%^,  et  de  Hamm,  p.  58. 
l.XI,  p.  271.  I 
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et  des  cr^anciers  '.  Enfin  on  fait  observer  que  la  chose 
publique  est  sans  inter^l  dans  la  question,  parce  que 
les  prohibitions  %  les  charges  et  impositions  pesant  sur 
rimmeuble  peuvent  n6anmoins  produire  leur  eflfet,  et 
que,  du  reste,  peu  importe  a  I'Etat  quelle  est  la  per- 
Sonne  qui  h6rite  de  tel  ou  tel  immeuble. 

D'autres  auteurs  non  moins  respectables  n'admettent 
Tapplication  du  statut  personnel  en  mali^re  de  suc- 
cession qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles,  et  ils  la 
rejetlenl  par  rapport  aux  immeubles;  ils  appliquentk 
ceux-ci  la  loi  de  la  situation,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
de  succeder  h  un  immeuble  particulier  ou  ^  Tuniver- 
salite  de  la  fortune  d'un  individu;  ils  admettent  au- 
tant  de  successions  parliculi^res  qu'il  y  a  de  terriloires 
oil  sont  silucs  les  immeubles  provenant  du  d^fuot 
(  Quot  sunt  bona  diversis  territorits  obnoxiUf  totidem  pairi- 
monia  intelliguntur^).  Nous  citerons  d'Argenlr6  ^  Bur- 
gundus  S  Rodenburg  ^,  Paul  Voet '  ,  Jean  Voet  \ 
Abraham  a  Wesel  9,  Chrislin  %  Sande  ",  Gail '%  Carp- 


•  Hamm,§  10,  p.  49.  Puflfendorf, 
§  8,  regarde  ies  Elats  comjBfie  tenus, 
par  une  obligalion  naturelle,  d'^viler 
aux  particuliers  ces  inconv^nieats. 

^  Par  exemple,  celle  exislant  dans 
divers  pays  au  prejudice  des  Juifs, 
prives  du  droit  de  poss^der  des  im- 
meubles en  propri^te. 

'  Nous  ferons  remarquer  a  cette 
occasion,  d'apr^sChristin,  Decisiones^ 
vol.  I,  dec.  287,  que  la  vilie  d'Ypres 
avail  obtenu  du  comte  Philippe  de 
Flandre  (1174)  un  privil6;?e  d'apr^s 
leque.  les  biens  de  ses  habitants,  quoi- 
que  situ^s  hors  de  la  banlieue  et  sous 
I'empire  d'aulres  coutumes,  seront 
partages,  en  cas  de  succession  ab  in- 
testat,  selon  les  dispositions  de  la 
coutume  dTpres.  La  concession  de 
ce  privilege  exceptionnel  semble  in- 


diquer  qu'a  cette  epoguerapplicatioa 
du  statut  r^l  formait  le  droit  com- 
mun. 

*  Ad  art,  2iS,g\.  6,  n«»  24. 
5  Tract.  1,  n«36. 

•  Tit.  2,  pars  aUera,  cap.  4,  n*  (. 
■^  De  statvJtiSy  sect.  4,  chap.  3, 

no  10;  sect.  9,  chap.  1,  n"»  3  et  8. 
Tractatus  de  mobilibuset  immdbilU 
bus,  chap.  23,  n'*  1  et  3. 

« Ad  ff,  tit.  De  stat..  no  1 1 ;  tit.  De 
judiciis  (lib.  5,  tit.  1),  n*  51 ;  tit.  De 
success,  (lib.  38,  tit.  17),  n"  34. 

•Art.  10,  nOM38  et  139. 

^^Decisiones,  vol.  II,  lib.  1,  tit.  1, 
dec.  3,  no*  2  et  3. 

"  Decisiones,  lib.  4,  lit.  8,  def.  7 
(il  cite  d'Argentrd,  Dumoulin»  Cha« 
rondas  et  Bouvot). 

^^Lib,  2,obs.  25. 
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20V  S  Wernher  ',  Mevius  S  Struve  ^,  Leyser  *, 
Huber  ^,  Hert  %  Homnael  ^  Berger  »,  Lauterbach  % 
Vattel  ",  Tittraann  '%  Danz  *^  Hauss  ^  MM.  Thi- 
haul  *%  Story  *S  Rocco  *%  Burge  *%  Valette  ^^et  Schaef- 
ner  '°. 

iucune  legislation  positive  ne  s'est  expliqu6e  sur  la 
question  desavoir  si  c'estla  loi  r6elle  ou  la  loi  person- 
nelle  qui  doit  r6gir  la  succession  afc  intestat  dans  les 
immeubles  (a). 

/  Nous  pensons  quMl  faut  appliquer  le  statut  de  la 
situation  des  m6mes  immeubles.  Le  premier  principe, 
en  matiere  de  conflit  des  lois,  c'est  que  les  lois  de 
chaque  Etat  r^gissent  les  biens  situ6s  dans  le  lerritoire 
(V.  suprd,  n"*  9  et  57);  il  n'est  nuUement  6labli  qu'une 
convention  tacite  s'est  form6e  entre  les  nations  pour 
Tapplication  de  la  loi  personnelle  au  cas  de  succession 
dans  runiversalit6  des  meubles  et  immeubles  d'un 
individu  :  t6moin  la  divergence  des  sentiments  des 

*  Junsprude7vtia  forensis,  part.  3, 
const.  12,  def.  \2 '^  Respoma,  lib.  6, 
tit.  4,  resp.  39. 

*  Observationes  selectee^  1. 1,  part. 
2,  obs.  237. 

'  Ad  jus  Ivbecensej,  quoest,  proel,^ 
6,  n^s  10  et  suiv. 

*  Exercitatio  38,  thes.  44  et  45. 

*  Meditaticmes,  spec.  421,  med.i. 
'  T.  I,  De  success,  db  iraestatOj,  pa- 

ragraphe  dernier,  a  la  fin. 

*^^9et26. 

\  Observ.  409,  ^  ia  suite  de  la  cin- 
qoi^me  r6gie. 

•  (Economta  juris,  lib,  2,  lit.  4, 
§46,  note  6. 

*°  Colleg,  iheoT,  pract..  tit.  De  suc- 


cess, juris  novissimL  |  54. 
*«  Liv.  2,  chap.  8,  §110. 
"8  53. 
^5 1 53,  n"  4. 
i*P  aft 


15 ; 

16  i 


36. 
^  465,  475  et  483. 

"p.  6etl3. 

*'T.  I,r6gle6,  et  t.  IV,  p.  151  dt 
suiv.  —  Wous  feroDS  observer,  avec 
M.  Mittermaier(5e  6dit., g  32,  note2), 
que  Topinion  des  auleurs  anglais  se 
ressent  du  maintien  des  principes 
f^odaux  dans  ieur  legislation. 

*»  Sur  Prmdhon,  t.  I,  p.  97  et 
suiv. 

««§57etsuiv.,  g§  126-132. 


(a)  en  cequi  concerne  la  legislatioD  prussieone,  v«  M.  deSavigny, 
t.  VIII,  §578. 

I.  9 
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auteurs.  Les  arguments  invoqu6s  en  faveur  de  cette 
application  sont  fond6s  en  partie  dans  le  droit  civil, 
ea  partie  dans  Tavantage  commun  des  nations;  mais 
OB  oe  voit  pas  que  T  usage  des  nations  ait  consa<»^ 
cette  opinion. 

OBSERYATIOIfS. 

M.  Foelix,  s'occapaat  au  n*"  66  de  la  qaestion  de  savoir  quel  est  le 
statQt  applicable  aa  droit  de  successioD,  dous  signale  seulement  deox 
opinions  comme  ayant  ^te  propos^essur  ce  point.  En  reality,  commele 
fait  tr^s-bien  observer  M.  deSavigny  (t.  VIII,  §  376),  Irois  opiniofls 
distinctes  peavent  ^tre  sontennes  et  Font  ^t^  en  effet.  Pans  uoe  pre- 
miere opinion,  la  succession  est  soomise  k  la  loi  da  domicile  da  d6-' 
ftitit.  tine  seconde,  qai  est  tont  opposee  et  que  ne  mentionne  pas 
■.  Fcelix,  pose  en  principe  qa'il  faut  soivna  la  loi  de  la  situation  poor 
Chacon  des  biens  h^r^ditaires,  tant  ponr  les  menbles  qne  pour  les 
immeubles.  Enfin,  la  troisidme  vient  se  placer  entre  les  deux  pr^c6- 
dent^  :  aux  immeubles  elle  applique  la  loi  de  la  situation,  aux  meu- 
Ues  la  ioi  da  domicile  du  d^fuBt. 

M.  Foelixs'en  tient  ^  cette  dernidre  opinion,  et  c'est  anssi  celleqni 
parait  preyaloir  dans  notre  pratique  fran^aise.  Nous  la  trouvons  d'a- 
berd  indiqni^e  eomme incontestable  dans  les  comidirants  d'un  arr^t  de 
laCoor  deGreBobledu25  ao<it4848(I>ev.^€ar.,4$P,2, 257).  Nousajou- 
teronsque  la  cbambre  des  requites  de  la  Gourde  cassation  a,  parunarr^t 
du  29avril  4850,  admis  le  pourvoi  form^  contre  la  decision  d'aaeCour 
qui  avait  appliqu^  le  statut  personnel  du  de  cujus  h  des  immeubles  situ^ 
dans  un  territoire  sonmis  a  nne  autre  loi  (Gaz.  des  Trib.  du  l**'  mai 
1850).  Enfin  nous  devons  noter  un  jugementdu  tribunal  de  Bordeaox, 
du  42  f^vrier  4852,  aux  termes  duquel  le  principe  que  la  succession 
mobili^re  d'un  stranger  est  r^gie  par  sa  loi  personnelle  peut  sans 
doute  etre  in?  oqud  par  ses  parents  oo  autres  suceessibles,  maisnon  par 
SOD  souverain,  en  sorte  que,  h  d^faut  de  toussuccessibles,  les  meubles 
apport^s  en  Prance  par  le  de  cujus  appartiennent,  comme  choses  sans 
maitre,  au  domaine  public  fran^ais  (Dev.-Car.,  54, 2, 257).  Et  la  Goar 
de  cassation  parait  avoir  snivi  la  m^me  doctrine,  en  decidant,  parar- 
T^t  du  28  juin  48S2,  que  dans  une  semblable  hypoth^se  les  scell^ 
doivent  6tre  lev^s,  non  k  la  requite  du  consul  de  la  nation  k  laquelle 
appartenait  le  de  cujus^  mais  a  la  requite  du  directeur  des  domaioes. 
U  y  a  Ik,  pour  ainsi  dire,  une  exception  qui  confirme  la  regie. 

Cette  opinion  interm^diaire,  qui  consiste  h  distinguer  eatre  les  men- 
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bles  et  les  immeobles  pour  determiner  la  loi  qui  doit  r^gir  la  soeces- 
sion,  Doos  parait  en  d^fiDitive  preferable  auxdeax  autres.  La  consi- 
deralion  qai,  suivaiU  nous,  est  decisive,  c'est  que  dans  chaque  Etat  la 
loi sur  les  successions  n'est  qu'un  corollaire de  rorganisation  politique  : 
il  y  a  des  lors  un  interet  d'ordre  publid  h  ce  que  les  immeubles  laisses 
en  France  par  an  etranger,  aussi  bien  que  les  immeubles  laisses  en 
France  par  un  Fran^ais,  soient  devolus  et  repartis  conformement  k 
ootre  loi  democratique.  G'est  aussi  la  maniere  de  voir  de  notre  savant 
maUre,  M,  Valette. — M.  de  Savigny,  qui  soutient  avec  une  grande  force 
ropinion  suivant  laquelle  c'est  an  statut  personnel  h  regir  la  suc- 
cession meme  immobiliere,  M.  de  Savigny  fait  une  concession  dont  la 
consequence  logique  doit  etre  Tappiication  constante  du  statut  reel 
*  am  successions  iminobilieres.  En  effet,  M.  da  Savigny  suppose  que  la 
loi  d'un  pays,  dans  le  but  de  favoriser  ie  mainticn  d'une  classe  de 
paysans  riches,  ordonneque  Talnedes  frls  sera  seul  beiitier;  ou  bien, 
ce  qui  avait  lieu  dans  le  duche  de  Westphalie,  qu^nne  loi  excint  les 
fiUes  de  la  succession  aux  biens  nobles :  il  reconnait  qu'une  pareille 
loi,  ayant  un  but  politique,  est  un  statut  reel.  Mais  il  nous  semble 
que  dans  toute  loi  relative  aux  successions,  notamment  dans  la  n6tre, 
le  but  politique,  s'il  n'est  pas  aussi  apparent,  au  fond  n'en  existe  pas 
moins :  voil^  pourquoi,  generalisant  la  decision  que  donne  pour  des 
cas  speciaux  le  jurisconsulte  prussien,  nous  considerons  comme  statut 
rtel  toute  loi  relative  aux  successions. 

Le  principe  que  les  successions  mobilieres  sont  regies  par  la  loi  da 
domicile  du  defnnt  ne  s'applique  pas,  nous  Tavons  vu,  au  cas  de  des- 
Wrence.  Ce  meme  principe  ne  doit  exercer  ancnne  influence  sur  la 
solntion  d'une  question  k  laquelle  a  donne  lieu  Tart.  2  de  la  loi  da 
44  juiilet  4849.  Aux  termes  de  cct  article,  «  dans  le  cas  de  partage 
»  d'une  meme  succession  entre  des  coh6riliers  etrangers  et  frangais, 
»  ceux-ci  pr6ieveront  sur  les  biens  situes  en  France  une  portion  egale 
»  ^la  valeurdes  biens  situes  en  pays  etranger  dontils  seraient  exclus, 
>  a  quelque  titre  que  ce  soit,  en  ver tu  des  lois  et  coutumes  locales. » On 
s'est  demande  si  les  coheritiers  frangais  peuvent  exercer  le  preievement 
dont  il  s'agit  meme  sur  les  meubles  que  le  defunt  aurait  laisses  en 
Fraace;  etquelques  personnes,  pour  soutenir  qu'ilsnele  peuvent  pas, 
ont  invoque  notamment  le  principe  que  les  meubles  doivcnt  toujonrs 
6tre  reputes  se  trouver  au  domicile  du  proprietaire,  c*est-k-dire  ici 
dn  decujus  {F,  Tarticle  de  M.  Rodiere,  publie  dans  la  Revue deligU- 
\aUm^  4850,  p.  480).  Mais  d'abord  cette  manierede  raisonner  con- 
dait  forceraent  k  dire  que  la  position  du  coheritier  frangais  sera  dif- 
f^rente  suivant  que  le  defunt  avait  ou  n'avdit  pas  son  domicile  en 
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FraDce  :  dans  un  cas,  ce  coh^ritier  pourrait  exercer  le  pr^l^vement 
sur  les  meubles  qui  en  fait  sont  en  France,  et  dans  Tautre  ii  ne  le 
pbarrait  pas.  Or  une  pareille  distinction  noas  parait  aussi  contraire^ 
Tesprit  qu'ao  texte  de  la  loi  de  ^819.  —  II  y  a  plus  :  appliqaer  ici  la 
maxime  Mobilia  sequuntur  domicilium,  c*est  tout  simplement  se  lais- 
ser  aller  h  cette  malheureuse  confusion,  contre  laquelle  dous  nous 
sommes  d^j^  ^leve  plus  d'ane  fois,  confusion  entre  ces  deux  questions 
si  distinctes  :VDe  quels  droits  les  etrangers  jouissent-ils  en  France} 
^  Les  droits  dont  f  Stranger  jouit  en  France^  par  quelle  loi  seront-iU 
reglemenUs  entre  ses  mains?  Evidemment  Tart.  4''  de  la  ioi  de  4849a 
pourobjet  de  conf^rer  aux  etrangers  la  jouissance  du  droit  de  succe- 
der;  et  puis  I'art.  2  de  la  m^me  loi  arrive  pour  ^tablir  une  restriction 
k  ce  b^n^fice.  C'est  comme  si  Ton  disait :  Letrangerjouira  d^sormait 
en  France  du  droit  de  succeder,  mais  pourvu  que  ses  coheritiers  fra»- 
pais  ne  soient  pas  exclus  dans  son  pays  des  biens  hiriditaires  qui  s'y 
trouvent.  Autrefois,  et  encore  d'apres  Tart.  726  du  Code  Napoleon, 
r^tranger,  en  principe,  ne  pouvait  aucunemcnt  succeder  en  France, 
pas  plus  aux  meubles  qu'aux  inimeubles ;  la  r^gle  nouvelle  etablie  par 
Fart.  4*'  de  la  loi  de  4849  s'appliquc  sans  aucun  doute  aux  deux  na- 
tures de  biens:  done  Texception  qu'apporte  immediatement  I'art.  2 
doJl  s'y  appliquer  ^galement.  Quant  k  la  th^orie  des  statuts,  quant 
h  la  maxime  Mobilia  sequuntur  domicilium,  qui  renlre  dans  cette 
tb^orie,  il  n'est  pas  permis  d'y  reconrir  pour  la  solution  de  notre 
question.  Foy,,  en  ce  sens,  un  arr^t  de  la  Gour  de  cassation^  da 
21  mars  4855  (Dev.-Car. ,  55,  4,  275).  La  Cour  applique  m^me 
I'art.  2  de  la  ioi  de  4849  au  cas  de  valeurs  payables  par  des  ban- 
ques  ^traog^res,  mais  dont  les  titres  avaient  6t6  laisste  en  France 
par  le  d^funt. 

TITRE  in. 
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un  seul  des  deux  statuts  personnel  et  r^el  est  decisif 
dans  I'examen  d'une  cause  :  en  regie  g6n6rale,.les 
deux  statuts  trouvent  leur  application  simultan^e,  bien 
que  chacun  d'eux  ne  se  rapporte  qu'a  Tun  des  divers 
^l^ments^  a  Tune  des  diverses  questions  qu'oflfre  la 
cause ;  tr^s-souvent  m^me  11  faut,  en  outre  de  ces  deux 
esp^ces  de  statuts,  s'attacher  aux  lois  concernant  les 
fornoies  et  la  mati^re  des  actes, 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  qualitd  inh^rente  k  rhomme  ' 
ou  ala  chose,  il  se  pent  qu'une  seule  des  lois  person- 
nelle  ou  r^elle  soit  applicable.  Ainsi,  la  majeure  partie 
des  cas  r6gis  par  le  statut  personnel  que  nous  avons 
signal^s  wprd,  n^  33,  n'offre  qu'une  quality  inh6rente 
h  Thomme,  et  d6s  lors  le  statut  personnel  est  seul  ap- 
plicable. De  m6nie,  le  statut  reel  decide  seul  les  ques- 
tions de  savoir  si  un  objet  corporel  est  meuble  ou 
inameuble^  si  un  droit  incorporel  attach^  a  un  im- 
meuble  est  lui-mSme  immeuble  ou  meuble;  s'il  y  a 
lieu  d'admettre  le  droit  d'accession,  si  un  droit  de  ser- 
vitude existe  au  profit  d'un  fonds  ^  la  charge  d'un 
autre  par  la  seule  force  de  la  loi  \  En  eflfet,  dans  tons 
ces  cas,  il  ne  s'agit  que  de  la  quality  de  la  chose;  la 
capacite  qu'a  le  propri6taire  d'en  disposer  ne  vient 
point  en  consideration,  et  il  n'est  pas  question  d'un 
acte  k  faire  par  lui  ^ 

Au  contraire,  les  deux  esp^ces  de  statuts  sent  appli- 
cables,  et  il  y  a  necessity  de  suivre  encore  la  loi  con- 
cernant les  formes  ^,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  se  conformer 

*  M.  Rocco,  p.  247  et  257.  I     »  M.  Rocco,  p.  247  et  249. 

«  V.  supra,  no  60  .  I     *  V.  infrd.  Iiv.  2,  tit.  1,  chap.  1. 
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aux  lois  qui  peuvent  r^gir  la  substance  de  Pacta ', 
toates  les  fois  qo'il  s'agit  d'acquisitions  ou  d'actes  qui 
r^Iament  le  concours  de  la  volont6  de  I'homme,  tels 
que  les  acles  entre-vifs,  k  litre  on^reux  ou  gratuit,  ainsi 
que  les  actesdederni^re  volenti.  En  un  mot,  la  vali- 
dity des  actes  de  Phomme  exige,  en  r^gle  generate, 
robservation  simultan^e  des  dispositions  contenues 
dans  quatre  esp^ces  de  lois,  savoir  :  r  et  2"  les  lois  qui 
r^gissent  les  personnes  des  deux  contractants  ou  parties 
int6r6ss6es;  3'  la  loi  de  la  situation  des  immeiibles; 
4*^  celle  qui  determine  les  formes  ext6rieures  h  suivre 
dans  la  reaction  de  Facte.  Quelquefois  une  cinquieme 
esp^ce  de  lois  Irouve  son  application  :  ce  sont  celles 
qui  servent  d'interpretation  aux  clauses  de  la  conven* 
tion.  Ricard '  exposait  cette  doictrine  dans  les  termes 
suivants  :  «  U  y  a  quatre  sortes  de  coutumes  qu'il  faut 
consid6rer  pour  juger  de  la  validity  des  donationsentre- 
yifs  et  testamentaires  :  du  lieu  oh  la  disposition  est 
faite  %  du  domicile  du  donateur,  du  domicile  du  dona- 
laire,  et  dela  situation  des  choses  denudes.  »  M.  Whea- 
ton  *  exprime  la  m6me  idee.  En  efifet,  la  personne  qui 
consent  Tali^nation  ou  la  concession  d'un  droit  immo- 
bilier,  de  m^me  que  celle  au  profit  de  laquelle  la 
transmission  ou  I'acquisition  a  lieu,  doivent  avoir  la 
capacit6  civile  g6n6rale  requise  par  le  statut  person- 
nel *  (par  exemple,  d'etre  majeur,  pour  celui  qui  dis- 


1  V.  ibid.,  chap.  2.M.  Mailher, 
n<»  166,  304,  306,  314. 

>  Lu  don  mutuel,  chap.  7,  n^  304. 

'  Ce  sont,  comme  on  verra  au 
liv.  3,  tit.  1,  chap.  1  et  2,  les  lois  de 
oelieu  qui,  en  r^gle  g^n^rale,  r^s* 


sent  les  formes  et  rinterpr^tatioa  des 
actes,  et  cette  interpretation  iaflue 
sur  leur  substance. 

*T.  I,p.  183. 

5  V.  suprd^  n°«  33  et  60. 
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pcuSe,  ei  d'etre  congu  au  momeat  de  la  dispositicuai  on 

transmii&sion,  pour  le  b^n^ficiaire);  ii  fautque  la  ki 

de  la  situation  des  immeubles  permette  d'en  disposer 

de  la  mani^re  dont  les  parties  ( ou  celle  qui  di9pQSd 

seuie  h  cause  de  mort)  rentendent;  en  wAme  temps 

on  suivra  les  prescriptions  de  cette  loi  en  tout  ce  qui 

concerne  le  mode  de  la  transmission  etde  Tacquisition 

de  la  propri6t6  des  immeubles  ou  de  droits  r^els  sur 

les  immeubles;  et,  dans  tousles  cas,  les  parties  (oa 

celle  qui  dispose  seule)  sont  tenues  d'observer  les  lois 

qui  r^gissent  les  formes  ext^rieures  del'acte,  lesquelles 

sonl,  en  r6gle  g6nerale,  celles  du  lieu  de  sa  redaction. 

La  m6me  doctrine  s'applique  aux  acquisitions  d'im- 

meubles  ou  de  droits  surles  immeubles  qui  s'op^rent, 

par  le  seul  eflfet  de  la  loi,  en  faveur  d'une  personne,  et  ^ 

non  pas  simplement  pour  I'utilit^  d'un  immeuble;  nous 

parlous  de  la  transmission  ab  intestaty  des  droits  d'usu- 

fruit  l^gal,  de  privilege  ou  d'hypoth^ue  legale.  Dans 

lous  ces  cas,  k  la  v6rit6,  il  n'est  pas  question  des  lois 

qui  regissent  la  forme  ext6rieure  des  actesj  mais  le 

statut  r^el  ne  suifit  pas  pour  op^rer  I'acquisition.  Le 

slatut  personnel  doit  s'y  r6unir,  et  le  b6n6ficiaire  doit 

avoir,  outre  la  capaciti^  g^n^rale  dont  nous  venous  de 

parler,  la  capacity  speciale  que  le  statut  personnel 

exige  pour  Tacquisition  de  certains  droits  (a).  Par 

(a)  le  ne  saisis  pas  bien  ]a  pens^e  de  I'auteur,  en  tant  qn'il  parte  de 
la  transmission  abintesiat.  II  admet  que  la  saecession  anx  immeubles 
tet  gouvernSe  par  lestalutr^el  (ci-dessus,  n«  66) ;  que  veut-il  done 
direici  quand  11  dit  que  le  b^ifidaire  doit  avoir ^  outre  !a  eapacit^  g6-* 
n^rafe,  la  capaeitd  spSeiale  exigSe  par  le  siaiut  personnel  ?  le  n'aperQOis 
I^  d'analogie  h  <^l  ^ard  etttre  le  droit  de  succession  el  le  drdttdli]^ 
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exemple,  Tusufruit  l^gal  dont  il  est  parl6  k  I'arl.  384 
du  Code  civil,  et  I'hypolhdque  16gale  ^tablie  au  profit 
du  mineuret  dela  femme  marine  (art.  2121  du  m6me 
Code ) ,  ne  peuvent  6lre  exerc6s  sur  le  seul  fondement 
que  la  loi  de  la  situation  des  immeubles  les  reconnatt : 
il  faut,  en  outre,  que  la  loi  du  domicile  de  Tayant  droit 
les  admette  egalement.  Ainsi,  le  mineur  neerlandais  et 
ia  femme  n^erlandaise  ne  peuvent  pr6tendre  d'hypo- 
theque  legale  sur  les  biens  du  tuteur  ou  du  mari  situes 
en  France,  parce  que  la  loi  de  leur  domicile  ne  recon- 
natt pas  d^hypothfeque  16gale '  (a). 


«  y.  la  Bevue  Mrangere^  t.  IX, 
p.  26,  27  et  suiv.  M.  Roshirt  dans 
un  article  public  au  Journal  du  droit 
civil  et  criminel  (Zeitschrift  fwr  Civil 


und  Criminalrecht,  t.  Ill,  p.  331  et 
suiv.,  §  5),  ne  partage  pas  la  m^me 
opinion. 


pothdque  ou  de  jouissance  legale,  h  raoins  qn*on  ne  suppose  une  loi 
qui  n'admeltrait  pas  le  droit  de  succ^der  oft  intestat. 

(a)  Dans  un  article  public  en  4842  [Bevue  Strang,  etfranp,,  p.  25  et 
suiv.)?  M*  Foelix  n'accordait  le  droit  d'bypotb^que  legale  h  la  femme 
et  au  mineur  sur  les  biens  situ^  en  pays  Stranger  qu'anx  trois  condi- 
tions soivantes :  4  "^  que  la  loi  de  la  situation  des  biens  admette  cette 
bypotb^ne;  2*"  que  la  loi  personnelle  de  la  femme  ou  du  mineur 
Fadmette  Egalement ;  5^  enfinqu'il  extste  un  traits  entre  les  deux  Etats 
pour  permettre  Texercice  de  Thypotb^que  dans  celui  anquel  n'appar- 
tient  pas  le  mineur  ou  la  femme.  —  M.  Foelix  ne  s'occupait  pas  da 
droit  de  jonissance  organise  par  Tart.  584  du  Code  Napoleon ;  mais 
il  est  tr6s-probabIe  qu'il  entendait  appliqucr  k  ce  droit  de  jouissance 
la  m6me  doctrine  qu'^  Tbypoth^que  legale  :  en  effet,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  distinguer.  Nous  aussi ,  brevitatis  causa,  nous  ne  parle- 
rons,  en  g6n6ral,  que  de  rbypotheque. 

Nous  poitvons  d'abord  conslater  que  M.  Foelix  semble  bien  avoir 
fini  par  reconnaitre  que  la  troisi^me  condition,  c'est-^-dire  I'exis- 
tence  d'un  traits  entre  les  deux  nations,  n'est  pas  n^cessaire  :  car  il 
n'y  fait  plus  allusion  dans  le  present  ouvrage.  Tout  depend  k  cet  ^gard 
de  la  mani^re  dont  chaqoe  peuple  traite  les  Strangers,  du  nombre  et 
ie  r^tendue  des  droits  dont  il  entend  leur  conc^dca:  la  jooissaace.  Si 
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Le  concours  des  statute  r6el  et  personnel,  ainsi  que 
de  la  loi  qui  r^git  la  forme  ou  la  substance  de  I'acte^ 
n'empdche  pas  qu'un  conflil  ne  s'616ve  entre  ces  trois 
lois  J  en  efifet,  on  se  demandera  toujours  si,  par  exem- 


Fon  admet  avec  nous  qae  TetraDger  en  France  jouit,  quant  aux  droits 
priv6s,  des  m^mes  avantages  que  leFran^ais,  sauf  les  exclusions  pro- 
nonc^es  par  un  texte  de  loi  formel,  on  dira  sans  difficult^  qu'aucun 
traits  n!est  n^cessaire  poor  qu'un  Stranger  exerce  Thypotb^que  legale 
(ou  Fusufruit  l^gal)  sur  des  biens  situ^s  en  France.  Mais  nous  devons 
convenir  que  la  jurisprudence  parait  voir  dans  Fhypoth^que  legale 
un  de  ces  droits  dvils  qui  n'appartiennent  en  principe  qu'aux  Fran- 
^ais  (Dey.-Car.,53,  2,  547);  c'est  1^,  suivant  nous,  une  deplorable 
interpretation  de  Fart.  1 1  du  Code  Napoleon. 

La  loi  frauQaise  n'excluant  pas  F^tranger  comme  tel  du  benefice 
appeie  hypothique  legale,  arrive  la  question  de  savoir  quel  statut  devra 
^re  applique.  Nous  avons  toujours  pense  que  c'est  le  statut  personnel* 
II  nous  semble  evident  que  la  loi  qui  determine  Fetat  de  la  femnie 
mariee  et  les  ponvoirs  du  mari,  Fetat  du  mineur  et  les  pouvoirs  du 
tuteor,  peut  seule  regler  convenablement  les  garanties  dont  la  femme 
on  le  mineur  a  besoin  :  ces  garanties  doivent  etre  mesurees  sur  Fetat 
meme  h  raison  duquel  elles  intervienoent.  Neserait-il  pas  bizarre  que 
la  femme  ou  le  mineur,  h  qui  sa  loi  personnelle  assure  des  garanties 
d'une  autre  nature,  parfaitement  suffisantes  du  reste,  se  trouv4t  en- 
core par  surcroit  avoir  unehypotbeqne  sur  tons  les  biens  que  le  mari 
ou  le  tuteur  peut  posseder  en  France?  —  Ainsi,  nous  admettons,  avee 
M.  Foelix,  que  les  biens  qu'un  etranger  possede  en  France  ne  sont 
affectes  au  profit  de  sa  femme  qu'antant  que  la  loi  personnelle  recon- 
nait  Fhypotheqoe  legale.  Mais,  du  moment  qu'elle  la  reconnait,  nous 
nedistinguonspas  si  le  contrat  de  manage  a  ete  dresse  et  le  mariage 
Ini-memeceiebreen  France  ou  en  pays  etranger.  L'art.  2128  du  Code 
Napoleon  ne  peut  en  aucune  fa<;on  etre  invoque  ici>  pas  plus  que  quand 
il  s'agit  deFran^ais  quise  marieot  en  pays  etranger.  Ce  n'est  point  un 
acte  emane  d'une  autorite  ^trangere  qui  va  obtenir  force  executoire 
on  hypothecaire  sur  une  portion  du  territoire  frangais ;  c'est  tout  sim- 
plement  le  legislateur  franyais  qui,  par  courtoisie,  prete  sa  propre 
puissance  k  la  disposition  du  legislateur  etranger. 
L'hypotheque  legale,  reconnue  par  le  statut  personnel,  doit-elle 
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i^le^  la  loi  de  la  sititation  de  rinmieoble  r6git  ^ale- 
meat  la  capacity  de  la  persoDoe  et  les  formes  oo  la 
sobstaoce  de  I'acte  '• 

68.  D'apr^s  ce  que  nous  avons  fail  remarqoer  supri^ 
nH  1 ,  les  effets  que  le  stalut  personnel  et  la  loi  qui 
r^git  la  forme  ou  la  substance  de  Facte  exercent  hors 
des  territoires  pour  lesquels  ces  lois  ont  6te  rendues, 
ne  sent  pas  la  consequence  d*un  droit  rigoureux,  mais 
ils  dependent  uniquementdu  consentement  expr^soa 
tacite  de  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  cet 
exercice  doit  avoir  lieu.  II  faut  done  toujours,  avant  de 
r6clamer  le  b^n^fice  desdites  lois  dans  un  Etat  ^tran- 

*  V.  infra.  n9  74. 


T^treegalementpar  la  loi  dela  s]tQation?Oui,  saivant  M.  Foelix;  mm 
^cet^gard  nous  ne  pouTons  alter  anssi  loin  qne  lai.  Nous  admettofis 
bien  qu'en  mati^re  d'hypoth^oe  une  certaine  part  doit  tonjoars  kre 
faite  an  statut  r^el :  c'est  au  statat  r^el  k  determiner  le  mode  decon* 
servation  et  le  rang  da  droit  d'hypoth^qne.  Ainsi,  les  immeubles  ^tant 
situ^s  en  France,  nous  appliqnerons  k  la  femme  ^trang^re  Tart.  2iS5 
dtt  Code  Napoleon;  nous  appliquerons  ^gakment  k  eette  femme  de-* 
venue  veuve,  k  ses  h^ritiers  ou  ayaots  cause,  m^me  Strangers,  les  art.S 
et  9  de  la  loi  dn  25  mars  4855.  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  ad* 
mettre,  c'est  qu'il  faille  n^cessairement  que  Thypoth^oe  legale  soil 
consacr^e  dans  la  loi  de  la  situation  des  biens.  Saivant  nous,  la  femme 
fran^aisedoitavoirbypoth^que  legale  sur  les  biens  que  son  mari  poss^ 
en  pays  Stranger,  lors  m^me  que  la  loi  de  ce  pays  ne  donnerait  ptf 
d'hypoth^ue  legale  aux  femmes  marines,  pourvu  seulement  qu'dle 
reconnaisse  le  droit  reel  appel^  hypothique  (1). 

Relativement  k  Fhypoth^ue  des  femmes  ^trang^res,  il  faatlire 
I'excellente  dissertation  de  M.  Valette  (TraiUde$  priml.  et  de$  hyp^h,^ 
1. 1,  n«  459). 

(1)  F.  en  ce  sens,  ll«  de  Savigny,  U  VIII,  p.  181  de  la  trtdoeUon. 
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ger,  ^tablir  que  ce  dernier  en  a  consenti  express^ment 
ou  tacilement  Tapplication  *  (a). 

■  V,  la  Bj&me  4trang&re,  t.  IX,  p.  30. 


(a)  En  France,  les  juges  peuvent  et  doivent  tenir  compte  des  lois 
etrang^res;  Tapplication  de  ce  principc  n'est  m^nie  soumise  k  aucune 
condition der^ciprocit<i*  F.  ci-dessus,  u*"  52. 


140 


LITRE   II. 


LIVRE  II. 

DBS   LOIS  QUI  BBGISSBNT  LBS  AGTB8  DB  l'HOMMB. 


Sommaire. 

69.  Division  de  la  mali^re. 

70.  Ragles  g^D^rales. 

69.  Le  mot  acte  a  un  sens  g6n6ral  qui  comprcnd  k 
la  fois  les  acles  par  6critet  les  fails  derhomme  ".  Nous 
employons  ici  le  mot  acte  dans  cette  double  signifi- 
cation. Nous  distinguerons  d'abord  les  actes  licites  des 
actes  illicites ;  nous  subdiviserons  les  premiers  en  octeJ 
extrajudiciaires  et  actes  judiciaires.  Les  actes  extra- 
judiciaires  sont  de  deux  esp^ces  :  la  premiere  com- 
prend  les  conventions  expresses,  bilat6rales  ou  unila- 
terales,  a  litre  gratuit  ou  on^reux,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  de  Thomme  (par  exemple,  les  actes  de 
derni^re  volonte ) ,' la  seconde,  les  fails  (gesta)  qui  con- 
stituent les  quasi-contrats.  Dans  un  premier  litre,  nous 
parlerons  des  acles  extrajudiciaires  :  une  premiere 
Section  aura  pour  objet  les  formes  exl6rieures  de  ces 
acles;  la  seconde  traitera  de  la  mati^re  ou  de  la  sub- 
stance des  m6mes  actes,  ou  des  solennit6s  int6rieures '. 
Nous  aurons  ensuite  ( Tit.  2)  a  nous  occuper  des  actes 
et  formalit6s  de  justice  qui  sont  ordinairement  une 


*  Vox  actus  J,  dit  la  L.  19,  flf.  De 
verb,  signif.,  est  generate  verbrnn,  sim 
verbis,  sive  re  quid  agatur. 

^  Nous  suLvroos  le  mode  adopts 


paries  anciens  auteurs  (Boullenois, 
Traits,  I.  I,  p.  446  et450),  qui  em- 
ploient  indifferemment  les  termes  de 
formality  et  de  solevmitiB, 
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suite  plus  ou  moins  directe  des  actes  entre-vifs   et  k 
cause  demortconsentisparlesindividus.il  ne  s'agit 
pas    seulement  des  formes  proprement  dites>   mais 
encore  et  principalement  de  la  position  de  I'individu 
devant  les  tribunaux  d'un  Etat  Stranger.  Nous  aurons 
a  nous  occuper  des  preuves  admissibles  devant  les 
tribunaux  Strangers  (Tit-  3),  des  commissions  roga- 
loires  adress6esa  ces  tribunaux  (Tit.  4),  et  des  me- 
sures  conservatoires  qui  peuvent  6tre  autoris6es  avant 
le  jugement  (TiL  5).  L'instance  judiciaire  se  termine 
par  le  jugement.  II  existe  encore  une  classe  deforma- 
liles  complementaires  (Tit.  6)  :  elles  s'appliquent  aux 
actes  comme  aux  jugements;  elles  sont  requises  pour 
qu'un  acte  parfait  en  soi  ou  un  jugement  puisse  sorlir 
ious  ses  effets.  II  s'agira  ensuite  ( Tit.  7 )  des  eifets  ou 
de  Tex^cution  forc6e,  en  pays  Stranger,  des  jugements, 
des  actes  qu'on  appelle  de  juridiction  volontaire^  ainsi 
que  des  actes  authentiques*  Enfin  nous  aureus  a  traiter 
des  voies  et  modes  d' execution,  c'est-a-dire  des  actes 
qui  constituent  I'ex^cution  forcee  ( Tit.  8 ).  Nous  arri- 
verons  finalement  aux  actes  illicites  (Tit.  9) :  il  s'agira 
de  savoir  si  les  faits  illicites  peuvent  donner  lieu  h  des 
poursuites,  quel  que  soit  le  territoire  dans  lequel  ils 
aurontet^commiset  a  quelque  nation  qu'appartienne 
leur  auteur;  quelle  est  la  loi  applicable  aux  faits 
commis  hors  du  territoire  de  la  nation  dont  les  auto- 
rites  exercent  la  poursuite;  enfin,  si  la  lesion  de  la 
personne  ou  de  la  propri6t6  d'un  individu  pent  donner 
Ueu  aux  poursuites,  quelle  que  soit  la  nation  dont  il 
est  membre.  Nous  expliquerons  le  refus  g6n6ral  des 
nations  de  consentir  I'ex^cution  des  jugements  rendus 
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a  r^tranger  en  mati^re  crimjinelle ,  ainsi  que  Tusag^ 
de  rextradition  des  d^linquants  pour  6tre  jug6s  paries 
tribunaux  comp^tents. 

70.  Nous  allons  indiquer  bri^vemeDt  les  regies  qae 
r usage  des  nations  a  Stabiles  relativement  k  Tappli- 
cation  des  lois  nationales  ou  6trang^res  aux  acles  de 
I'homme.  Les  divers  litres  du  Livre  II  offriront  le 
d6veloppement  de  ces  r^gles- 

I.  La  forme  extirimre  des  odes  Hcites  est  r^gie  par  les 
lois  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passes  :  en 
d'autres  termes,  pour  la  validity  de  tout  acte,  quant  a 
la  forme,  il  suffit  d'observer  la  loi  du  lieu  oil  cet  acte  a 
6t6  dress6ou  r6dig6.  Cette  rfegle  s'applique  aux  actes 
enlre-vifs ,  h  titre  ondreux  ou  gratuit,  ainsi  qu'aux 
actes  de  derni6re  volenti. 

IL  La  tnatih'e  des  actes  licites  de  rhomme,  leurs  solenr 
niUs  internes^  sont  regies  : 

1*  Par  la  loi  personnelle.  Cette  loi  trouve  son  appli- 
cation d'une  mani^re  immediate  lorsqu'elle  valide  ou 
invalide  les  actes,  selon  que  la  personne  qui  y  proc^de 
poss^de  ou  ne  poss^de  pas  la  capacity  g6n6rale  requise 
par  laditeloi;  et  d'une  mani^re  mediate,  lorsqu'elle 
ne  fait  qu'imprimerune  direction  aux  faits  de  rhomme. 
EUe  regit  aussi  les  actes  relatifs  aux  biens  meubles. 

2**  Par  le  statut  r^el,  en  tout  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles. 

y  Par  le  libre  arbitre  ou  Vautonomie  de  Thomme, 
relativement  a  tons  les  actes  qni  ne  tombent  pas  dans 
Vapplication  du  statut  personnel  ou  du  i^tatut  r6el; 
cependant  la  substance  ou  la  mati^re  de  toiss  les  actes 
aban(Jk>nn6B  k  Tautonomfe  des  citoyena  se  trouve  sou- 
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mise^  P9r  I'usage  des  nalions^  k  des  regies  d'in(erpr6* 
tation  que  voici : 

dt.  Les  parties  contractantes  oat  eu  rintenUon  de  se 
iX)nforiner,  dans  leurs  Goaventions,  a  la  loi  du  lieu  oil 
celles-ci  out  6t6consenties,  except6 

a.  Lorsque,  seloa  la  nature  du  contrat^  ou  selon  la 
loi  du  lieu  de  sa  passation,  ou  selon  sa  disposition 
expresse,  ildoit  recevoir  son  execution  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  sa  reaction  :  dans  tous  ces  cas ,  il 
s'interpr^te  d'apr^s  la  loi  du  lieu  de  Texecution. 

€•  Lorsguele  central  est  contraire  aux  bonnes  moeurs 
ou  aux  institutions  et  prohibitions  existant  dans  le  pays 
oil  il  doit  recevoir  son  execution. 

Y.  LorsquMl  ne  s'agit  pas  du  fond  du  droit,  mais  seu- 
lement  d'appr^cier  les  defenses  qui  y  sent  oppos6es, 
on  applique  la  loi  du  lieu  ou  se  plaide  le  process 

d^.  Lorsque  deux  personnes  ayant  la  mSme  palrie  ont 
coQtracti^  ensemble  en  pays  Stranger »  on  presume 
qu'elles  ont  entendu  se  confof  mer  aux  lois  de  leur 
patrie. 

€.  Lorsque  les  contraclants  se  sent  rendus  en  pays 
Stranger   dans   Tintention  d'6luder  une  prohibition^ 
portee  par  la  loi  de  leur  patrie. 

i.  La  loi  qui  r^gitle  contrat  en  r6git  egalement  les 
effets  ou  suites  imm^diates. 

c»  Mais  les  suites  ou  consequences  accidentelles  du 
contrat  sent  regies  par  la  loi  du  lieu  oil  se  passent  les 
faits  qui  y  donnent  occasion. 

d.  La  mdme  distinction  s'applique  aux  actions  en 
rescision,  resolution,  revocation  ou  reduction,  selon 
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que  ces  actions  ont  leur  base  dans  1e  contrat  mSmeoa 
dans  des  actes  posl^rieurs. 

e.  La  GonSrmalion  ou  ratification  d'un  acte  se  juge 
d'apr^s  la  loi  du  lieu  oil  se  manifeste  la  volont6  de 
confirmer  ou  ratifier. 

f.  Les  quasi-contrats  sont  r6gis  par  la  loi  du  lieu  oi 
s'est  pass^  le  fait  qui  a  donn6  naissance  au  quasi- 
contrat. 

g.  Les  engagements  unilat^raux  sontr6gis  par  laloi 
de  la  patrie  ou  du  domicile  de  celui  qui  s'est  oblig6. 

A.  L'interpretation  des  actes  de  derni^re  volonte  se 
tire  ^galement  de  la  loi  de  la  patrie  ou  du  domicile  da 
disposant. 

III.  La  validity,  quant  ^  la  forme,  des  actes  de  pro- 
c6dure  judiciaire,  soit  en  juridiction  contentieuse,  soit 
en  juridiction  volontaire,  est  appr6ci6e  d'apr^s  la  loi 
du  lieu  ou  ces  actes  ont  6t6  faits. 

IV.  La  position  des  Strangers  devant  les  tribunaox 
d6pend  de  la  loi  du  lieu  oil  le  procfes  se  plaide.  Les  lois 
ou  usages  de  la  majeure  partie  des  nations  accordent 
a  cet  egard  aux  Strangers  les  m6mes  droits  que  ceux 
dontjouissent  les  nationaux,  a  la  seule  exception  de 
Tobligation  imposee aux  Strangers  de  fournir caution*. 

V.  L'admission  des  moyens  de  preuve  d6pend  dela 
loi  du  lieu  oil  ils  ont  pris  naissance. 

VI.  II  estd'usage,  entre  les  tribunauxde  divers  Etats, 
de  deferer  r6ciproquement  aux  commissions  rogatoires 
relatives  a  Tinstruction  des  proems. 

^  En  France,  la  loi  et  la  jurisprudence  admeitent  encore  d'autres  exoep* 
tions. 
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VII.  Les  formalit6s  compl6nientaires  des  acles  ou 
jugements  doivent,  enrfegle  g6n6rale,  6tre  remplies  a 
la  fois  dans  lelieu  oh  les  acles  ou  jugements  onVpris 
naissance  et  dans  celuiderexecution. 

VIII.  Cette  derni^re  loi  r6git  6galement  Tadmissioh 
des  mesures  conservatoires  etdes  voies  d'ex6cuUon, 
ainsi  que  la  forme  des  acles  d'ex6cution. 

IX.  La  question  desavoir  si  un  jugementou  un  acte 
de  juridiction  volontaire  peut  sortir  ses  effets  ou  rece- 
voir  son  execution  dans  un  Elat  6lranger  depend  de  la 
loi  ou  de  Tusage  de  ce  dernier.  Les  lois  ou  usages  de 
la  majeure  partie  des  Etats  ont  consacr6  Taffirmative 
dela  question,  surtouten  casde  reciprocity*. 

X.  Les  actes  illicites  de  I'homme  sont  r^gis,  en  ce 
qui  concerne  Tapplication  dela  peine,  par  la  loi  du 
lieade  lapoursuite;  par  exception,  quelques  legisla- 
tions admettent  Tapplication  de  la  loi  du  lieu  de  la 
perpetration  du  fait^  lorsqu'elle  prononce  des  peines 
moins  fortes  que  celle  du  lieu  de  la  poursuite.  • 

XL  Les  lois  et  usages  des  nations  autorisent  des 
poursuites  criminelles : 

V  Centre  un  regnicole,  a  raison  de  faits  illicites 
par  lui  commis  en  pays  6tranger; 

2°  Centre  un  etranger,  a  raison  des  crimes  ou  d61its 
commis  dans  le  territoire  de  I'Etat; 

3**  Centre  un  etranger,  en  raison  de  certains  crimes 
ou  d61its  commis  dans  un  autre  Etat  6tranger. 

XIL  Les  regies  enonc6es  ci-dessus  sous  les  n°"  III, 
IV  et  VI  s'appliquent  6galement  en  mali^re  d'actes- 
illicites. 

*  Ici  la  France  fait  ^galement  exception, 

I.  10 
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XIIL  L'usage  gdni^ral  des  nations  refuse  rex^ofioo 
desjugements  rendus  par  les  tribunaux  Strangers  en 
matifere  criminelle. 

XIV.  Par  contre,  ce  mSme  usage  a  c(»sacr^  Textra- 
dition  des  accuses  de  crimes  ou  d^lits,  pour  6tre  juges 
par  les  tribunaux  com  patents. 

TITRE  I. 


Swnmaire, 


7 1 .  Expositioti  de  la  mati^re. 
73.  Division. 


71  •  Dans  chaque  acte  on  distingue  deux  parties,  la 
forme  et  la  substance  (ma/eria );  les  commentateurs  des 
lois  romainesont  exprim6  cette  distinction  par  les  mots 
tolennitis  externes  eisolennitis  internes ".  Merlin  *  6taWit 
^ne  subdivision  des  solennit6s  internes,  en  distinguant 
les  formalit^s  habilitantes  des  formalit^s  intrins^qms  ou 
visc^ales  ^  «  Les  formalit^s  habilitantes,  »  ditTauteur, 
«  sont  celles  qui  rendent  capables  de  faire  certains 
actes  les  personnes  qui  en  sont  incapables  par  6tal: » 
11  cite  comme  exemples  Tautorisation  maritale,  celle 
du  conseil  de  famille  qui  doit  pr^ceder  certains  acles 
du  tuteur,  Tautorisation  du  gouvernement  pour  les 
actes  des  6tablissements  publics.  «  Les  formalit^s  in- 
trins^ques  ou  visc^rales  sont  celles  qui  constituent 


3  Cette  subdivision  se  trouve  d^jil 
dans  Boullenois,  tit.  2^  n*"  2,  o6$.  33 
(t.  I,  p.  446  etsuiv.),  mais  expos^e 
d'une  manifere  confuse.  T.  aussi 
M.  Burge,  t.  H,  p.  848  et  suiv. 


1  Meyer ,  Questions  transitoires  , 
p.  21 6t  suiv.;  Hartogh,  p.  6  et  suiv. ; 
Masse,  H,  no«81  et  82;  Couturier, 
p.  82. 

*  R^perfotre,  v<»  ioi,  g  6,  n<»  7. 
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Tessence  de  Facte,  quilui  donnent  Tfitre  et  sans  les- 
quelles  il  ne  peut  pas  exister  :  telles  sont,  dans  tons 
lescontrats,  leconsentement  des  parties;  dans  la  vente, 
la  chose  et  le  prix,  etc.  »  «  Les  formalit^s  extrinseques 
ou  probantes,  continue  I'auteur,  sontcelles  dontTobjet 
est  de  constater  soit  raccomplissement  des  formalit6s 
habilitantes  et  des  formalites  intrins6ques,  soit  ce  qui 
a  6le  fait  par  suite  .du  concours  des  unes  et  des  autres  : 
telles  sont,  dans  les  contrats  et  dans  les  testaments, 
les  signatures  des  parties,  des  t6moins  et  des  notaires, 
et  les  qualit6s  que  doivent  avoir  ces  notaires  et  ces 
t6moins  *. » 

Nous  pensons  avec  Merlin  "  que  tout  ce  qui  regarde 
la  capacity  des  personnes,  I'objet  de  la  disposition  de 
rhomme,  le  consentement  des  parties,  la  validite  de 
Tengagement  ou  de  la  disposition  et  les  effets  des  actes, 
appartient  a  la  mati^re  ou  aux  solennites  internes  :  les 
solennit6§  externes  ou  probantes  comprennent  tout  ce 
qui  concerne  le  mode  de  declarer  et  de  constater  la 
volonte  ou  le  consentement,  en  d'autres  termes,  le 
mode  de  preuVe  de  la  volenti  ou  du  consentement, 
Ainsi,  dans  les  actes  de  derniere  volenti,  la  capacity 

ainsi  dire,  une  aulorite  publique. 
Aiissi  les  ancieas  auteurs  regardent 
Tassistance  de  t^moins  et  leur  nom- 
bre  comme  une  formality  substantieile 
et  non  pas  seulement  probante.  F. 
Covarruvias,  ad  cap.  10  De  testam.j, 
no  10;  Zoesius,  ad  ff..  tit.  Qui  test, 
fac.poss.,  n<>  431;  Stockmans,  de- 
CIS.  9 ;  Boullenois,  Trait^f  1. 1,  p.  460. 
Nous  reviendrons  plus  bas  sur  cette' 
observation. 

2  Et  avec  Boullenois ,  a  I'endroit 
cit^;  M.  Mittermaier,  g  31. 


»  Cette  derniere  proposition  peut 
^tre  revoqu^e  en  doute  :  les  qualit6s 
des  notaires  et  des  t^moins  peuTent 
^tre  regard^es  comme  sortaiU  de  la 
nature  des  formalites  probantes  et 
devant  rentrer  dans  la  classe  des  for- 
malites intrihs^ues ;  la  circonstance 
que  laloi  exige  dans  les  t^moins  d'un 
acta  certaines  qualit^s  qu'elle  ne  re- 
quiert  pas  dans  ceux  qui  d^posent 
simplement  en  justice  sur  les  fails 
doDt  ils  ont  connaissance,  d^montre 
qu'ea  assistant  a  la  confection  d'un 
testament,  les  t^oios  exercent,  pour 
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du  testateur,  celle  de  Vheritier  ou  du  legataire,  les  dis- 
positions permisesou  Interdites,  la  portion  indlsponible 
et  sa  quolit^,  regardent  la  mali^re  ou  les  solennit^ 
int6rieures;  la  redaction  du  testament ,  rassistdnce 
d^officiers  publics,  la  deposition  du  testament  entre 
les  mains  d'une  autorit6,  appartiennent  a  la  forme  ou 
aux  solennit6s  ext6rieures.  Quant  aux  actes  entre-vifs, 
les  lots  qui  ordonnent  la  redaction  par  6crit  des  actes 
k  titre  gratuit  ou  on6reux,  celles  qui  imposent  des 
formes  sp6ciales  aux  actes  d'engagement  ou  de  de- 
charge,  aux  lettres  de  change,  aux  endossements,  etc., 
tiennent  k  la  forme ;  il  en  est  de  m6me  des  solennil^ 
dont  les  lois  entourent  I'adoption^  T^mancipation  et 
autres  actes  semblables  \ 

72.  D'apr^s  ce  qui  pr6c6de,  le  Titre  I  sera  divis6  en 
deux  chapitres  :  dans  le  premier,  nous  traiterons  du 
statutqui  r6git  la  forme ext6rieu re;  le  second  chapitre 
aura  pour  objet  le  statut  applicable  h  la  matiere  des 
actes  ou  aux  solennites  internes. 

CHAPITRE  l^\ 

Ha  itatot  qui  r6git  1«  form*  eztiri«are  dei  aotei  oonientii  par  rhomne* 

Sommaire. 

78.  La  forme  des  actes  est  r^gie  par  les  lois  du  lieu  de  leur  redaction.  Eten< 
duedecetle  r^gle. 

74.  Motifs  sur  iesquels  repose  celte  r^gle.  Sentiment  de  la  majority  des  au* 

teurs. 

75.  Opinions  divergentes  de  quelques  auteurs. 

76.  Les  effets  de  facte  valable  en  la  forme  s'^tendent  sur  les  meubles  et  sor 

les  immeubles,  en  quelque  endroit  qu*ils  soient  situ^s. 

«  Hert,  §  7,  p.  I23, 
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77.  Get  actene  perd  pas  sa  force  par  le  retour  de  rindividu  au  lieu  de  son 

domicile,  ou  par  son  cbangement  de  nationality. 

78.  Limites  de  la  r6gle  locus  regit  actum. 

79.  Cette  r^gle  s'applique  aux  actes  sous  seing  pnv6. 

80.  Sod  application  aux  lettresde  change. 

81.  N^cessit^  de  prouver  que  Facte  a  6t4  pass^  dans  le  lieu  r^gi  par  la  loi 

a  laquelle  on  veut  le  soumettre. 

82.  Exceptions  a  la  r^gle  ^nonc^  au  n«  73. 

83.  Cette  r^gle  est  facultative  et  non  imperative.  Emploi  des  formes  pres- 

crites  par  les  lois  de  la  patrie  des  contractants. 

84.  Continuation.  Emploi  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  de  la  si- 

tuation des  immeubles. 

85.  Dispositions  des  lois  positives  qui  consacrent  le  principe  que  la  loi  du 

lieu  de  la  redaction  de  Facte  en  r6git  les  formes. 

73.  Ua  principe  aujourd'hui  g6n6ralement  adoptd 
par  r usage  des  nations ,  c'esl que  ©la  forme  des  acXes 
»  estr6glee  par  les  lois  du  lieu  dans  lequel  lis  sent 
»  fails  ou  passes.  »  C'esl-a-dire  que,  pour  la  validity 
detout  acle,  11  suffil  '  d'observer  les  formalit6s  pres- 
erves par  la  loi  du  lieu  ou  cet  acle  a  6l6  dress6  ou 
redig6  : 1'acte  ainsi  passe  exerce  ses  effets  sur  les  biens 
meubles  el  immeubles  silues  dans  un  aulre  territoire, 
donl  les  lois  6lablissent  des  formalit6s  diff^renles  et 
plus  elendues  (  Locus  regit  actum).  En  d'aulres  termes, 
les  lois  qui  r^glenl  la  forme  des  actes  6tendent  leur 
autorite  tanl  sur  les  nationaux  que  sur  les  Strangers 
qui  contractenl  ou  disposent  dans  le  pays ,  et  elles 
participent  en  ce  dernier  sens  de  la  nature  des  lois 
reelles. 

Le  principe  que  nous  venous  d'6noncer  s^applique  k 
lous  les  actes  liciles  de  Thomme,  conventionnels  ou 
aulres  :  ainsi  il  r^gil  les  actes  de  T^lat  civil  %  les  actes 

*  Nous  expliquerons  aux  n®*  83  et  redaction. 
84  qu'il  n*est  pas  toujours  n6cessaire      «  Art.  47  du  Code  civil  fran^ais. 
d'observer  les  formality  du  lieu  de  la 
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de  celebration  du  mariage  '  (a),  les  contrats  de  ma- 
riage  \  les  donations^  les  testaments  %  toutes  les  con-^ 
ventions  k  titre  on^reux,  etc. 

74.  Le  droit  remain  ne  contient  aucune  disposition 
qui  consacrfit  le  principe  lomn  regit  actum.  Les  LL.  34 
ff.  De  reg.  juris,  6  ff.  De  evict,  et  1  pr.  jf.  De  mur.  et 
fruct.y  dans  lesquelles  on  a  pretendu  trouvercette  r^gle, 
ne  parlent  point  de  la  forme,  mais  de  la  mati^re  des 
contrats  *  {b). 


*  Hert,  §  10;  Meier,  §  21 ;  mper- 
toire^  V®  Mariage  >  3  I ;  M.  Kent , 
t.  II,  p.91;M.StoryJ  112;M.  Burge, 
t.  I,  p.  184;  M.  Schaefner,  g  100; 
M.  Gunther  ,  p.  38.  V,  la  disserta- 
tion publico  a  la  suite  du  present 
Traite. 

*  Arrets  de  la  cour  royale  de  Paris 


du  11  mai  1816  et  du  22  Bovembre 
1828  (Sirey,  1817,  II,  10;  1829,  n, 
77). 

'  V.  infrd,  n«*  78  et  suiv. 

*  V.  suprd,  n°  4;  M.  Zachariae,  ar- 
ticle dans  le  journal  Themis  j  t.  II, 
p.  95  et  suiv.,  g  3. 


(a)  ComRie  le  fait  tr^s-bien  remarquer  M.  de  Savigny  (t.  YlII,  p.  352 
de  la  traduction),  il  pourrait  y  avoir  doute  dans  Thypoth^se  snivante: 
Un  homme  soumis  h  line  loi  personnelle  qui  exige  la  celebration  du 
mariage  devant  TEglise  se  marie  dans  un  pays  dont  la  loi  n'attache 
aucuD  elfet  civil  au  mariage  religieux,  peut-6tre  m6me  dans  on  pays 
oti  le  mariage  religicux  n'est  pas  conno.  On  peut  soutenir  qu'une  pa- 
reille  union,  eontract^e  conformement  h  la  r^gle  locus  regit  actum^  ne 
doit  cependant  pas  etretenue  pour  legitime,  attendu  que  la  loi  person- 
nelle, sans  m^me  snpposer  qu'elle  ait  sur  ce  point  une  dispositioa 
expresse,  rev^t  ici  uncaract^rerigoureusementobligatoire,  ^.  ci-des- 
sous,  n""  82,  except.  H,  k  la  note. 

(b)  De  tons  Ics  textes  de  droit  romain  dans  lesquels  on  a  era  tronver 
Torigine  de  la  r^gle  locus  regit  actum^  le  plus  sp^cieux  est  assur^ment 
un  rescrit  desempereursDiocietienetMaximieD(L.  9 ^Cy  Be  testa- 
mentis),  ainsi  couqu  :  «  Si  non  specialiprivilegio  patrice  tuce  juris  ob- 
servatio  relaocata  est^  et  testes  non  in  conspectu  testatoris  testimonionm 
officio  functisuntj  nullojure  testamentum  valet,  »  A  une  premiere  lec- 
ture, on  serait  tente  de  conclure  de  ce  texte  que,  les  t^moins  n'ayant 
pas  rempli  lenr  office  en  presence  du  testateur,  le  testament  n'en  sm 
pas  moins  valable  si  la  loi  du  lieu  ne  voit  pas  dans  cette  circonstance 
une  cause  de  nullity.  Mais,  en  y  regardant  d'un  peu  plus  pr^^  on  re- 
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hhs  le  temps  des  glossateurs,  la  question  s'est  prS* 

sent6e  par  rapport  aux  testaments '.  Bartole '  a  adopts 

raflQrmative;  Albert  de  Rosate  ^  s'esl  prononc6  pour  )a 

negative,  sur  le  motif  que  la  loi  n'oblige  que'les  sujetsi 

etque  ceux-ci  seuls  ont  le  droit  d*employer  une  forme 

prescrite.  Plus  tard,  Ciijas  *  a  soutenu  qu'il  faut  suivre 

la  loi  du  domicile  du  testateur ;  Fachin^e  ^  exigeait 

I'accomplissement  des  formalit^s  prescrites  dans  le 

lieu  de  la  situation  des  biens.  Burgundus,  tout  en  ad* 

mettant  la  r^gle  relativement  aux  centrals  ^,  la  rejelte 

quant  aux  testaments  ?;  il  regarde  comme  affectant  la 

chose  et  comme  lois  r6elles  les  solennil6s  prescrites 

pour  les  testaments, en  invoquantreditde1611  (rendu 

pour  les  Pays-Bas),  art.  12 '.  Choppin  S  aucontraire, 

soutient  que  le  testament  fait  en  pays  6tranger,  d'aprfes* 

les  formes  prescrites  dans  le  lieu  dela  confection,  doit 

sortir  ses  effets,  m^me  a  regard  des  immeubles  situ^ 

dans  un  autre  lieu,  et  il  rapporte  un  arr6t  du  parte- 

ment  de  Paris,  rendu  en  ce  sens.  Dumoulin  *^,  Myn- 

singer  ",  et  Gail  *^  professent  la  m6me  doctrine.  Ces 

deux  derniers  auteurs  attestent  la  jurisprudence  con- 


I M.  Zacharise,  ibid,,  §  6 ;  Har- 
togb,  p.  13  et  suiv.,  p.  20  et  suiv. 

«  Ad  leg.  1,  C,  De  mmma  trinit., 
n»14. 

*  Be  statutist  lib.  1,  quaest.  46. 

*  Observat. Aih.  14,  cap.  12. 
^Controversice^  lib.  5,  cap.  91. 

*  Trad.  4,  n"  7. 


'  Tract.  6. 
8  V.  plus  bas,  n»  84. 
>  Sur  la  coutume  de  Paris,  liv.  3» 
tit.  4,  n»  2. 
«o  Consultation  43. 
"  Observationes^  V,  20. 
«2  Lib.  3,  obs.  123. 


connait  vite  qne  ce  rescrit  n'a  aacun  rapport  k  la  r^gle  locus  regit  ac. 
turn :  en  effet,  lesempereurs,  qui  s'adresseat  a  Th^riti^re  instituee,  ne 
font  m6me  pas  allusion  au  lieu  oh  le  testament  avait  He  fait.  Le  res- 
ent exprime  simplement  cette  id^e  que  le  droit  local  ou  particalier 
d6roge  au  droit  g6n6ral  [F.  M.  de  Savigoy,  t.  VHl,  S  582). 
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stantede  la  chambre  imp^riale  {Reichskammergerick) 
en  ce  sens.  Mevius  S  en  admeltant  aussi  la  rfegle  g6- 
n6rale,  fait  remarquer  que  la  coutume  de  Lubeck  ne 
la  reconnatt  que  souslestrois  conditions  suivantes: 
l^'maladiequi  met  le  testateur  en  danger  de  mort; 
2®  d6c6s  r6el  en  pays  6lranger;  3"*  absence  de  toute 
intention  de  pr6judicier  aux  h6ritiers  naturels.  Roden- 
burg »  et  Voet  \  en  adoptant  la  rfegle  par  rapport  aux 
contrats  comme  par  rapport  aux  testaments,  la  mo- 
livent  sur  les  raisons  suivantes:  V  n6cessite  d'6viler 
aux  individus  possedant  des  biens  dans  diflf^rents  pays, 
Tembarras  et  la  difficuU6  de  r6diger  autant  de  testa- 
ments ou  de  contrats  qu'il  y  a  d'immeubles  situes  sous 
Tempire  de  lois  diflF6renles,  ou  de  remplir  dans  un 
m6me  testament  ou  contrat  toutes  les  solennit6s  pres- 
crites  dans  les  divers  lieuxde  la  situation  des  biens; 
2**  impossibility  dans  laquelle  Findividu  surpris  a  T^ 
tranger  par  une  maladie  mortelle  peut  se  ti-ouver  de 
remplir  les  solenniles  prescrites  dans  le  pays  de  son 
domicile  ou  dela  situation  de  ses  biens  (a);  3"*  necessity 
d'empecher  que  les  actes  faits  de  bonne  foi  soient 


*  Ad  jus  Ivbecense,  lib.  2,  tit.  1, 
art.  16.  y.  aussi  la  4^  question  prdi- 
minaire^  n^*  10  etsuiv. 

«Tit.  2,  cap.  3,nM. 


5  Adff..  tit.  De  statuHs,  no*  it 
et  13.  —  y.  aussi  le  tit.  De  judiciiSi 
n«51. 


(a)  Ainsi,  quand  un  Prussien  tombe  malade  en  France  et  veut  faire 
son  testament,  s'il  restait  soumis  h  la  !oi  de  son  pays,  il  devraitre- 
courir^  rintervenlion  d'un  tribunal :  car  le  droit  prussien  veut  que  les 
testaments  soient  faits  en  justice.  Mais  en  France  aucun  tribunal  n'a 
quality  pour  concourir  ainsi  k  la  confection  d*un  testament.  Le  Prus- 
sien se  trouverait  done  dans  TimpossibilitS  de  tester.  —  K  M.  deSa- 
vigny,  t.  Vm,§581. 


FORME  EXTERIBURE.  453 

annules  trop  facilement  sans  la  fautede  la  partie; 
4**  impossibility  pour  la  majeure  partie  des  hommes  de 
connaltre  les  formes  prescrites  dans  chaque  localite; 
5°  enfin  ,  Voet  ajoute  qu'il  faut  appliquer  ici  les  motifs 
qui  Chez  les  Romains  ont  fait  introduire  la  forme 
simple  du  testament  militaire.  En  terminant,  cet  au- 
teur  cite  presque  tous  ses  devanciers  indiqu6s  ci- 
dessus,  en  d6clarant  que  I'opinion  professeepar  lui  a 
6le  reconnue  par  la  jurisprudence  dans  les  Pays-Bas, 
en  Allemagne,  en  Espagne  et  en  France. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Zoesius  \  Grotius  % 
Chrislin  S  Paul  Voet  ^  Vinnius  ^  Jean  de  Sande  ^, 
Van  der  Ressel  ^  Vasquez  %  Perez  »,  Cochin  *^  Boul- 
lenois  ",  Ricard  ^^  Bouhier  '\  Menochius  *^,  Carpzov  '^ 
Brunnemann  '^,  Huber  '',  Hert  *%Hommel '»,  Vattel  *^, 


*  Ad  ff,^  tit.  Qui  test,  fac.  poss., 
n^  49  et  suiv. 

*  Consultations,  vol.  3,  cons.  341  ; 
Epist.  464.  {V.  Hert,  g  23,  et  M.  Har- 
togh,  p.  26). 

«  Decis.,  vol.  I,  dec.  51,  dec.  282, 
n«»  1-7,  dec.  283,  no«  2,  9  et  14; 
vol.  2,  lib.  1,  tit.  1,  dec.  3,  no  7,  et 
dec.  4.  —  V".  aussi  vol.  4,  lib.  6, 
lit.  23,  dec.  5. 

*  De  statutist  sect.  9,  cap.  2,  n"s^2, 
3  et  9. 

^  Ad  Inst,,  lib.  2,  tit.  10,  no  5; 
Selectee  qucest,^  lib.  2,  cap.  19. 

^Bec,^  lib.  1,  tit.  12,  defin.  5,  in 
med.;lib.  4,  tit.  1,  defin.  14. 

'  Theses  selectee  juris  hollaridici, 
tbes.  39. 

^Qmst..  lib.  4,  cap.  3,  n"^  17, 18 
etl9. 

«Ad.  Cod. ^Detestam., no&  23et24. 

^^  OEuvres,  6dit.  in-4o,  Paris,  1 775, 
t.  I,  p.  72;  t.  V,  p.  697. 


ii  Dissert,,  p.  6  et  suiv.;  Trai^^^ 


tit.  2,  chap.  3,  obs.  23  (t.  I,  p.  4 
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et  suiv.);  tit.  4,  chap.  2,  obs.  ^" 
(t.  II,  p.  448  et  458). 

**  Des  donations^  part.  1,  ch.  5, 
sect.  1 ,  no'  1286  et  suiv.;  Du  don  wm- 
tuel,  ch.  7,  no  306. 

*5  Coutume  de  Bourgogne  ^  t.  I , 
p.  460,  no  81,  et  chap.  28,  p.  549. 

**  De  proBSumpt.^  lib.  2,  praes.  2^ 
no  7. 

*5  Jurisprud,  forensis,  part.  3, 
const.  6,  def.  12. 

**  Comm,  ad  L.  6,  ff.  De  evict, 

*''  De  confiictu  legum,  no'  3  etsuiv. 

^^  De  collisione  legum^%  7,  10,  23 
et59. 

*®  BhapsodiaqucBStionum^  ohs,  409, 
reg.  3. 

«oLiv.  2,ch.  8,  §3.  F.  aussi  la  note 
deM.Pinheiro-Ferreira,  sur  ce  para- 
graphe. 
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Camos et  Bayard  \  GlucksDanzS  Thibaul  S  We^ 
ber  S  des  auteurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  dml  S 
de  Mansord  %  Tittmann  %  Kluber  ^^  Schmalz  ^ 
Merlin  ",  Toullier  ^%  Proudhon  ji%  Meier  '*,  de  We- 
ning-Ingenheim  ^%  MM.  Mittermaier  ^^y  Mtihlen- 
bruch  %  Pardessus  *%  Henry  %  Kent  "%  Story  ", 
Wheaton  •%  Hartogh  •%  Rocco*^  Burge  *^  Scharfner*^ 
Giinlher '%  Sinlenis  '%  Loewenberg  '» et  Heink  ^''.  La 
Cour  de  cassation  ^'  et  la  Cour  royale  de  Rouen  ^'  se 
sont  prononc6es  en  ce  sens  "  (a).^ 


>  Colledton  de  d^siom  nouvelles, 
t.  IX,  p.  759,  v«»  Hypothique. 

«  Comment..  §  44,  n«  2,  et  §  76; 
DroiY  |>ni;^,§§  17  et  18. 

>  JIf  anue^^  §  53,  p.  181. 
♦§36. 

»  Obligation  naturelle.  §  62. 

«T.  IV,  p.  149. 

"^  Droa  d*aubaine^  1. 11,  p.  106  et 
suiv. 

*§45,p.48. 

•  Droit  des  genSj,  §  55. 

*^  Liv.  4,  ch.  3,  p.  153  de  la  tra- 
duction . 

«»  R^rtoire,  v«  Loi^  §  6,  n<>  8; 
Vo  Testament,  sect.  2,  § 4,  art.  1,  n®  3 
(4«6dit.,  t.  XIII,p.743). 

•«  T.  X,  no  79,  a  la  note. 

«3  Edition  de  M.Valette,  1. 1»  p.  88 
et89. 

•♦§12,p.  20et2l. 

«  §  22. 

'•  Principes,  §  32. 

*''  Doc^nna  Pandect  arum ,  §  73  , 
III. 


»T.  VI,  1)6  i  435,1  eta. 

'»  P.  48. 

«o  T.  II,  p.  457  et  458. 

«»  §§  260,  261,  467. 

"  T.  I,  p.  187. 

«»P.  65  et  suiv.;  p.  113,  157  et 
suiv. 

"  P.  105  et  suiv. ;  p.  118  el  143; 
p.  286,  290  et  suiv. 

>«  Ragles  8  et  31 ;  t.  I,  p.  26  et 
29;  t.  IV,  p.  581  etsuiv. 

««§S78, 143  et  suiv. 

«'  P.  45. 

«»  P.  74. 

«n,p.i. 

^  §  26. 

»*  Arr^t  du  30  novembre  1831 
(Sirey,  1832,  I,  52). 

^  Arr^t  du  21  juillet  1840  {Mimo- 
rial  du  notariat  et  de  Venregistrementy 
t.  XV,  p.  479). 

»s  Comme  aussi  un  arr6t  du  s^nat 
de  Casale,  dans  Mantelii,  XI,  app. 
p.  14^21. 


(a)  On  a  mttne  decide  plusieurs  fois  qa'an  testameot  fait  en  pftys 
etrangerpar  un  Fran^ais  pent  valoir,  aux  termes  de  Tart.  909,  infine^ 
duGode  Napoleon,  bien  que  le  minist^re  d'aucun  ofGcier  public  n'ait 
M  employe,  par  cela  seul  qu'on  a  observe  les  formes  nsit^es  dans  le 
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75.  Parmi  les  6crivains  modernes,  nous  en  comptons 
trois  qui  n'adoptent  point  la  maxime  que  la  forme  des 
actes  est  r6gl6e  par  la  lot  du  lieu  dans  lequel  ils  sont 
fails  ou  passes. 

Suivant  M.  Eichhorn  *,  les  acles  d'une  personne  qui 

affectent  sa  fortune  doivent,  en  r^gle  g6n6rale,  6tre 

confornaes  aux  lois  de  son  domicile,  quant  k  leur  forme 

et  quant  a  leur  substance  %  lorsqu'on  se  propose  de 

les  mettre ^  execution  dans  ce  domicile:  «  La  raison 

en  est,  dit  Tauteur,  dansle  principe  de  la  sonverainete 

des  nations^  et  dans  la  L.  21 ,  ff.  De  obi.  et  acU  (  Con^ 

traxisse    unusquisque  in  eo  loco  intelligitur,  in  quo  ut 

lolverety  se  obligavit)*   Cette  r^gle,  continue  I'auteur, 

admet  des  exceptions :  l^'lorsque  I'acte  a  6t6  fait  sans 

fraude  dans  un  pays  Stranger  oil  il  y  a  eu  impossibilit6 

de  remplir  les  formes  prescrites  au  lieu  du  domicile  de 

la  personne  qui  contracte  ou  qui  dispose;  2*  lorsque 

Vacte  a  6t6  fait  dans  un  pays  6tranger  dont  les  lois  ne 

prot6gent  les  actes  et  contrats  qu'autant  qu*on  y  a 

suivi  una  certaine  forme;  3°  lorsque  le  statut  r6el  exige, 

pour  Tacquisition  ou  I'ali^nation  d'un  immeuble,  un 

acte  qui  pr6c6de,  auquel  cas  la  forme  et  le  contenu  de 

cet  acte  doivent  se  r6gler  par  ce  statut  r6el.  »  —  Par 

application  de  la  r6gle  profess6e  par  M.  Eichhorn,  cet 

^  Droit privL^  35,  p.  101  et  102. 1  vant  des  lois  qui  r^gissent  la  sub- 
'  Nous  parlerons  au  chapitre  sui- 1  stance  des  actes. 

pays  pour  tester  solennellement.  C'est  ce  qui  a  6t6  jug6  deux  fois  en 
<S55  par  les  Cours  de  Paris  et  de  Pau,  relativement  k  des  testaments 
faits  Fun  en  Sardaigne  et  Tautre  k  la  Louisiane ;  et  la  Cour  de  cassa- 
tion s^fctait  prononc6e  dans  le  m6mesens  en  1845  (Dev.-Car.,  55, 
2,570). 
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auteur  soutient  que  le  testament  fait  en  pays  Stranger 
d'apr^s  les  formes  qui  y  sont  6tablies  n'aura  ses  eCfete 
dans  la  patrie  du  testateur,  quant  h  la  forme,  qu'au- 
tant  que  les  lois  de  cette  patrie  reconnaissenl  la  mSme 
forme,  amoinsquele  testateurne  soit  d6c6dedansle 
pays  de  la  confection  du  testament :  dans  ce  dernier 
casseiilement,  ledit  testament  sortirait  ses  effets  dans 
sa  patrie  *. 

La  proposition  enseign6e  par  M.  Eichborn  peut  Sire 
vraie  en  droit  ^troil;  maiselle  eat  contraire  k  Tusage 
des  nations,  attests  par  le  sentiment  g6n6ral  des  au- 
teurs  cit6s  plus  haut :  on  ne  doit  done  pas  s'arr^ter  a 
I'opinionisoldedeM.  Eichhorn.  D'ailleurs,  les  excep- 
tions admises  par  cet  auteur,  surtout  la  premiere, 
ram^nent  son  syst^me  k  celui  que  nous  avons  exposi 
au  n"  74.  En  eflfet,  notre  syst^me  a  pr6cis6ment  sa  base 
principale  dans  Timpossibilite,  ou  du  moins  dans  la 
difficulte  de  remplir  a  Tetranger  les  formaliles  pres- 
critesau  lieu  du  domicile^de  Tindividu.  Du  reste,  notre 
syst^me  admet  aussi  les  deux  exceptions  6nonc6es  par 
M.  Eichhorn  sous  lesn''*  2  et  3,  ainsi  que  nous  Texpli- 
querons  au  n^  suivant. 

M.  Miihlenbruch  %  en  parlant  des  testaments,  re- 
vient  sur  I'opinion  par  lui  6mise  dans  sa  Doctrina  Pan- 
dectarum  :  il  se  range  de  Tavis  de  M.  Eichhorn. 

Le  troisifeme  auteur  qui  repousse  Tapplicalion  de  la 
regie  locm  regit  actum,  ence  qui  concerne  la  forme  des 


Droit  prM^  §  37,  no  2,  p.  110 1     •  Continuation deGlucki  t.  XXXV, 
et   111.    Cest   aussi    Topimon    deU  1419,  p.  38. 
M.  Zachariaei  loc.  cit.,  p.  100.  | 
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actes,  c'est  Hauss  *•  II  regarde  celte  regie  comme  vague 
et  inutile^  et  il  n'en  admet  rapplicalibn  que  dans  deux 
cas :  le  premier,  lorsqu'il  s'agit  d'acles  de  procedure 
{$i  de  proce^u  ordinando  qncBritur) ;  le  second,  lorsque 
les  parties,  en  verlu  de  leur  autonomie,  se  sent  sou- 
mises  aux  lois  du  pays  dans  lequel  elles  ont  passe  un 
acta.  L'opinion  decet  auteur  a  sa  base  dans  une  con- 
fusion d'id^es  :  il  a  cherch6  a  appliquer  la  r^gle  locus 
regit  actum  non-seulement  ^  la  forme  des  actes,  mais 
encore  h  leur  substance;  n'ayant  pu  parvenir^  justifier 
cette  opinion  dans  toute  sa  gen6ralit(^,  il  a  rejet6  en- 
li^rement  ladlte  r6gle,  et  il  a  cru  trouver  uniquement 
dans  la  volonle  expresse  ou  tacite  des  parties  la  base 
de  I'application  des  lois  du  lieu,  quant  h  la  forme  et 
quant  a  la  mati^re  de  Facte. 

76.  L'acle  fait  d'apr^s  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  lieu  de  sa  redaction  est  valable,  non-seulement  par 
rapport  aux  biens  meubles  appartenant  h  I'individu  et 
qui  se  trouvenl  au  lieu  de  son  domicile,  mais  encore 
par  rapport  aux  immeubles,  enquelque  endroit  qu'ils 
fussent  situ6s  '.  Cette  derni^re  proposition^  selon  la 
nature  des  choses,  admet  une  exception  dans  le  cas  oil 
la  loi  du  lieu  de  la  situation  present,  k  regard  des 
actes  translatifs  de  la  propri6t6  des  immeubles  ou  qui 
y  affectent  des  charges  r6elles,  des  formes  particulidres 
qui  ne  peuvent  6tre  remplies  ailleurs  que  dans  ce  m6me 
lieu :  telles  sont  la  redaction  des  actes  par  un  notaire 


*  p.  37  et  suiv. 

'  V,  lous  les  auteurs  cites  ci-des- 
sasa  I'appui  de  la  r^gle  g^n^rale. 
Aj.  Rori  (Archives,  XXVU,  p.  322)5 


Gaz.  des  Trib.  du  29d^cembre  1843 
et  du  4  aoiit  1844;  Law  Magaz.. 
XVn,  p.  477. 
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du  m^me  territoire,  la  transcription  ou  rinscripUon 
aux  registres  tenus  dans  ce  territoire  des  actes  d'aU6- 
nation,  d'hypoth^que,  etc.  '. 

En  Anglelerre,  en  Ecosse  et  auz  Etats-Unis,  une 
jurisprudence  constante  des  Cours  de  justice  a  admis 
une  exception  plus  6lendue  au  principe  general  ^nooc^ 
ci-dessus  :  c'est  que  la  forme  de  la  disposition  de 
derni^re  volenti  relative  k  des  immeubles  se  r^ 
uniquement  selon  la  loi  du  lieu  de  la  situation  ^ 

77.  L'acte  fait  dans  un  pays  Stranger  suivant  les 
formes  qui  y  sent  prescrites,  ne  perd  pas  sa  force, 
quant  k  sa  forme,  par  le  retour  de  Pindividu  au  lieude 
son  domicile  :  aucune  raison  de  droit  ne  milite  en 
favour  de  Topinion  contraire  \ 

II  en  est  de  mdmeen  cas  de  changement  de  domicile 
des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  parce  que  la  forme  de- 
pend de  la  loi  du  lieu  de  la  confection  deVacte  ^. 

78.  La  r^gle  locus  regit  actum  ne  doit  pas  6tre  6tendue 
au  delk  des  limiles  que  nous  lui  avons  trac6es  au  n*'73. 
EUe  r6git  toujours  la  forme  ext6rieure  des  actes.  Eile 
s'applique  aussi  a  leur  substance;  mais  ce  n'est  pas 
dans  tous  les  cas,  comme  il  sera  expliqu6  au  chapitre 
suivant.  A.insi,  dans  une  donation  ou  un  testament,  la 
capacite  de  la  personne  et  la  disponibilit^des  biens  ne 


*  M.  Mittermaier,  §  31 ;  M.  Rocco, 
p.  298;  M  Struve,  p.  91,  no  23. 

2M.  Story,  §S474et  478;  Henry, 
p.  13  et  14. 

5  Hert,  §  25;  Danz,  p.  183; 
M.  Schaefner,  §  149.  —  V.  aussi 
Eichhorn  (§§  35  et  37),  et  Miihlen- 
bruch     (continuation    de    Ctluch)^ 


t.  XXXV,  p.  36.  Dans  le  syst6me  de 
ces  auteurs  (F.  ci-dessus.  n«  75),  le 
changement  de  domicile  du  testateur 
ne  fait  point  prejudice  a  la  validity 
du  testament^  quant  ^  la  forme. 
Graef,  1, 103. 

*  V.  infra,  n*>  117.  M.  Schaefoer, 
§161. 
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se  r^glent  point  par  la  loi  du  lieu  de  la  reaction '  (a). 
Dans  les  dispositions  entre-vifs,  soil  k  litre  on6reux, 
isoil  h  titre  gratuit,  la  loi  du  lieu  de  la  rMacUon  peut 
^voir  influ6  soil  sur  Tensemble  de  Facte,  soit  sur  les 
lermes  employes  par  les  parties  %  et,  sous  ce  double 
titre,  cette  loi  peut  etreconsult^e  par  les  juges  comme* 
moyend'interpr^tationj  mais  elle  ne  forme  pas  la  loi 
decisive,  k  moins  que  les  parties  ne  s'y  soient  soumises 
expressem^t. 

79-  La  r^gle  indiqu6e  au  n**  73  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  actes  publics  ou  solennels,  mais  aussi 
aux  actes  sous  signature  priv6e,  comme,  par  exemple., 
les  testamrats  olographes.  Merlin  '  fait  remarquer  que 

•  V.  suprd,  no  33.  |  tims  testamentaires,  chap.  1,  art-  2, 

*  V,  lecbapkre  suivant.  §  1)  se  borne  a  exposer  les  raisons 
'  Ripertoire^  vo  Testament  sect.  2,   pour  et  centre.  —  K.  aussi  M.  Har- 

§  4,  art.  1.  Qo  3  (4«  ^dit.,  t.  XUI,   togh,  p.  135  et  suiv. 
p.  743).  —  Pothier  {TraiU  des  dona- 

(a)  La  Gonr  de  Greooble  applique  cette  Hie,  lorsqu'elle  dit,  dans  les 
considSrants  de  son  arr^tdu  25aoilt  1848  (Dev.-Car.,  49,  2,  257)  : 
1  Attenda,  quant  aux  biens  de  France,  que  la  donation  de  1828, 

>  ayaht  ^t^faite  en  France  conform^ment  aux  formes  ^tablies  par  les 

>  lots  fran^ises,  est  valide  en  ce  qui  les  concerne ;  —  qu'on  ne  peut 
»  Toirdans  Thomologation  exig^e  par  Fart.  1425  du  Code  sarde  la 
»  creation  d'une  incapacity  radicale  qui  devrait  constituer  un  statut 

>  persounel...,  mais  une  simple  forme  accessoire  dc  la  faculty  de 
»  disposer...;  —  quo  d^  lors  cet  art.  il23  ne  pent  recevoir  son  ap- 
9  plication,  qnant  aux  donations  faites  en  France,  par  rapport  aux 
I  biens  qui  y  sont  situcs,  d'apr^s  la  maxime  locus  regit  actum.  » 

La  Cour  de  Toulouse  a  peut-6tre  donne  uneport^e  excessive  ^  cette 
maxime,  en  di^cidantque  Tart.  968  du  Code  Napoleon  contient  pure- 
meot  une  r^gle  de  forme,  ct  que  par  consequent  deux  dpoux  frangais 
ODt  pu  en  Espagoe  s'instituer  r^ciproquemcnt  heriliers  Tun  de  Tautre 
par  un  seulct  m^meacte,  conform^ment  h  la  loi  espagnole  (Dev.-Car., 
50,  2,  529).  Du  reste,  la  Coiu*  de  Caeo  s'est  prononc^e  dans  le  m^me 
scus :  arra  da  22  mai  4850  (Bev.-Car,,  52, 2,  566). 


160  LIVRE   II. — TlTRE   I.  —  CHAPITEE   I. 

(( la  r6gle  locus  regit  actum  est  g^n^rale,  et  il  faudrait, 
pour  la  restreindre  aux  testaments  regus  par  personnes 
publiques,  une  exception  autoris6e  par  une  loi  ex- 
presse. »  Nous  ajouterons  que  les  raisons  expos^es  au 
n**  74  s'appliquent  aux  actes  sous  seing  priv6  comme 
aux  actes  publics :  nous  regardons  comme  une  errenr 
Topinion  contraire  profess6e  par  M.  Duranton  *. 

80.  Certains  acles,  comme  la  leltre  de  change^  se 
composenl  de  plusieurs  centrals  passes  dans  des  lieux 
diff^rents;  d^s  lors  la  forme  de  chacun  decescontrats 
estr6gie  par  la  loi  dulieu  de  sa  redaction.  Ainsi,  parmi 
Jies  endossements  congus  dans  les  m6mes  termes.  Tun 
peut  6lre  valable  et  I'autre  nul,  selon  la  diversite  des 
lois  :  Tendossement  qui  n'exprime  pas  la  valeur  fournie 
est  nul,  s'il  a  6t6  fait  en  France  *,  et  valable,  s'il  Ta  6t6 
en  AUemagne^  (a).  C'est  par  erreur  que  la  Cour  royale 
de  Paris  a  consacr6  une  opinion  contraire  a  cette  der- 
ni6re  th^se  par  son  arr6t  du  2  juillet  1842  *. . 

81 .  Nous  empruntons  k  M.  Pardessus  ^  une  obser- 

*  Cours  de  droit  francais,  I.  IX,   Lettresde  change,  ^t,  388;  M.  Mitter- 
n«  14.  maier.  Droit priv^,  §  321 ;  M.  SchsBf- 

*  Art.  110  du  Code  de  commerce,    ner,  §§  94  et  95. 

3  Mpertoire^  v^  Lettre  et  billet  de      *  Annales  de  MM.  Lehir  et  Raoult, 
change,  g  2,  n^  8;  M.   Pardessus,    1842,  p.  218. 
n»   1485,   2,  et  no  1497;  Schulin,       »  T.  VI,  n©  148. 


(a)  L'art.  1 10  du  Code  de  commerce,  que  cite  M.  Foelix,  n'est  point 
rehlxf  kVendossement ;  il  6numdre  les  coDditions  de  forme  n^iessai res 
pour  qu'il  y  ait  leltre  de  change,  et  parmi  ces  conditions  figure  Tin- 
dication  de  \aL  valeur  fournie,  Au  contraire,  la  nouvelleloi  allemande 
( §  4)  n'exige  point  cette  indication.  —Quant  h  Tendossement,  d'apres 
le  Code  de  commerce  (art.  457  et  458) ,  s'il  n'exprime  pas  la  valeur 
fournie,  il  ue  vaut  que  comme  procuration,  tandis  que  le  principe 
pos^  par  la  nouvelle  loi  allemande  ( §§  45  et  suiv.  )  est  que  tout  en*' 
dossement ,  m^me  i'endossement  en  blanc,  op^re  le  transport. 
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vatioD  imporlante.  C'estque,  dans  tous  les  cas  oil  Tune 
des  parlies  invoque  un  acte  passe  hors  du  royaume, 
il  faut  avanl  lout  s'assurer  que  Tacte  a  6te  pass6  dans 
lelieu  r6gi  par  les  lois  auxquelles  on  veut  le  soumeltre. 

82.  La  r^gled'apres  laquellela  loi  du  lieu  de  la  re- 
daclion  regit  la  forme  de  Tacte  admet  differenles  ex- 
ceptions, donlvoici  les  principales : 

L  Lorsque  les  conlractanls  ou  Tindividu  dont6mane 
una  disposition  se  sont  rendus  en  pays  elranger  dans 
Finlention  d'6luder  une  prohibition  porl6e  par  la  loi 
deleur  domicile  ^;  car  la  fraude  fait  exception  h  toutes 
les  regies  (a). 

IL  Lorsque  la  loi  dela  patrie  defend  express^ment  de 
conlracter  ou  de  disposer  hors  du  lerriloire,  el  avec  des 
formes  autres  que  celles  prescrites  par  cette  m6rae  loi  "j 


*  Mevius,  ad  jus  lubec^  qumst, 
yml.^  no  6,  et  part.  2,  lit.  1 ,  art.  16, 
n«>  11 ;  Voet,  De  stat,.  sect.  9,  cap.  2, 
n"4  et  9,  except.  3;  Voet,  ad.  ff.. 
ill  De  Stat,  ^^  14;  Van  der  Kessel, 
thes.  39;  Gliick,  Commentaire,  §  44, 
note  52,  et  §  75 ;  le  m6me,  Droit  priv^^ 
5§  17  et  18;  Meier,  §  13;  Danz, 
p.  183  ;  Weber,  §  62  ;  M.  Muhlen- 
bruch,  §  73;  M.  Rocco,  p.  291);  de 
Wening-Ingenbeim,  §  22,  a  la  fin; 
Mansord,  t.  I,  §  317;  Struve,  §  20; 
Masse,  II,  no  90. 

*  Menoch.,  De  proesumpt.^  lib.  2, 
praBs.  2,  no  6;  Voet,  ad  ff,.  lit.  De 
Stat.,  n«  14,  a  la  fin;  Kessel,  th.  39; 
Hert,  §  10,  3«  exception;  M.  Mitter- 


maier,  §  ol,  n^  3;M.  Story,  §  24$. 
—  V.  des  exemples  dans  Hartogh, 
p.  110  et  111.  Uu  autre  exemple  se 
trouve  dans  le  2®  alin^a  de  Fart.  64 
du  Code  civil  sarde.  Cet  article,  apr^s 
avoir  renvoy6,  relativementaux  actes 
de  Tetat  civil  fails  en  pays  Stranger, 
a  la  disposition  de  Tart.  1418  (rap- 
port6  infra,  n©  85),  ajoute  :  «  Ton* 
»  tefois,  k  regard  des  manages  qu6 
»  les  sujets  du  roi  auraienl  contrac- 
»  tes  en  pays  Stranger,  on  devra 
»  justifier  qu'ils  ont  M  c^l^br6s  con- 
»  forni^ment  aux  lois  de  I'Eglise  ca- 
»  tholique,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse 
»  de  sujets  non  catholiques  »  (6). 


(a)  M.  de  Savigny  (t.  Vllf,  p.  355  de  la  traduction)  repousse  cette 
exceplioQ,  Suivant  nous^  elle  ne  doit  pas  ^tre  admise  d'une  ma- 
niere  absolue:  ii  faut  laisscr  au  juge  un  pouvoir  discrelionnaire,  k 
Teffet  d*apprecier  suivant  les  circonstances  si  la  consequence  de  la 
fraude  doit  6tre  la  nullite  de  Tacte  ou  une  peine  d'une  autre  na- 
ture. 

{b)  Cetle  disposition  du  Code  sarde  est  abrog^e  aujourd'bui. 
I.  1\ 
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car  alors  rid6e  d'un  consenlement  lacite  de  cetle  nation 
se  Irouve  formellement  exclue.  Cetle  exception  est  la 
m^meque  celle  indiqu^e  par  M.  Eichhorn,  sous  le  n"  2. 

III.  En  cas  d'opposilion  expresse  du  statut  reel  (V. 
stiprd,  n*76). 

lY.  Lorsquc  la  loi  du  lieu  de  la  redaction  attached 
la  forme  qu'elle  present  un  effet  qui  se  Irouve  en  oppo- 
sition avec  le  droit  public  du  pays  ou  Tacte  est  destine 
a  recevoir  son  ex6cution  '. 

V.  Par  rapport  aux  ambassadeurs  ou  ministres 
publics  et  k  leur  suite.  Ces  personnes  ne  sont  pas  sou- 
mises  aux  lois  de  la  nation  pr^s  de  laquelle  elles  exer- 
cent  leur  mission  diplomatique  \ 

Cependant  je  crois,  avec  M.  Mass6  %  que  ces  m6mes 
personnes  sont  libres  de  suivre  les  lois  du  lieu  de  leur 
residence  :  elles  ont  le  choix  entre  ces  lois  et  celles  de 
leur  pays. 

Deux  autres  exceptions,  que  les  auteurs  cit6s  dans 
les  notes  admettent  encore  h  la  r^gle,  concernent  plutdt 
la  mati^re  que  la  forme  des  actes.  Les  voici :  1^  lors- 
que  la  promesse  ne  pent  ^tre  remplie  sans  que  les 


•  Huber,  no  3  in  fine,  n«»  5  et  II ; 
Emerigon,  ch.  8,  sect.  5, 1. 1,  p.  212; 
Hert,  §10,  2«  exception.— Voici  una 
hypoth^se  qui  rentre  dans  cette  ex- 
ception. Dans  le  syst^me  du  Code 
civil,  le  16galaire  universel  institu6 
par  testament  public,  et  qui  ne  se 
trouve  pas  en  concours  avec  un  h6- 
rilier  a  reserve,  peut  se  mettre  en 
possession  de  la  succession  sans  in- 
tervention de  la  justice ;  mais  cet  ef- 
fet sera  refuse  au  testament  recu  en 
France,  dans  tons  les  pays  ou  Tin- 
tervention  de  la  justice  est  g6n6rale- 
ment  exig^een  mali^rede  succession. 
Hert,  §69;  Hommel,  obs.409,  n*»  10, 


et  Sande,  lib.  1,  tit.  I?,  def.  12,  rap- 
portent  une  hypothese  analogue.  V. 
aussi  M.  Burge,  t.  Ill,  p.  761,  762, 
766,  768. 

*  Grolius,  De  jure  belli  et  pocw, 
lib.  2,  cap.  18,  §  4;  Voel,  ad  f 
lib.  28,  lit.  1,  n®  14;  Huber,  Beim 
civitatis,  lib.  3,  c.  8,  §  8;  le  m6me, 
Jus  publicum  universale^  c.  12,  §  21; 
Hert,  §  10,  I  re  exception;  Merlin, 
Repertoire,  vo  Testament,  sect.  3, 
§  3,  art.  8.et  v®  Ministre  public;  Wi- 
niwarter^ Commentaire,  t.  I,  §  66; 
M.  Rocco,  p.  281. 

'T.  II,  no  91. 
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contractants  ou  Tun  d'eux  se  livrenl  a  des  actes  de- 
fendus par  la  loi  de  leur  patrie  (par  exemple^  la  con- 
vention pass6e  a  T^tranger  d'introduire  en  France  des 
merchandises  prohib6es);  2"  lorsque  les  lois  6tran- 
geres,  sous  I'egide  desquelles  la  convention  a  6t6 
pass6e,  ontpoureffet  de  detruiredes  doits  acquis,  ou 
se  trouvent  en  opposition  formelle  avec  les  droits  re- 
sultant de  la  souverainet6,  ou  avec  le  droit  public  de 
la  nation  a  laquelle  appartiennent  les  contractants  ou 
le  disposant  ( V.  plus  haul ,  nM  5 ). 

83.  Lorsque  les  personnes  se  trouvant  en  pays  Stran- 
ger ont  suivi ,  non  pas  les  formes  prescrites  par  la  loi 
dulieu  de  la  redaction  du  central  ou  de  la  disposition, 
maiscellesde  la  loi  de  leur  patrie,  Tacte  est-il  valable, 
quant  a  la  forme,  dans  leur  patrie  ?  en  d'autres  termes, 
la  regie  locus  regit  solemnitatem  est-elle  imperative  ou 
n'est-elle  que  facultative? 

Nous  tenons  pour  valable  Tacte  pass6  a  Tetranger 
suivant  les  formes  prescrites  dans  la  patrie. 

Conforraeraentau  principe  dela  souverainetS,  la  sou- 
mission  des  individus  aux  lois  de  leur  nation  constitue 
toujours  la  rSgle  ' ;  Temploi  des  formes  usitSes  dans  le 
pays  Stranger  ou  ils  resident  momentanSment  n'est 
qu'une  exception,  motivSe  sur  les  raisons  donnSes  par 
Rodenburg  et  Voet  (V.-  supra ,  n"  74).  Lorsqu'il  y  a  eu 
possibililS  d'observer  en  pays  Stranger  les  formes  pres- 
crites au  lieu  du  domicile  de  I'individu,  rien  ne  sau- 
rait  s'opposer  a  ce  que  Tacle  soil  reconnu  valable,  en 


*  Cetle  r^gle  a  servi  de  base  a  I'avis 
fle  Cujas  (V.  supi^d.  n*>  74),  d'apr^s 
lequel  le  lestateur  est  lenu  d'obser- 
ver,  quant  a  la  forme,  la  loi  de  son 


domicile.  La  premiere  par  lie  de 
I'art.  999  du  Code  civil  pr^nte  aussi 
une  applicatioa  do  ladite  r^gle. 
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ce  qui  concerne  sa  forme ,  dans  la  patrie  de  IMndWidu; 
I'emploi  des  formes  6lablies  au  lieu  de  sa  residence 
momenlanee  ^  T^lranger  est  une  facuU6  et  noa  pas  un 
devoir.  Telle  est  aussi  Topinion  des  auteurs  modernes, 
particuli^rement  deGodefroi ',  Paul  Voet  %  Jean  Voet^ 
Van  der  Kessel  ^,  Hert  S  Cocceji  ^,  Gliick  ',  Tittraann^ 
Boullenois »,  Merlin  '%  M.  Miltermaier  ",  Eichhorn  ", 
Mtihlenbruch  "S  Zachariae  '^\  M.  Pardessus  *%  el  des 
r6dacteurs  du  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change 
pour  le  royaume  de  Saxe  *^. 

Cette  opinion  a  cependant  eu  ses  conlradicteurs,  sur- 
tout  parmi  lesanciens  jurisconsuUes.  Dumoulin  *'  disail 
k  ce  sujet  :  «  Est  omnium  doctorum  sententia ,  ubicum' 
»  que  consueludo  vel  statutum  locale  disponit  de  solemnilate 
»  vel  forma  aclus^  ligari  etiam  exteros  ibi  actum  ilium  ge- 
))  rentes..*.  »  Paul  de  Caslres  (Paulus  CMremis)  s'ex- 
primait  ainsi  '^ :  «  Statutum  afficit  actm  celebratos  in  loco 
»  statuenlium.  quia  dicuntur  ibi  oriri  et  nasci^^^  »  Me- 
vius  '^^  soutient  6galement  que  le  testament  fail  par  un 


*  Sur  la  L.  20,  ff.  De  jurisdict, 
(cit6  par  Paul  Voelj. 

«  De  Stat.,  sect.  9,  c.  2  ,  n«  9, 
except.  4. 
5  Ad  ff,,  lit.  De  statutis,  g  14. 

*  Thes.  39. 

»  g  10,  in  fine. 

*  De  funaata  in  territoriis  juris- 
dictione,  lit.  5,  g  3 ;  Jus  civile  contra- 
versumy  lib.  1,  tit.  l,  qusest.  23, 
III. 

'  Commeniaire,  §  75,  p.  401. 

*ggl6et38. 
T.  II,  p.  78  et  suiv.  V.  aussi  le 
R&pertoire^  v^   Testament,  sect.  2, 
g  l,art.  6,  n*>7,  et  g  4,  art.  I,n°8 
(p.  743). 

*^  Repertoire,  v°  Testament,  sect.  2, 
g  3,  art.  8  (Affaire  Mercy-d*Argen- 
teau). 


37. 
^,  35.  V.  plus  haut,  no  75. 

*'  Continuation  de  Gliick,  t .  XXXV, 
p.  36  et  37. 

**  Themis  allemande,  p.  101  et  102. 

^»Noi486,  2«alin6a. 

*^  Ce  projet  dispose  que  :  «  L'acte 
»  pass6  en  pays  etranger,  valable 
»  d'apr^  la  loi  saxonne,  mais  nul 
»  d'apr^s  la  loi  du  lieu  ou  il  a  ^t6 
»  pass^,  peut  autoriser  une  demande 
»  formee  devant  les  tribunaux  da 
»  royaume.  »  V.  infra,  n®  85. 

^"7  Consultation  43. 

*«Conseil  13. 

^^  Repertoire ,  \o  Preuvey  seel.  2, 
§  3,  art.  l,n°3. 

*"  Ad  jus  lubecense,  lib.  2,  titl, 
art.  IC,  nc«8  et  9. 
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bourgeois  de  Lubeck ,  hors  du  ierritoire  de  cette  ville , 
d'apr^s  les  formes  prescriles  par  le  stalut  de  la  m6me 
ville,  ne  saurait  y  sorlir  ses  effets.  Aussi  le  Parlement 
de  Paris,  par  arr^ldu  15  Janvier  1721  ",  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  I'avocat  general  Gilbert 
des  Voisiils,  a  declare  nul  le  testament  de  M.  de  Pom- 
mereuil,  fait  en  la  forme  olographe  a  Douai,  o\x  cette 
forme  de  disposer  n'6tait  pas  regno  ;  vainemenl  on  op- 
posait  que  le  testateur  avail  eu  son  domicile  a  Paris , 
oil  les  testaments  olographes  etaient  admis.  De  m6me, 
un  arr6t  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  du  7  thermidor 
an  IX,  a  annule  un  testament  olographe  fait  en  1785  h 
Bordeaux,  oil  cette  forme  de  tester  n'^tait  pas  admise, 
par  un  individu  domicilie  a  Paris  \  Cette  opinion  ^ 
avait  sa  base  dans  les  id^es  de  la  feodalite  ^:  on  r6pu- 
idiiisujet  temporaire  tout  individu  qui  se  trouvaitdans 
lepays,  quoique  ce  ne  fut  que  momentan^ment  el  sans 
intention  d'yrester^  Aujourd'hui  cette  soumission  a 
la  loi  du  lieu  de  la  redaction  du  central  ne  saurait 
Aire  d6riv6e  du  simple  s6jour  de  Tindividu  :  elle  ne 
peul  resulter  que  de  sa  declaration  explicite  ou  impli- 


*  Repertoire,  \°  Testament  J  secL^, 
g  4,  art.  1  el  2. 

*  Repert.,  \°  Testament,  sect.  2, 
§  4 ,  an.  1 ,  n®  3,  vers  la  fin ;  Sirey, 
1813,  I,  435;  DaWoz,  Jurisprudence 
g^neraky  t.  V,  [>.  604.  Le  pourvoi 
form6  contre  cet  arret  a  ot6  rejete 


»)  lidil6  du  testament  olographe  , 
»  fait  en  pays  de  droit  6crit,  par  on 
»  domicilie  dans  une  coutume  qui 
»  admetlait  ce  mode  de  tester.  » 

»  On  sait  qu*aujourd'hui  Tar- 
ticle  999  du  Code  civil  dispose  en 
sens  contraire,   mais  en  faveur  des 


le  20  aout  1806,  par  les  motifs  sui-  Fran^ais  sculement 

vanls:  «  Altendu  que  la  violation  *M. Duranton,  t.  IX,  n»  14,    op- 

»  formelle    d'une  loi   donne  seule  pose  a  I'arr^t  du  7  thermidor  an  IX 

»  ouverture  a  cassation ;   qu'a  I'e-  des  arguments  d  priori. 


»  poque  ou  I'arr^t  d6nonc6  a  ^i6 
»  rendu,  la  jurisprudence  6tail  con- 
»  troversee  sur  la  validity  ou  inva- 


5  Hert,  §  10,  no  I ,  Huber  ,  n«  3; 
Gliick,  Commentairey  g  44,  p.  289,  et 
§  75,  p.  400. 
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cite  ".  Parmi  les  auteurs  recents ,  Danz  ',  Weber  ^  et 
Meier  ^  sont  les  seuls  qui  adb^reQt  a  I'ancienne  opinion, 
sans  donner  de  motifs  (a). 

84.  Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  le  con- 
tractant  ou  disposant  qui  se  trouve  en  pays  Stranger, 
peutseborner  a  employer  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  lieu  de  la  situation  de  ses  immeubles,  au  lieu  de 
suivre  celle  du  lieu  de  la  redaction. 

Nous  tenons  pour  Taffirmalive,  par  une  raison  analo- 
gue a  celle  donn6e  sur  la  question  pr6c6dente.  Le  statut 
reel  regit  les  irameubles;  c'est  un  principe  resultant 
de  la  nature  des  choses;  la  permission  d'user  des  for- 
mes 6lablies  par  la  loi  du  lieu  de  la  redaction  de  Tacte 
n'estqu'une  exception,  introduite  en  favour  du  proprie- 
laire,  et  a  laquelle  il  lui  est  loisible  de  renoncer  ^ 


i  M.  Mittermaier,   dans  les  Ar- 
chiveSf  t.  XIII,  p.  314. 
•  T.  I,  p.  183. 
3  §62,  p.  184,  note  2. 


^  L.  29^  Cod.,  De  pa4Uis :  «  Omnes 
))  licentiam  habere,  his^  quce  pro  se 
))  introductasuntrenuntiare,  » 


(a)  Dans  ce  n°  83,  M.  Foelix,  supposaat  un  aete  ponr  la  forme  du- 
quel  on  a  observe  la  loi  da  domicile  et  non  celle  du  iicu  oil  Facte  a 
^te  rMig^,  se  demaode  uoiquement  s'il  doit  dtre  tenu  pour  vaiable 
dans  lapatrie  de  la  personne  ou  des  personnes  de  qui  il  Smane.  11  admet 
avec  raison  TalBrmative  (^.  M.  de  Savigny,  t.  VIII,  p.  554  de  lalra- 
daction).— Mais  que  faudrait-il  decider  siles  tribunaux  du  pays  mime 
ou  facte  a  it4  fait  ^laient  appeles  h,  connaltre  de  sa  validity  ?  Par  exem- 
pie,  les  tribunaux  frangais  penvent-ils  avoir  t^gard  h  un  testament  fait 
en  France  par  un  Stranger  dans  une  forme  non  reconnue  par  la  loi 
fran^ise?  La  Cour  de  cassation  s*est  prononc^e  pour  la  ndgative, 
par  son  arr6t  du  9  mars  4855  (Dev.-Car.,  55,  \ ,  274).  Gette  decisioa 
est  fondle  sur  ce  qu'ti  est  de  principe  de  droit  international  que  la  forme 
extirieure  des  actes  est  essentiellement  soumise  aux  lois,  aux  usages  et 
eoutumes  des  pays  ou  ils  sont  passes. 
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Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Rodenburg',  de  Jean 
Voet '  et  de  Van  der  Kessel  K  Cocceji  ^  soutient  m6me 
que  la  forme  des  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  est 
regie  exclusivement  par  la  loi  de  la  situation  des  biens. 
Fachinee  et  Burgundus  (V.  suprd^n''  74)  partageaient 
cet  avis,  mais  par  rapport  aux  testaments  seulement. 
EnBelgique,  TEdit  perpetuel  de  1611,  art.  13,  ordon- 
nait  qu'en  cas  de  diversit6  de  coutumes  au  lieu  de  la 
residence  du  testateur  et  au  lieu  de  la  situation  de  ses 
biens,  on  suivrail,  par  rapport  h  la  forme  et  k  la  solen- 
nit6,  la  coutume  de  la  situation  ^ 

Paul  Voet  ^  Iluber  ',  Hert  %  Hommel  ^  et  Tauteur 
de  I'ancien  Repertoire  de  jurisprudence  *%  se  prononcent 
pour  la  nuUite ;  ce  dernier  invoque  I'autorit^de  Paul  de 
Castres,  au  passage  rapport^  au  numero  precedent,  et 
le  principe  que  la  loi  lie  tons  les  individus  qui  vivent 
dans  son  ressort,  ne  fut-ce  que  momentanement.  Nous 
renvoyons  h  ce  sujet  aux  observations  prdsentees  sur 
la  question  pr6c6dente. 

Mevius  *'  distingue  entre  le  citoyen  faisant  partie  de 
la  nation  dans  le  lerriloire  de  laquelie  les  biens  sent 
situes,  et  T^tranger;  il  n'accorde  qu'au  premier  la  fa- 
culle  de  tester  ou  de  contractor  partout  d'apr^s  les  for- 
mes prescrites  au  lieu  de  la  situation.  L'auteur  ne 


»  Tit.  2,  ch.  3,  n«  2. 

^Adff,,  tir.  BestaMis,  n'  15;  De 
successiow.,  n"  46. 

*  Thes.  89. 

♦Dissertation  cit^e,  tit.  7,  gg  4,  7 
etsuiv.;  tit.  8,  g  3.  Jus  civile  contro- 
versuw,  lib.  2,  tit.  l,quaest.  23,  U. 

'Burgundus,  tract.  6,  n*  3;  M. 
Hartogh,  p.  143. 


•  Be  statvtis,  sect.  9,  ch.  2,  n*  1. 

j!Vo4. 

gg  10,  in  initio. 
Regula  3. 

io  yo  preuve^  sect.  2,  §  3,  art.  1 , 
0°  3. 

"  Ad  jus  lubec.  qucest.  prml  6, 
no  S.  -—  M.  Rocco  (  pa^es  300-316 ) 
6tablit  une  autre  distinction. 
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donne  pas  de  motif  de  cetle  distinction,  et  nous  ne  pou- 
vons  la  trouver  fondce. 

85.  Nous  arrivons  aux  dispositions  deslois  positives 
qui  consacrentle  principe  locus  regit  actum j  par  rapport 
aux  formalit6s  extrins^ques  des  actes- 

Lors  de  la  redaction  du  Code  civil,  le  gouvernement 
avail  propose  une  disposition  ainsi  congue :  «  La  forme 
»  des  actes  est  r6gl6e  par  les  lois  du  lieu  dans  lequel 
»  ils  sent  faits  ou  passes.  »  Get  article  fut  attaque 
comme  6tant  inutile  par  rapport  aux  actes  passes  en 
France ,  attendu  que  la  forme  des  actes  6tait  aujour- 
d'hui  la  ra6me  dans  toute  la  France.  On  ajoutait  que 
si  I'article  n'avait  pour  but  que  les  actes  passes  en  pays 
etranger,  le  16gislateur  sortait  du  cercle  oil  il  devaitse 
renfermer,  parce  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'etendre 
son  ponvoir  au  dela  du  terriloirefrangais;  qu'il  convien- 
drait  done  de  se  borner  a  dire  que  les  actes  faits  par 
des  Frangais  en  pays  etrangers  sont  valables  lorsqu'on 
a  observ6  la  forme  prescrite  par  les  lois  du  pays  ou 
ils  ont  6t6  pass6s ;  mais  que ,  dans  cette  hypothese,  la 
redaction  de  Tarticle  propose  6tait  trop  generale,  puis- 
qu'on  pourrait  pretendre  y  trouver,  par  exemple ,  la 
validite  d'un  acte  de  mariage  qu'un  Frangais  mineur 
irait  faire  expr^s,  sans  le  consentement  de  son  pere, 
dans  un  pays  r6gi  par  le  concile  de  Trente  '.  —  C'est 
par  suite  de  ces  observations  que  le  gouvernement  n'a 
pas  reproduit  cet  article  en  presentant  le  second  projel 


*  R&pertoire  de  jurisprudence , 
v^Loi,  §  6,  no  8;  Favard,  Confe- 
rence du  Code  civil,  t.  I,  p.  25 ;  le 
m6me,  Motifs  du  Code  civil,  t.  IX, 


p.  36,44,  61,  76,  110,  160,  204, 
245,  289,  316 ;  Locr6,  t.  I,  p.  398, 
433  et  478  ;  M.  Hartogh,  ch.  7, 
p.  tl3et  suiv. 
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qui  a  6t6  adopts.  Mais,  comme  le  fait  observer  Merlin  % 
c<  le  Conseil  d'Etat ,  tout  en  retranchant  cette  disposi- 
tion, n'a  pas  laisse  de  la  considerer  comme  6nonQant , 
r6duite  a  son  veritable  et  seul  objet,  a  la  forme  extrin- 
s^quedesacles,  une  deces  maximes  tellementnotoires, 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  expresse  da 
16gislateur,  lequel  en  a  lui-m6me  appliqu6  les  conse- 
quences dans  les  articles  47  et  999.  >;  II  faut  ajouler 
Tart.  170,  aux  mots  :  «  S'il  a  6te  c616br6  dans  les  for- 
»  mes  usit6es  dans  le  pays.  » 

Le  Code  civil  d'Autriche  ne  consacre  pas  textuel- 
lement  la  maxime  que  la  forme  des  actes  se  r^gle  d'a- 
pr6s  la  loi  du  lieu  de  la  redaction;  les  art.  35,  36  et37 
de  ce  Code^  rapportes  plus  haul,  n"  32,  parlent  des  en- 
gagements contractes  et  des  conventions  passees  paries 
Strangers  en  Autriche  ou  a  I'etranger,  et  ils  y  appli- 
quenttantdt.les  lois  autrichiennes,  tantdtles  lois  elran- 
g^res ,  sans  distinguer  si  cette  application  se  borne  a 
la  mati^re  des  conventions ,  ou  si  elle  s'etend  6gale~ 
ment  a  la  forme  des  actes-  M.  Winiwarter  '  donne  a 
entendre  que  les  articles  cites  r^gissent  a  la  fois  la 
forme  et  la  mati^re  des  actes. 

Le  Code  general  de Prusse,  part.  I,  tit,  5,  §  1 1 1 ,  porte : 
«  La  forme  d'un  contrat  sera  jug6e  d'apres  les  lois  du 
}}  lieu  oil  il  a  6t6  passe.  »  Le  §  115,  part.  I,  tit.  10,  du 
Code  de  procedure  civile,  reproduit  le  m6me  principe. 
Voila  le  principe  nettement  pos6  ^  La  disposition  du 
§  111  est  suiviede  quelques  autres qui  en  ferment  le 

*  Ripert..  ibid.  j     »  M.  Graun ,  p.  433,  434 ;  Graef,  I, 

^Commentairej  §§  62,  64,  65.        I  iOt  et  218;  Struve,  p.  86,  37. 
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d6veloppement.  §  112  :  «  Si  un  conlrata6l6  pass6  entre 
»  absents ,  on  en  jugera  la  forme  d'apr^s  les  lois 
»  du  lieu  d'ou  Tacteest  dal6.  »  — §  1 13  :«  Si  la  cx)n- 
D  vention  a  ele  conclue  entre  absents  par  lellre  seule- 
»  ment  el  sans  acte  formel,  et  si  les  formes  legales  ne 
)>  sont  pas  les  m^mes  dans  les  domiciles  des  contrac- 
»  tanls,  on  appliquera,  quant  a  la  forme,  les  lois  du 
»  lieu  suivant  lesquelles  Tacle  produit  un  effet.  »  — 
§  U4 :  «  II  en  sera  de  m6me  si  le  conlrat  porle  les  dales 
»  de  divers  lieux  qui  ne  sont  pas  r6gis  par  la  m6me 
w  loi  relalivement  h  la  forme  des  actes.  »  —  Le§  115 
offre  une  exception  resultant  du  statut  r6el;  il  y  est 
dit :  w  Dans  tous  les  cas  oil  le  conlrat  a  pour  objet  la 
n  propriety,  la  possession  ou  Tusufruit  de  biens  im- 
»  meubles,  on  observera,  quanl.  h  la  forme,  les  lois  du 
»  lieu  de  la  sitpalion  de  I'objet.  »  —  Le  principe  pos6 
au  §  111  ri^sulte  ^galement,  quant  aux  actes  fails  par 
des  etrangers  hors  de  Prusse,  de  la  combinaison  des 
§§  33  et  34  de  I'lntroduction  au  m6me  Code.  Le  §33  est 
ainsi  congu :  «  Les  lois  provinciales  et  les  slatuts  qui 
»  d6lerminent  les  formes  exterieures  d'un  acte  ne  s'ap- 
>j  pliquenl  qu'aux  actes  fails  dans  le  ressort  de  la  ju- 
»  ridiction  pour  laquelle  la  loi  a  et6  rendue,  el  par  des 
»  personnes  soumises  a  cette  juridiction.  »  Cetle  dis- 
position, comme  on  voit,  n'est  relative  qu'a  la  diversite 
des  lois  provinciales  en  Prusse " :  elle  ne  s'occupe  pas 
des  pays  Strangers.  Mais  le§  34  (rapport^  plus  haul, 
n**  32)  se  refere  au  §  33,  d'ou  il  suit  que  la  forme  des 

»  V.  la  Revue  etrangirey   t.  IV,  p.  4i9. 
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actes  faits  par  des  etrangers  hors  de  Prusse  sera  ]ug6e 

par  les  lois  du  domicile  de  ces  elrangers.  —  Dans  les 

trailes  relatifsa  radministration  de  la  justice^  que  la 

Prusse  a  conclus  avec  divers  Elats  allemands,  el  dont 

nous  avons  donn6  les  dales  aux  notes  du  n'  28i  elle  a 

stipule  (art.  33  de  chacun  des  traites)  la  disposition 

suivante  :  «  Tous  actes  entre-vifs  et  k  cause  de  mort 

»  seront ,  en  ce  qui  concerne  leur  validil6  quant  k  la 

»  forme ,  appr6ci^s  selon  la  loi  dii  lieu  ou  ils  ont  6t6 

»  passes.  »  Voil^  encore  une  reconnaissance  formelle 

du  principe.  Le  texte  ajoute :  «  Lorsque ,  d'apres  les 

»  lois  de  I'un  des  Etats  contractants ,  la  validity  de 

>^  I'acte  depend  uniquement  de  la  circonstance  qu'il  a 

»  6t6  regu  par  une  autorit6  sp^cialement  designee  et 

«  etablie  dans  le  mdme  Etat,  celte  disposition  recevra 

))  son  exi^cution.  »  Voil^  Texception  annoncee  ci-des- 

sus,  n^  8^,  II  (a). 

Le  Code  bavarois,  part.  I,  chap.  2,  §  17,  porle :  «  En 
»  ce  qui  concerne  la  simple  solennite  d'un  acte  entre- 
»  vifs  ou  a  cause  de  mort,  on  appr6ciera  et  jugera 
»  d'apres  les  lois  du  lieu  ou  il  a  et6  passe.  » 

Le  mSme  principe  est  admis  en  Wurtemberg.  Le  trail6 
relalif  k  Tadministration  de  la  justice,  conclu  en  1825 
entre  les  gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bade> 
porte,  art.  22 :  «  Tous  actes  entre-vifs  ou  k  cause  de 
»  mort  seront,  en  ce  qui  concerne  leur  validity  quant 
»  a  la  forme ,  appr6cies  selon  la  loi  du  lieu  oti  ils  ont 
*j  ete  consentis,  a  moins  que  la  convention  ou  dispo- 


(a)  Comp.  H.  de  Savigny,  t.  Vni>  p.  559  et  suiv.  de  la  traduction. 
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»  sition  quMls  sont  destines  a  constater  nese  trouveen 
»  opposition  avec  iine  loi  prohibitive  de  Tun  des  deux 
»  Etats.  »  La  mSme  disposition  a  et6  reproduile  dans 
Tart.  22  des  Irailes  conclus  en  1829  avec  les  deux 
principautfedeHohenzollern  •. 

Nous  avons  d6jk  rapport6 ,  au  n"*  32,  la  disposition 
additionnelle  a  Tart.  3  du  Code  civil  do  Bade^  qui  ap- 
plique les  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  aux 
acles  qui  y  sont  passes  par  des  6trangers.  On  doit  ad- 
metlre  que,  par  reciprocity,  les  actes  pass6s  hors  de 
Bade  seront  jug6s  par  les  tribunaux  du  grand- 
duch6  suivant  les  lois  du  lieu  de  leur  r6daction-  Ce 
principe  resulte,  en  effet,  de  la  disposition  de  Tart.  22 
du  traite  conclu  en  1825  avecle  Wurtemberg,  rapporte 
ci-dessus.  La  m6me  disposition  se  trouve  dans  Tart.  22 
du  trait6  avec  HohenzoUern-Siegmaringen ,  des  12  el 
20seplenibrel827\ 

L'art.  1 0  du  Code  nierlandais  s'exprime  dans  des  ter- 
raes  g6neraux :  v  La  forme,  dit-il,  de  tous  les  actes  est 
»  regie  par  la  loi  du  pays  ou  du  lieu  oil  Tacte  a  el6 
»  passe  K  »  Par  application  de  ce  principe,  I'art-  138 
reproduit  la  disposition  de  Tart.  170  du  Code  civil 
frangais  ^,  et  Tart.  992  porte  :  u  Un  N6erlandais  qui  se 
»  trouve  en  pays  et  ranger  ne  pourra  faire  sa  dispo- 
w  silion  de  derni^re  volonte  que  par  acle  authentique 
»  et  en  observant  les  formalites  usit6es  dans  le  pays 
>)  oil  Facte  sera  pass6;  n6anmoins,  il  pourra  aussi  dis- 


*  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  VI, 
p.  854;  t.  VII,  p.  178  et  270. 

«  Martens,  Nouveau  recueil^  t.  VII, 
p.  303. 

'M.  Hartogb^  p.  157  et  saiv.,  a 


analyse  les  discussions  qui  ont  pre- 
c6d6  Tadoption  de  cet  article. 

*  L'art.  47  du  Code  francais  n'a 
pas  6i6  reproduit. 
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n  poser  par  acte  de  sa  main,  de  la  mani^re  prescrite 
»  par  Tart.  982  ci-dessus.  »  Get  article  982  est  ainsi 
congu  :  «  On  peut  faire  des  dispositions  a  cause  de  mort 
p  par  un  simple  acte,  ecrit,  dal6  et  sign6  par  le  lesta- 
»  teur,  sans  autres  formalit^s.  Cependant  ces  disposi- 
»  tions  ne  pourront  porter  que  sur  la  nomination  d'ex6- 
»  culeurs  lestamentaires ,  surles  fun6raiUes,  sur  des 
»  legs  d'habits,  de  linge  de  corps,  de  parures  d6ter- 
:>  minees,  ou  de  certains  meubles.  La  revocation  d'un 
»  pareil  acte  peut  avoir  lieu  par  un  acte  fait  de  la  meme 
»  mani^re  et  dans  les  ra^mes  formes.  »  II  faut  remar- 
quer  que  I'art.  978  admet  cependant  les  testaments 
olographes,  en  reproduisant  les  termes  de  I'art.  970  du 
Code  frangais;  mais  il  ajoute  que  « ce  testament  devra 
»  6tredepos6,  parte  lestaleur,  aTetude  d'un  notaire,  » 
et  le  meme  article  prescrit  les  formalit6s  h  observer 
dans  cet  acte  de  dep6t. 

On  voit  que  I'art.  999  du  Code  civil  frangais  n'existe 
plus  dans  les  Pays-Bas ,  et  que  le  N^erlandais  ne  peut 
tester  hors  du  royaume  que  par  acte  authentique*,  h 
moins  que  sa  disposition  de  derni^re  volonte  ne  se  borne 
aux  objets  indiqu^s  a  I'art.  982. 

Le  Code  civil  sarde  ne  reconnatt  que  sous  la  con- 
dition de  la  reciprocite  le  principe  que  la  forme  des 
actes  est  r6gie  par  la  loi  du  lieu  de  leur  redaction. 
L'art.  1 41 8  de  ce  Code  est  ainsi  congu  :  «  Les  actes  et 
»  contrats  passes  en  pays  etranger  suivanl  les  formes 
»  qui  y  sontprescrites,  ont  la  m6me  force  que  celle  qui 
»  est  accord^e  dans  ce  pays  aux  actes  et  contrats  pas- 
»  ses  dans  les  Etats.  ^  L'article  64,  relatif  aux  actes  de 
r^tat  civil  (rapporte  suprd,  n^  82,  en  note),  se  ref^re  k 
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Tart.  1418.  Du  reste ,  ce  Code  n'admel  pas  les  simples 
testaments  olographes  :  il  ne  reconnait  comme  valables 
(art.  744  et  suiv.)  que  les  testaments  par  acte  public, 
les  testaments  mystiques  el  ceux  d^pos^s  a  la  Cour 
sup6rieure  de  justice  (le  senat).  —  La  convention 
conclue  entre  les  rois  d'Espagne  et  de  Sardaigne  le 
27  novembre  1782 ,  article  4  ,  consacre  le  principe 
que  la  forme  des  actes  est  r6gie  par  la  lot  du  lieu 
ou  ils  ont  et^  passes.  Get  art.  4  porte :  «  Si  quelques 
»  contestations  s'61evaient  sur  la  validity  d'un  testa- 
»  ment  ou  d'une  autre  disposition  quelconque ,  dies 
»  seront  d6cid6es  par  les  juges  competents  d'apr^s  les 
»  lois ,  statuts  et  usages  regus  et  autoris6s  dans  I'en- 
»  droit  oil  les  dispositions  testamentairesauraienl^t^ 
»  faites;  en  sorte  que  si  ces  actes  6taient  revetus  des 
»  formalit^s  et  des  conditions  r^quises  au  lieu  ou  ils 
»  seront  executes  (passes),  ils  auraient  6galement  tout 
»  leur  effet  dans  les  Etats  de  Tautre  puissance,  malgr6 
»  que  de  pareils  actes  y  seraient  m6me  assujettis  a  de 
»  plus  grandes  formalit6s  et  a  des  regies  diff6rentes 
»  de  celles  en  vigueur  dans  le  pays  oil  ils  ont  ^t6 
»  faits  '.  » 

Le  Code  des  Dmx-Siciles  n'6nonce  pas  le  principe  g6- 
ndral ;  mais  ce  Code  (art.  49, 180,  895  et  925)  repro- 
duit  les  dispositions  des  art.  47,  170,  970  et  999  du 
Code  frangais. 

D'un  autre  c6t6,  le  trait6  conclu  entre  les  rois  de  Sar- 
daigne et  des  Deux-Siciles  le  26  mars  1822  'consacre 
textuellement  le  principe  que  la  forme  des  actes  est 

.    *  Guide  aux  droits  civih  et  com- I  par  M.  Lob6,  p.  269. 

merciaux  des  grangers  en  Espagnej  {    *Maasord,  t.  H,  §  1021,  p.  374. 
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r6gie  par  la  loi  du  lieu  ou  ils  ont  et6  pass6s.  I/art.  2  de 
ce  traite  porte  :  «  Les  contrats ,  les  testaments  et  tout 
»  autre  acte  ou  disposition,  soitentre-vifs,  soif  de  der- 
»  ni6re  volenti,  qui  seraient  revetus  des  formalites  et 
»  conditions  prescriles  pour  leur  validity  dans  le  lieu 
»  oil  ils  auront  et6  faits,  sortiront6galementleurs  effets 
))  dans  le  territoire  de  Tautre  partie  contractante,  quoi- 
»  que  les  lois  de  ce  territoire  requiferent ,  pour  les 
»  m6ines  actes  ou  dispositions ,  des  formalites  diff6- 
»  rentes  ou  plus  6tendues.  »  —  La  m6me  disposition 
se  retrouve  dans  les  traites  conclus  entre  la  Sar- 
daigne  et  les  duch6s  et  grands-duch6s  de  Mod^ne, 
Parme  et  Plaisance,  Toscane  et  Massa-Carrare,  les 
21  f^vrier  et  3  juillet  1817,  5  et  30  Janvier  1818  ^ 

Le  Code  du  canton  de  Vaud^  tout  en  gardant  le  si- 
lence sur  le  principe,  ne  fait  que  reproduire  (art.  19j 
77,  648  et  659)  les  art.  47,  470,  970  et  999  du  Code 
frangais- 

Nous  avons  rapporte,  au  n^  32,  la  disposition  finale 
de  Tart.. 4  du  Code  de  Berne.  L'art.  557  de  ce  Code 
porte :  «  Un  acte  de  derniere  volenti  doit  etre  fait  par 
»  ecrit ,  en  presence  de  deux  t^moins.  »  Les  art.  560 
el  561  ajoutent  :  «  Les  hommes  peuvent  6crire  leur 
»  disposition  eux-mdmes  ou  la  dieter  h  un  notaire  ; 
»  les  femmes  doivent  toujours  la  dieter  h  un  notaire. 
»  La  disposition  doit,  dans  le  premier  cas,  6tre  ccrite 
»  en  entier  par  la  personne  m^me,  contenir  une  date 
»  et  6tre  sign^e  de  ses  noms  de  bapteme  el  de  fa- 
»  mille.)) 

*  Le  mtoe,  t.  II,  gg  1014et  suiv. 
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Le  Code  du  canton  de  Fribourg  (art-  3  et  4)  reproduil 
Tart.  4  de  celui  de  Berne  (a). 

Yoici  la  disposition  du  Digeste  rwse:  i<  L'acte  pass6a 
»  r6lranger  d'apr^s  les  formes  qui  y  sont  en  vigueur, 
»  bien  que  non  conforme  au  mode  adople  en  Russia , 
»  sera  n6anmoins  admis  a  faire  preuve  jusqu'a  la  pro- 
»  duction  de  moyens  propres  h  en  infirmer  Tauthen- 
»  ticite  »  (Lois  civ.  X,  suppl.,  art.  546)  '.  Cetle  r^gle 
g<^n6rale  a  6t6  appliqude  aux  testaments  par  la  dispo- 
sition de  Tart.  656  du  Code  civil,  liv.  3,  tit.  3,  chap.  2". 
Cette  disposition  est  ainsi  congue  :  «  Le  sujet  russe  r6- 
»  sidant  h  T^lranger  peut  faire  un  testament  prive  dans 
»  les  formes  du  pays  ou  il  se  trouve,  sauf  presentation 
»  de  I'acte  k  la  legation  ou  au  consulat  russe  du  lieu. » 
L'art.  657  ajoute  :  «  Les  testaments  fails  h  I'etranger 
D  qui  disposeraient  d'un  immeuble  situ6  en  Russie  ne 
»  peuvent  6tre  mis  k  execution  qu'apr^s  presentation 
»  a  Taulorite  judiciaire  du  domicile  du  testateur  ou  de 
»  la  situation  de  I'immeuble.  o 

Une  loi  du  royaumede  Grke,  en  datedu  11-23  f6- 
vrier  1830,  relative  aux  testaments  %  contient  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Art.  32.  Le  testament  olographe 
^  »  est  celui  qui  est  ecrit  et  sign6  de  la  main  du  testa- 
»  teur,  et  qui,  a  la  mort  de  celui-ci ,  sera  lrouv6  parmi 
»  ses  papiers  et  non  pas  entre  les  mains  d'un  autre. 
»  Ce  testament  doit  porter  la  date  des  jour,  mois  et  an, 

•  F.  la  Bevue  ^trangdre,  I.    Ill,  |     '  M.  Maurer,  De  la  Gricef  Das 
p.  269.  y.  ibid.,  p.  870,  n*»  209.         griechische  Volh  J,  t.   Ill,  p.  173  el 
»  Ibid.,  t.  VII,  p.  39.  I  176. 

(a)  D'apr^s  le  Code  du  canton  de  Lucerne  (§  6),  «  la  forme  des  actes 
»  est  r6gie  par  la  loi  du  pays  o$i  ils  ont  m  fails.  » 
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»  et  le  lieu  oh  il  a  6te  6crit.  —  Art.  61 .  Un  Grec  qui  se 
»  Irouvera  en  pays  etranger  pourra  faire  ses  disposi- 
»  lions  lestamenlaires  par  acle  olograplie  ou  par  acle 
»  aulhenlique ,  avec  les  formes  usit6es  dans  le  pays 
»  oucet  acle  sera  pass6.—  Arl.  62.  Les  teslaraenls  fails 
»  en  pays  etranger  ne  pourront  6lre  ex6cul6s  sur  les 
))  biens  silues  en  Grfecequ'aprfes avoir  ^teenregistres  au 
»  bureau  du  domicile  du  leslaleur,  s'il  en  a  conserve 
>i  un;  sinon,  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu 
»  en  Grece,  et,  dans  lecas  oil  le  leslamenl  contiendrait 
»  des  dispositions  sur  des  immeubles  qui  y  seraient 
))  silues,  il  devra  6lre,  en  outre,  enregislr6  au  bureau 
»  dela  situation  de  ces  immeubles.  » 

Aux  lermes  du  projet  de  loi  sur  les  lellres  de  change 
pr6par6  pour  le  royaume  de  Saxe^  Tilre  prcliminaire , 
§  2,  lout  acle  pass6  en  pays  6lranger  est  regi  a  par  les 
»  dispositions  de  celle  loi  saxonne,  a  moins  qu'il  ne 
»  soil  justifi6  de  I'existence  d'une  loi  ou  d'un  usage 
»  different  en  vigueur  dans  le  lieu  ou  I'acle  a  6t6  fail.  » 
Par  suile,  on  lit  dans  le  mfime  projet,  Tit.  5,  §  6:  «  Les 
M  papiers  de  circulation  cr66s  par  des  parliculiers  non 
»  commerganls  el  que  la  loi  saxonne  ne  regarde  pas 
»  comme  lellres  de  change ,  mais  qui  sont  regard6s 
»  comme  tels  par  la  loi  du  lieu  de  leur  creation^  seront 
»  appr6ci6s  suivaut  cetle  derni^re  loi '.  » 

Le  projet  de  Code  (ie  commerce  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  porte,  art.  999  :  «  Les  conditions  exigees 
»  pour  la  validil6  d'un  acle  pass6  en  pays  Stranger,  en 
»  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  matiere  de  eel  acle, 

»0n  voit  que  ces  deux  disposilqu'a  la  substance  ou  mali^re  des 
tions  s'appliquent  tant  k  la  forme  |  actes, 
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»  SQUt  d^termin^es  par  ia  loi  du  lieu  oil  il  a  6t6  pass^, 
»  et  particuli^rement  par  la  loi  du  lieu  de  la  date  portee 
9  dans  un  acte  ^crit;  toutefois  un  Wurtembergeois  ne 
»  peut  attaquer  Vacte  pour  cause  d'omission  d'uno  de 
»  ces  coadilioQS ,  lorsque  cet  acte  se  trouve  conforme 
»  aux  lois  du  royaume.  » 

Le  Code  civil  de  Haiti  garde  le  silence  sur  la  r^gle : 
il  reproduit,  art.  49, 155,  779,  805  et  806,  les  dispo- 
sitions des  art.  47, 170,  970,  999  et  1000  du  Code  fran- 
C9is. 

L'art.  1 0  du  Code  de  la  Louisiane  porte :  «  La  forme 
»  et  Veflfet  des  actes  publics  et  priv6s  se  r^glent  par  les 
»  lois  et  les  usages  du  pays  dans  lequel  ces  actes  sont 
»  fait$  ou  pass6s.  Cependant  I'effet  des  actes  pass^ 
»  pour  6tre  executes  dans  un  autre  pays  se  r^le  par 
»  les  lois  du  pays  ou  lis  ont  leur  ex6cution.  » 

CHAPITRE  II. 

Bu  tlatiit  q^i  r^git  U  mbitanoe  des  aoUf  o«  les  folenait^f  intenief . 
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02.  Continuation.  Dispositions  sur  les  meubles. 

98.  Le  statut  r^I  r^git  les  dispositions  deThomme  relatives  aux  immeubles. 
Examples. 

94.  Quant  aux  actes  qui  ne  tombent  ni  dansFapplication  du  statut  personnel 

ni  dans  celle  du  statut  r^l,  Tindividu  est  libre  d'agir  selon  son  auto* 
nomie. 

95.  L'aatonomie  pent  s'appliquer  d  six  points^  Division. 

86.  Nous  avons  d6jk  fait  remarquer  {$upri,  n*  71) 
que  la  substance  ou  la  mati^re  des  actes  ou  les  solen- 
nll^s  internes  comprennent  tout  ce  qui  regarde  la  ca- 
pacity des  personnes  et  le  consentement  de  la  partie, 
Tobjet,  la  validit6  et  les  efifets  de  Vengagement  ou  de  la 
disposition  testamentaire. 

U  s'agit  maintenant  d'^tablir  quelle  est  la  loi  appli 
cable  a  chacune  de  ces  diverses  parlies  de  la  mati6re 
d'un  acte. 

87.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n*  30)  que  la  capacity 
de  la  personne  est  r6gie  par  le  statut  personnel ,  c'est- 
a-direpar  la  loi  du  lieu  du  domicile,  et  que  le  statut 
personnel  d'un  territoire  ne  s'applique  pas  aux  Stran- 
gers qui  y  conlractent.  De  la  r6sulte  que  la  loi  du  do- 
micile decide  la  question  de  savoir  si  Tindividu  qui,  en 
pays  Stranger,  a  pass6  un  acte  entre-vifs  ou  disposS  par 
acle  de  derni^re  volontS,  ou  celui  au  profit  duquel  I'en- 
gagement  a  et6  pris  ou  la  disposition  a  Ste  faite ,  avail 
la  capacity  nScessaire  de  contracter,  de  disposer  ou  de 
recevoir. 

Relalivement  aux  actes  de  rhomme ,  la  loi  person- 
nelle  pent  trouver  son  application  de  deux  maniSres :  ou 
immidiatement,  lorsqu'elle  valide  ou  invalide  ces  actes, 
sans  egard  aux  faits  de  Tindividu ;  ou  midiatement,  lors- 
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que  cette  ]oi  ne  fait  que  dinger  les  fails  derhomme  ou 
leur  imprimer  une  direction  ■.  Nous  donnerons  ici  quel- 
ques  exemples  qui  rentrent  dans  la  premiere  de  ces 
categories,  en  commengant  par  les  cas  d'inobservation 
des  formalit^s  intrins^ques  ou  visc6rales  (V-  suprd, 
n""  71),  tels  que  le  d^faut  de  consentement  legal. 

88.  Les  qualit6s  et  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage  appartiennent  sans  aucun  doule  au 
statut  personnel,  et,  par  suite,  le  mariage  contract^  en 
pays  Stranger  par  un  Frangais  n'est  valable  qu'autant 
que  ce  dernier  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  144  St  164  du  Code  civil;  c'est  ce  que  porte  Par- 
ticle 170  du  m^me  Code,  et  ce  lexte  est  conforme  aux 
principes  du  droit  international  ^  De  mSme,  le  mariage 
contract^  en  France  par  un  Stranger  selon  les  forma- 
lit6s  ext6rieures  prescrites  par  la  loi  frangaise  serait 
nul,  de  nullity  intrins^que^  si  cet  Stranger  avait  en- 
freint  une  des  prohibitions  port^es  par  son  statut  per- 
sonnel. 

Le  testament  fait  en  France  par  un  Espagnol  n'ayanl 
pas  atteint  TSge  de  vingt-cinq  ans  sera  nul ,  non-seu- 
lement  a  regard  des  biens  du  testateur  situ6s  en  Es- 
pagne,  mais  aussi  a  regard  de  ceux  situ^s  en  France: 
car  la  loi  espagnole  '  fixe  la  majorit6  a  vingt-cinq  ans, 
et  elle  ne  contient  pas  de  dispositions  analogues  a  celles 


*  R^pertoire^  vo  loi,  §  6,  n»»  2  et 
4;  M*"  Testaments  sect.  1  et  sect.  2, 
$4,  art.  i.  M.  Rocco,  p.  247,  2; 
p.  257  etsuiv. 

•M.  Schaefner,  §§  102  et  103.  Ar- 
r^t  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 


11  f^vrier  1808  (  Sirey,  1808,  II, 
83).  V.  ma  dissertation  sur  les  Ma- 
nages contractus  en  pays  stranger. 

3  Sala,  Illustraction  del  derecho  real 
deEspana,  1. 1,  p.  109. 
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de  Tart.  904  du  Code  civil  (a).  —  Est  de  m6me  nul 
rengagement  pris  en  France ,  et  envers  un  Frangais, 
par  un  Espagnol  mineur  de  vingt-cinq'ans  ^ 

Celte  derni^re  solution  a  et6  attaqu6e  par  quatre  • 
autorit^s  graves,  par  Hugo  Grolius  \  par  MM.  Burge  * 
et  Valelte  %  et  par  la  Cour  royale  de  Paris  ^. 

SuivantGrotius,  en  th6se  generate,  I'^tranger  mineur 
qui  conlracle  avec  un  citoyen  est  soumis  aux  lois  du 
pays  de  ce  dernier  :  quiUf  dit-il ,  qui  in  loco  aliquo  coti- 
trahit  ianquam  mbditm  temporarius  legibus  loci  subjicitur. 


*  M.  Giinther  ( p.  34)  et  M.  Mass6 
(n^  59)  partagent  Topinion  de  Tan- 
teur.  Voir  aussi  MM.  Soloman.p.  36 
et  37;  Demangeat ,  p.  370;  de 
Struve,  p.  72;  Mailher,  no»  275, 
304 ,  306,  314 ;  Odier,  Dissertation 
analys^e  dans  la  Revuelide  droit,  t.  II, 
p.  25  (1845);  en6n  Siiarez,  cit^  par 
Graef,  t.  I,  p.  116  de  Farticle  sur  les 
§2  25  et  36  du  Code  pnissien. 

*  On  pourrait  en  ajouler  une  5* : 
c'est  M.  Einert,  auteiir  du  Projet  de 
loi  sur  les  lettres  de  change^  pr6par6 
pour  le  royaume  de  Saxe.  V,  supra, 
i\«>32(6). 

^  Be  jure  belUetpcuiis,  lib.  2,c.  11, 
§  6,  no  2. 

*  V.  la  Revtie  ^trang&re^  t.  VI, 
p.  734,  a  la  note. 

*  Notes  sur  Proudhon,  TraiU  de 


VUat  des  personnes,  1. 1,  p.  85  et  .99 
^  AtMs  du  17  juin  1884  (  pre- 
miere chambre ),  et  du  1 6  octobre 
1834  (  chambre  des  vacations  );  Bd- 
pertoire  du  droit  commerciah  par 
MM.  Cremieux  el  Patorni,  1834, 
p.  217  et  509;  Sirey,  1834,  t.  II, 
p.  371  et  658;  Gazette  des  Tribu- 
naux  des  4  Janvier  et  19  juin  1834. 
(Voir  aussi  Tarr^t  du  15  mars  1831, 
ch6  ci-apr^,  au  n«  93.  ) —  A  une 
epoque  ant^rieure,  la  mSme  Cour 
avait  jug4  en  sens  contraire,  par  ar- 
r6t  du  6  germinal  an  XIII  (Jurispru- 
dence du  Code  civil,  t.  IV,  p.  154). 
V,  aussi  un  jugement  d  u  tribunal  ae 
premiere  instance  de  la^  Seine,  3* 
chambre,  du  2  avril  1841.  (  Ga- 
zette des  Tribunaux  du  3  du  m6me 
mois.) 


(a)  Cette  decision  me  paratt  parfaitement  exacte.  Mais  il  faut  con- 
venir  qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situes  en  France,  M.  Fob- 
lix  n*est  pas  ici  d'accord  avec  lui-m6me,  car  il  a  vu  dans  Tart.  904 
du  Code  Napoleon  un  veritable  statut  r6el.  F".  ci-dessns,  p.  62  et  65. 

(b)  Aujourd'htti,  d'apresla  loi  du  27  novembre  1848,  qui  est  com- 
mune k  toute  TAllemagne,  pour  savoir  si  une  personne  est  capable  de 
s'obliger  par  leltre  de  change,  en  principe  il  faut  consuller  sa  loi  per- 
soDoelle  ;  tontefois  celui  qui  en  pays  etrauger  intervient  dans  un  con- 
trat  de  change  est  repute  capable  de  s'obliger,  da  moment  qu'il  le 
serait  suivant  le  droit  de  ce  pays. 
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On  voit  que  Topinion  du  savant  publiciste  se  ressent 
des  id6es  f6odales  (V.  supr^^  n^57),  qui  ne  peuvent  plus 
6tre  invoqu6es  aujourd'hui. 

M.  Burge  soutient  qu*en  rfegle  g6n6rale ,  tout  indi- 
vidu  est  tenu  de  connatlre  les  lois  du  pays  ou  il  passe 
un  contrat,  parce  qu'il  lui  est  possible  de  se  procurer 
cetle  connaissance.  a  C'esten  vain,  dit-il,  qu'on  oppose 
la  maxime :  qui  cum  alio  contrahit ,  vel  est  vel  debet  em 
non  ignarm  conditionis  ejus  %  ce  qui  impliquerait;,  pour 
le  contractant ,  Vobligation  de  connatlre  ,  outre  les  lois 
du  lieu ,  le  statut  personnel  de  celui  qui  conlracte  avec 
lui :  il  serait  d6raisonnable  de  pr6lendre  appliquer 
cette  maxime  au  cas  ou  la  condition  depend  de  fails 
ou  de  lois  en  vigueur  dans  un  pays  Stranger,  et  dont 
celui  qui  contracle  avec  I'incapable  ne  pent  avoir 
connaissance.  » 

M.  Valetle  reconnait  qu'en  th6se  g6n6rale  Petranger 
qui  se  trouve  en  France  est  r6gi  par  laloi  personnelle 
de  sa  patrie ;  mais  ce  principe ,  suivant  Tauteur,  doit 
fl6chir  devant  rint6r6t  des  nationaux.  Lors  done  qu'un 
etranger  a  passe  en  France  des  conventions  avec  un 
Frangais,  M.  Valetle  appliquerait,  relativement  a  la  ca- 
pacite  de  eel  6lranger,  la  loi  frangaise,  s'il  resullait  un 
prejudice  pour  le  Frangais  de  Tapplicalion  de  la  loi 
etrang^re. 

Le  raisonnement  de  M.  Burge  n'est  qu'un  sophisme. 
Cet  auteur  suppose  comme  constant  ce  qu'il  devrait 
prouver,  c'est-a-dire  que  TEspagnol ,  mineur  d'apres 
les  lois  de  son  pays ,  et  d^s  lors  incapable  de  tous  les 

*  L.  19  pr.  ff,^  De  reg.  jur. 
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acles  de  la  vie  civile,  est  capable  d'acqti^rir  la  cofinais^ 
sance  des  lois  frangaises,  et,  pcsrsuiie^  de  s'obligei*  con- 
form^ment  k  ces  lois.  Nous  soutenons  d'abord  que  la 
connaissance  des  lois  est  une  circonstance  indiffSrente: 
personne  n'a  encore  pr6tendu  qu'un  Frangais  n'ayant 
pas  accompli  sa  vingt-uni^me  ann^e ,  et  qui ,  cepen-^ 
dant,  a  oblenu  le  grade  de  licenci6  en  droit,  peut  vala- 
blement  s'obliger  de  m^me  qu'un  majeur;  Targument 
essentiel ,  c'est  que  la  capacity  de  s'obliger  lui  manque, 
d'apr^s  la  loi  personnelle.  Du  reste ,  et  cecl  est  un  iv-^ 
gument  purement  accessoire  et  surabondant,  la  maxima 
que  chacun  doit  connatlre  la  condition  de  celui  avec 
lequel  il  contracte,  est  parfaitement  applicable  au 
Frangais  majeur  qui  a  traits  en  France  avec  I'Espagnol 
mineur;  il  n'6tait  pas  contraint  de  traitor;  s'il  Ta  fait, 
c'etait  un  eflfet  de  sa  libre  volont6,  et  il  devait  alors, 
comme  il  6lait  capable  de  tons  les  actes  de  la  vie  civile, 
prendre  de^  informations  sur  I'^tat  et  la  condition  de 
son  contractant,  c'est-^-dire  s'assurer  de  sa  capacity: 
peu  importe  que  cette  capacit6  d^pendtt  de  fails  et  de 
lois  Strangers  au  contractant  capable  \  PoUrquoi  a-t-11 
pr6f6r6  trailer  sans  s'entourer  de  renseignements? 
Cetle  negligence  ne  saurait  cr6er  un  litre  en  sa  favour, 
et  eUe  doit  plutdt  lui  porter  prejudice- 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire  sur  la 
maxime  consignee  en  droit  remain  ecartent  egalemeiit 
les  arguments  de  M.  Valette  et  ceux  conlenus  dans  les 
deux  arrets  de  la  Cour  royale ;  les  uns  et  les  autfes  se 
reduisent  k  soutenir :  a  que  le  Frangais  n'a  ni  connu  ni 

*M.  PardesBus,  n«  1482,  1  et  2:  Suarez.  chez  Graef,  I,  116,  sur  I6s 
g26et35. 
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dil  connaitre  les  disposilions  concernant  la  capactte 
de  son  contr^ctant  Stranger,  et  que  cons^quemnient 
ces  dispositions  ne  peuvent  ^tre  obligatoires  pour  lui; 
que  le  contractant  frangais  a  6t6  autorise  h  le  consin 
d6rer  comrae  Frangais  et  soumis  d  la  lot  frangam  ;  enfin, 
que  r^lranger  est  r6gi  par  la  loi  frangaise  pour  le  fait 
dont  il  s'agit ,  et  doit  6tre  consid^re  comma  majeur 
devant  les  tribunaux  frangais ,  iorsqu'il  s'agit  d'actes 
passes  en  France  avec  des  Frangais.  ^)  M.  Pardessus ' 
et  M.  Nouguier  "  ont  dejk  refute  cette  argumentation  ' 
Ce  dernier  auteur  suppose  que,  dans  les  arrets  cites, 
des  circonslances  de  fait  ont  fait  flechir  la  rigueur  du 
droit.  (V  Le  dol  et  la  fraude,  dit-il ,  vicient  les  contrats^ 
modifient  les  principes,  et  interdisent  des  plaintes  qui , 
presentees  de  bonne  foi ,  eussent  6t6  legitimes.  Si  le 
mineur  a  soigneusement  cach6  son  incapacile^  si ,  an 
moyen  d'apparences  ext^rieures,  il  a  fait  croire  a  sa 
majority  et  a  un  droit  qu'il  n'avait  pas ,  ces  manoeuvres 
pourront  motiver  centre  lui  un  jugement  de  condam- 
nation,  »  Nous  devons  d'abord  regretter  que  la  Cour 
royale  n'ait  pas  eu  soin  de  motiver  ses  arrets  sur  des 
circonstances  analogues ,  et  de  leur  donner  ainsi  une 
apparence  d'6quite;  mais  ces  motifs  ne  les  auraient 
pas  mis  k  I'abri  de  la  critique.  En  effet,  les  manoeu- 
vres indiqu6es  par  M.  Nouguier  ne  conslitueraient  ni 
le  delit  d'escroquerie  (art.  405  du  Code  p6nal),  ni  celui 
d'abus  de  confiance  (art.  408  du  m6me  Code),  et  ne 
pourraient  done  donner  lieu ,  sous  Tun  de  ces  deux 

*  TraiU  du  contrat  de  change^  I  *  Des  lettres  de  change,  1. 1,  p.  475. 
n*  361 ;  Cmrs  de  droit  commercial^  I  '  M.  Schaefner,  §  91,  se  range  du 
t.  VI,  o<>  1482,  2°,  I  m^me  avis. 
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titres,  a  une  condamnation  civile  (art.  3  du  Code  d1n- 
slruclion  criminelle).  La  seule  action  admise  serait  celle 
fondee  surTart.  1380  du  Code  civil,  qui,  suivantTopi- 
nion  de  Toullier  S  peut  avoir  lieu  contre  le  mineur. 
Toujours  reste-t-il  vrai  que  les  motifs  des  deux  arrets 
manquent  de  tout  appui  l^gaK 

C'est  avec  raison  que ,  dans  lous  les  pays ,  les  juges 
cherchent  a  prot6ger  les  r6gnicoles  centre  le  prejudice 
qu'ils  peuvent  6prouver  par  les  fails  des  etrangers  ; 
mais  cetle  protection  d6g6n6re  en  une  oppression  des 
Strangers,  lorsque  les  juges  violent  les  principes  du 
droit  international  etablis  par  Tusage  des  nations  %  ou 
lorsqu'ils  ne  tiennent  pas  compte  de  ce  que  les  fautes 
commises  par  les  r^gnicoles  sent  cause  principale  ou 
occasionnelle  du  prejudice  par  eux  souffert.  Dans  un 
pays  de  publicity  commela  France,  les  juges  doivent 
surlout  se  pr6munir  centre  une  rigueur  inique  envers 
les  Strangers;  nos  journaux  judiciaires  et  recueils 
d'arr^ts  sent  repandus  dans  toute  I'Europe ;  et  j'ai  et6 
a  port6e  de  constater,  dans  de  nombreuses  esp^ces, 
que  des  decisions  rigoureuses  avaient  6te  rendues  a 
Tetranger  par  mesure  de  retorsion  contre  les  sentences 
des  tribunaux  frangais  rendues  au  prejudice  d'etran- 
gers. 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Prusse  (F.  snprA^ 
n°  32)  a  adopt6  un  teroie  raoyen,  en  etablissantla  pr6- 
somption  que  tout  individu  ^  quelle  que  soit  la  nation 
^  laquelle  il  apparlient,  est  niajeur  et,  par  suite ,  ca- 


*T.Xl,nP40. 

*  Huber,  k  Tendroitcite,  n«  8,  dit, 
a  propos  d*un  cas  analogue :  Multo 
^isstatuendum  est^  eos  contra  jus 


gentium  facere  videri  ^  qui  civibus 
alieni  imperii  sud  facilitate ,  jus 
patriis  legibus  contrariumy  scientes 
volmtes  impertiuntur. 
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pable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  dfes  qu'il  a 
atleint  I'Sge  de  vingt-cinq  ans  r6volus.  Cette  pr^somp- 
tion,  comme  nous  Tavonsfait  remarquer  au  d?  32 ,  est 
fondte  sur  la  circonstance  qu'aucune  des  l^gislatioDs 
modernes  ne  fixe  la  majority  h  un  Sge  plus  avanc^  que 
vingt-cinq  ans  revolus  ' .  En  consideration  de  cette  base 
de  la  pr^somption  6lablie  par  le  Code  prussien  ,  nous 
serions  d'avis  de  la  consacrer  par  la  jurisprudence 
dans  les  autres  Etats  de  TEurope;  il  y  aurait  seulement 
lieu  a  y  apporter  un  temperament  pour  le  cas  ou  la 
survenance  de  faits  nouveaux,  comme  les  jugements 
d'interdiction ,  affecterail  r6tat  de  la  personne  '  (a). 

*  La  majorite  est  fix^e  a  21  ans  1  (art.  286);  ^  24  ans  accomplis,  en  Aa- 
Bccomplis,  en  France  (art.  488),  dans  triche  (art.  21),  en  Prusse  (  part.  1, 
les  Deux-Siciles  (art.  4t  1 ),  dans  le  I  tit.  1,  §  26  )  et  dans  le  grand-due^ 


royaumede  Sardaigne  (art.  366),  en 
Bayi^re  ( loi  du  26  octobre  1 8 1 3) ,  en 
Sdixe {Droit statutaire,\\v.  l,art.  42), 
et  en  Russie  (art.  t60);  a  22  ans  revo- 
lus, en  Anglelerre  et  aux  Etals-Unis 
(M.  Kent,  t.  II,  lect.  31),  dans  T^lec- 
torat  de  Hesse  ( loi  du  13  'septem- 
brel83i:Zangen,  III,  172);^a23  ans, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ( ar- 
ticle 385),  dans  !e  duch6  de  Nassau 
(loi  du29  avril  1831 :  M.  Zangen,  III, 
183),  et  dans  le  canton   de  Vaud 


d'Oldenbourg  (loi  du  15  juillet  1814, 
g  5);  a  25  ans  revolus,  en  W^urtera- 
berg  ( loi  du  21  mai  1828  ),  en  Ha- 
novre  (ordonnance  du  14  avril  181^ 
§  24  ),  en  Brunswick  ( Steinacker, 
p.  23),  en  Danemarck  (Code  de  Chre- 
tien V,  liv.  3,  tit.  17  ),  en  Espagne 
(  Sala,  liv.  1 ,  tit.  8)  et  en  Portugal 
(Mello-Freire,  liv.  2,  tit.  11,  g  3). 

»   V,    Boullenois,     Traits,    t.  I, 
p.  512. 


(a)  Nous  croyons,  avee  M.  Foelix,  que  lorsqu'un  etrangerqui  est  in- 
capable d'apres  sa  !oi  personnelie,  et  qui  serait  capable  d'apr^s  la  loi 
fraoQai^e,  traile  en  France  avec  un  Frangais,  la  nallit^  de  Teftgage- 
ment  pourra  6tre  prononc^e  contre  celui-ci.  L'opinion  oppos6e  est  pu- 
rement  arbitraire.  En  effet,  d'abord  de  Tart.  3du  Code  Napoleon  et 
de  la  discussion  qui  en  a  prec6d6  le  vote  ressort  clairement  un  prin- 
cipe  general  touchant  la  capacit6  des  personnes,  priocipe  qui  u 
comporte  aucune  distinction  fondle  soil  sur  le  lieu  du  coutrat,  soitsur 
la  nationality  de  la  partie  envers  qui  on  s'oblige.  D'ailleurs  il  n'estpas 
exact  de  dire  que  le  Frangais  qui  traite  ainsi  avec  un  etranger  incapable 
soit  exempt  de  toute  faute  :  il  a  eu  tort  de  ne  pas  mieux  se  renseigner. 
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89.  Aux  exemples  de  nullity  des  actes  pour  inobser- 
vatipn  des  formalit6s  intrins^ques  ou  visc6rales ,  nous 
en  ajouteroDs  d'autres  qui  se  rapportent  aux  formalit^s 
babilitantes. 

L'autorisation  de  la  femme  marine »  exigee  par  le 
Code  fran^is,  ou  i'assistance  d'un  curateur  des  femmes, 
marines  ou  non,  requise  dans  divers  pays  allemands ', 
en  Danemark  et  en  Norw6ge  %  apparlient  6galement  a 
la  mali6re  de  Tacte  et  k  sa  validit6  inlrins6que ,  et  la 
n^cessite  de  cette  autorisation  ou  assistance  depend  du 
stalut  personnel  de  la  femme  ^ 

II  en  est  de  m6me  des  pouvoirs  du  luteur,  selon  la 
vari^t^  du  statu t  personnel :  les  actes  faits  par  le  tuteur, 
au  nom  du  mineur^  produisent  leurs  effets,  tantdt  par 


» MM.  Mittermaier,  §§  380  et  381 ; 
Tittmann,  g  47.  Cette  curatelte  des 
femmes  a  ^t^  supprimee  en  Bade^ 
dans  le  royaume  de  Saxe,  et  en 
Saxe-Weimar.  V.  la  Revue  ttfavr 
gire,  t.  V.  p.  458  et  488. 

*  7.  la  Revue  etrangere^  t.  II, 
p.  195  el  suiv. 


'iHuber,  §5,  a  la  note,  cite  des 
decisions  contraires  intervenues  ea 
Saxe ;  mais  dans  ce  pays  les  cura- 
teurs  des  femmes  ne  furent  donn6s  ni 
aux  person nes  ni  aux  biens ,  mais 
pour  le  proc6s  seulement.  V.  Hert, 
S  70;  Hommel,  obs.  40S,  n°  10. 


Souvent  ii  sera  eoupable  d'une  D^gligeDce  plus  grande  que  celui  qui 
traileavec  un  individu  qu'un  tribunal  si^geant  dans  une  villeeloign^e 
ainterdit  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  avec  une  femme  qui 
depuis  longtemps  vit  s^par^e  deson  mari ;  et  pourtaut  ii  est  bien  in- 
contestable  que  cet  acheteur  ou  ce  cr^ancier  subira  la  consi^quence 
d'un  jugement  on  d'un  manage  dont  11  n'a  eu  aucnne  connaissance. 
Nousdisons  simplement  qn'il  faut  appliquer  ici,  par  analogie,  les  arti- 
cles 4307  et  4340  du  Code  Napoleon,  c'est-^-dire  que  Ic  Francis,  dans 
notre  esp^ce,  ne  pourrait  6chapper^  Paction  en  nullite  qu'en  prou- 
vant  que  Tadversaire  a  employ^  contre  lui  des  manoeuvres  fraudu- 
leases,  sans  lesquelles  il  n'edt  point  contract^.  Nous  n'exigeons  pas, 
du  reste,  pour  declarer  ainsi  T^lranger  non  recevable,  que  les  ma- 
noeuvres employees  par  lui  tombent  sous  le  coup  de  laloi  p^nale. 
V.  dans  le  m^me  sens,  M .  de  Savigny,  t.  VIII,  §  362. 
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suite  du  simple  consentement  du  tuteur,  tantdt  seole- 
ment  apr6s  I'approbation  du  conseil  de  famille  ou  des 
tribunaux  agissanl  comme  tutelle  supreme. 

L'individu  interdil  dans  son  pays,  et  par  Ik  rendu 
incapable,  Test  aussi  en  pays  6tranger  '•  II  en  est  de 
mSine  du  failii  declare  tel  dans  sa  patrie  %  ainsi  que  de 
Tabsent  ^ 

II  suit  des  mSmes  principes  qu'un  individu  ne  peut 
valablemenl  ratifier  en  pays  Stranger  une  obligation 
par  lui  contracl6e  dans  sa  patrie,  et  qui  est  viciee  de 
nullit6  d'apr^s  les  lois  de  celle-ci ,  qu'autant  que  ces 
m^mes  lois  autorisent  celle  ratification  ^. 

90.  La  loi  personnelle  imprime  une  direction  aux 
fails  de  Thomme,  parexemple,  relativement  a  Tasso- 
ciation  conjugale  quant  aux  biens.  A  d^faut  de  stipu- 
lations expresses  des  epoux ,  celte  association  est  regie 
de  pleln  droit  par  la  loi  du  domicile  du  mari  au  mo- 
ment du  mariage,  et  sans qu'il  soitbesoin  desupposer 
une  convention  lacite  des  6poux  de  se  soumettre  a  cette 


*  Boullenois,  tit.  1 ,  ch.  2,  obs.  4  , 
p.  51,  59  et  174  ;  Denisart,  v°  Pres- 
cription^ no  9;  Rodenburg ,  lit.  1, 
chap.  3,  no  4;Christin,  vol.  3,  d^c. 
173,  no  6;  Voet,  ad  ff,,  lib.  27, 
tit.  10,  n°  ll;HommeI,  obs.  409; 
GlUck,  Droit  prive,  gg  17  et  18; 
M.  Eichhorn,§  35 ;  M.  Rocco,  p.  436; 
M.  Pardessus,  n**  1482;  M.  Mass6» 
II,n°s  60  et  61  ;  M.  Gunlher,p.  34- 
36 ;  M.  Demangeat,  p.  374.  V.  supra, 
n°  33,  p.  80,  note  5. 


*B.&pertoirey  v*  FailUte^  sect.  2, 
§  2,  art.  10,  vl^  2;  arr^t  de  la  Cour 
royale  do  Bordeaux,  du  10  f^vrier 
1824(Sirey,  1824,  II,  U^),  Archim 
du  droit  civil  et  criminel  de  laPrvsse 
rMnane,  1. 1,  part,  l,  p.  165  (a). 

'  Repertoire,  v°  Absent,  note  3  sar 
Tart.  112  du  Code  civil.  ArrSt  dela 
Cour  royale  de  Douaidu  5  mai  1836 
(Becv^il  des  arr^fsde  cette  Cour,  t.  II, 
p.  41). 

*  M.  Rocco,  p.  359. 


(a)  Ajoutez,  dans  le  m6me  sens,  un  arr^t  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  22d6cembre  1847  (Dev.-Car.,  48,  2,  228). 
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|oi  (a).  Le  fait  des  6poiix  qui  s'unissent  par  mariage 
regoit,  quanl  aux  biehs ,  sa  direction  par  la  loi  person- 
nelle  du  mari ,  et  cette  loi  exerce  ses  effets  ra^rae  sur 
ceux  des  biens  immeubles  appartenant  aux  6poux^  qui 
se  trouvent  situ6s  hors  du  lerriloire  pour  lequel  cette 
loi  a  et6  rendue  ^ 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour 
reconnattre  h  la  loi  personnelle  du  mari ,  au  moment 
du  mariage,  I'effel  de  regir  Tassociation  conjugale 
quant  aux  biens ;  mais  ils  n'offrent  pas  le  m6me  accord 
relalivement  aux  causes  a  assignor  a  cet  effet  de  la  loi , 
etplusieurs  des  auteurs  que  nous  citerons  admettent 
que  c'est  la  convention  tacile  des  6p6ux  qui  produit 
Teffet  dontil  s'agit.  Voici  les  noms  des  auteurs  que  nous 

*  On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  ne  i  meubles,   laqnelle  eat  ri^gie  par  le 
s'agit  pas  ici  de  la  succession  entre  jstatut  reel.  V.  suprd^  n°  60. 
epoux,  surtout  relalivement  aux  im- 1 


.  (a)  Les  r6dacteurs  da  Code  Napoleon  oat  cerlalnement  admis,  apr^s 
Pothier,  I'idee  d'nne  convention  tacite.  La  loi  qui  proclame  tout 
d'abord  qu'elle  ne  regit  V association  conjugale^  quant  aux  biens^  qu*d 
difaut  de  conventions  speciales^  que  les  ^pouxpeuvent  faire  commeils  le 
jugent d propos  {F,  art.  4387),  est  bien  evideraraent  unc  loi  interpre- 
tative. Les  epoux  qui  ne  font  pas  dresser  par  un  notaire  uu  contrat  de 
mariage  sont  census  par  1^  mdme  choisir  le  regime  qu'on  appellc 
commmaute  legale.  Ajoutez  que  Ten  ne  comprendrait  guere  qu'une 
action  en  reduction  pAt  6tre  exerc6e  contre  celui  des  deux  6poux  qui 
s'est  enrichi  aux  d^pens  de  Fautre  par  suite  de  la  comraunaute 
{K  Tart.  4496),  si  cette  communauted^rivaitde  la  loi  mSme,  et  non 
dela  volonte  des  parties.—  Au  contraire,  si  nous  supposons  une  loi 
qui  nereconnatt  qu'nu  seal  regime  matrimonial  et  qui  I'impose^  tons 
ceux  qui  contractent  mariage  (comme  autrefois  lacoutume  de  Nor- 
roandie),  alors  nous  devrons  laisser  de  c6t^  Tid^e  d'une  convention 
Ucile, 
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avons  consult6s  :  Pierre  de  Fontaines  S  Dumoulin  % 
Goris  S  Mevius  ^  Christin  %  Burgundus  ^,  Rodenburg^^ 
Abraham  h  Wesel  %  Paul  Voet  »,  Jean  Voet  •'*,  Bac- 
quel",  Lebrun '",  Argou  ■',  BouUenois  **,  Bouhier*^,  Hn- 
ber  '^  Puffendorff  *%  Brunnemann  '%  G.-L.  Boehmer^ 
Hert  •**,  un  arret  du  conseil  souverain  de  Colmar  en  date 
du  18  mai  1744  ",  Polhier  "%  les  auteurs  xJu  Ripertoire 
de  jurisprudence  ^\  Scherer  'S  Gliick  '%  Meier  =^  Titl- 
mann "',  de  Wening-Ingenheim '%  Goeschen  •»,  MM.  Mit- 
termaier  ^%  Eichhorn^',  Pfeiffer  ^\  Philipps",  Paulsen  ^ 
Rocco^S  Funk  ^  C-L.  Runde^',  Taulier  'S  Rapetti^ 


*  Conseily  ch.  29,  g  32. 

«  De  statutiSy  sur  la  L.  1 ,  C,  De 
summa  trinit. 
'  De  societate  conjug.^  cap.  6. 

*  Ad  jus  lubec,  liv.  2,  lit.  2,  art.  2, 

5  Vol.  2,  dec.  57. 

«Tr.  1,  nM5. 

''Tit.  2,  ch.  5,  n<»M4  et  16. 

*  Tr.  de  ^orawb.  bon.  soc,  n?*  100 
et  suiv. 

*  De  Stat.,  sect.  9,  ch.  2,  n«5. 

*°  Ad^.,  tit.  De  nYunM^^^,  n®  85. 
L'auteiir  est  revenu  en  cetendroit  sur 
Topinion  conforms  h  celle  de  d'Ar- 
gentr6  (  V.  ci-apr63),  qu'il  avait  ex- 
primto  dans  son  traits  De  famil.  er- 
CISC,,  cap.  4,  n"  19. 

"  Des  droits  de  justice  j  ch.  21, 
no*  67  et  suiv. 

^^  De  la  communauti^  liv.  1,  ch.  2, 
n^  38  et  suiv. 

^^Institution,  t.  L  p.  95;  t.  II, 
p.  28. 

*^  Dissert. t  p.  351  etsuiv.;  Traits, 
principes  g6n6raux,  no  48;  tit.  2, 
ch.  5,  obs.  29,  passim,  surtout  p.  750 
et75l. 

"  Coul.  de  Bourgogne ,  ch.  23, 
n's  69  et  suiv.;  ch.  26;  ch.  22,  n^  82. 

"Lib.  1,  tit.  3,  no  9. 

"T.  I,  obs.  28,  g  6;  t.  II,  obs.  21. 

*»  Ad  L.  65,  ff.,  De  jud.,  n©  7. 


*9  Electa,  i.  Ill,  exerc.  17,  §8. 

«ogg  39,  46et47. 

'»  Recueil  des  arr^s,  t.  Ill,  p.  69. 

*«  De  la  communaut^,  article  pr6- 
liminaire,  n*M,  10  et  12. 

«3  yo  Aviorisation  maritale ,  sect. 
10,  nO"  8  et  suiv.;  v*  CommunmUt^ 
g  1,  no  3;  vo  Conventions  matrimo- 
niales,  g  2,  5«  question ;  v®  lai,  g  6, 
n.  2 ;  v<>  Gains  nuptiaux  et  de  survie^ 

§2- 

2^  De  /a  communauti^  1. 1,  g  38. 

«  Commentaire,  t.  XXV,  g  1240, 
p.  269. 

''  ""  21  et  29. 
21et44. 

22,p.  68du  t.  I. 
31,  p.  Il2du  t.  I. 

^^rincipeSy  gg30  et  400. 

'•Droifprii;^.g307. 

'«  Expositions,  vol.  II ,  p.  263  et 
suiv. 

''  Principes,  etc.,  t.  II,  p.  56. 

^^  Manuel,  ins, 

wp.  328,381,  383  etsuiv. 

'•  Article  dans  les  Archives  de  k 
jurisprudence^  t.  XXII,  p.  115  el 
suiv. 

»'  Les  Droits  des  J&poux,  gg  35, 96 
et  97. 

^  Introduction,  p.  59  etsuiv. 

'•Th6se2,  p.  110  et  suiy. 
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Masse  ',  Demangeati%  Giinther  MWeiske  ^,  Sintenis  % 
Schaefner^et  de  WaBchter  7.  La  Cour  de  cassation  a 
statu6  dans  le  mSme  sens  par  arrets  du  25  juin  1816 
etdu  7  f^vrier  1843%  comme  aussi  la  Cour  supreme  de 
justice  du  duche  de  Nassau,  par  arr6t  du  20  Janvier 
1841  9.  En  examinant  les  ouvrages  des  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  nous  voyons  que  la  doctrine  de  la 
conveotion  tacilis  a  et6  profess^e  par  Dumoulin ,  Mevius, 
Christin,  Rodenburg,  Abraham  k  Wesel,  JeanVoet, 
Bacquet,  Lebrun,  Bouhier,  G.-L.  Boehmer,  Hert,  le 
conseil  souverain  de  Colmar,  Pothier,  les  auteurs  du 
B^ertoire  de  jurisprudence ,  Scherer,  Gliick ,  Meier,  Tilt- 
mann,  MM.  Mitlermaier,  Pfeiffer,  Rocco  (a).  Au  con- 
traire,  Goris ,  Argou ,  Boullenois ,  Huber,  Puffendorflf, 
de  Wening-Ingenheim ,  Goeschen ,  MM.  Eichhorn,  Phi- 
lipps ,  Paulsen ,  Runde ,  Rapetti  et  Schaefner  regardent 
Vassociation  conjugale,  quant  aux  biens,  comme  un 


» T.  II,  B«  63  (  p.  90 )  et  n«  76  et 
161. 

«P.377. 

'  P.  338. 

*  V.  Gvterrechte  der  Ehegatteny 
p. 935. 


»  P.  78. 

"  J104etsuiv 


%§104etsuiv. 

g  Arc/lives,  t.  XXV,  p.  48. 

Sirey,  1817, 1,  282;  J843, 1,  282. 

Recueil  de$  arrets^  t.  IV,  p.  98. 


(a)  Ajoatez  M.  de  Savigny,  I.  VIII,  p.  322 et  suiv.  de  la  traduction. 
—La  Cour  de  Paris  vient  de  faire  de  la  m^me  doctrine  une  application 
bien  remarquable,  en  decidant,  par  son  arr6t  du  6  i'^vrier  ^856» 
qn'on  sojet  sarde  qui  s'etait  mari6  en  France,  oti  il  etait  domiciii6 
depuis  longtemps  (sans  avoir  obtenu  Vautorisation  du  gouvernement 
frangaisj,  devait,  enTabsence  d'un  contratde  mariage,  ^tre  consid6r6 
comme  marie  sous  le  regime  de  la  communaul^  legale,  quoique  le 
Code  sarde  (art.  4575)  n'admettedccommunaut^qu'autant  qu'eile  a 
6t^  stipul^e.— La  Cour  de  Paris  s'etait  d^j^  prouonc^e  dans  le  mime 
J^ens  par  un  arr6t  du  45  d6cembre  4855  (Dev.-Car.,  54,  2, 405). 
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effet  direcl  de  la  loi  du  domicile  du  mari  au  moment 
du  mariage.  f 

Par  exception,  d'Argenlr6  %  Gail  %  Hommel  \ 
MM.  Story  ^  et  Burge  ^  lout  en  admettant  le  principe 
g6n6ral ,  esliment  que  la  loi  du  domicile  du  mari  ne 
s'^tend  pas  aux  immeubles  situes  dans  d'autres  Etats. 
Cette  opinion  a  pass6  dans  le  common  law^  et  la  juris- 
prudence des  tribunaux  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-Unis  ne  reconnalt  au  regime  de  la  communaute 
6tabli  par  une  loi  etrangcre  aucun  effet  sur  les  biens 
immeubles  de  la  femmepsitu6s  dans  I'^tendue  de  leur 
juridiction  ^.  —  Bouhier  admet  une  exception  au  prin- 
cipe general ,  seulemenl  dans  le  cas  d'une  coutume 
prohibitive  existant  dans  le  lieu  de  la  situation  des  im- 
meubles '  (a). 

Par  application  du  principe  d'apr^s  lequel  la  loi  du 

domicile  du  mari  r^git  Tassociation  conjugale  quaol 


*  Sur  Tart.  218,  gl.  6,  n^*  15  et  16. 

«  Observ.,  lib.  2,  obs.  124. 

sQbs.  175  et  409,  no  15. 

*g  186. 

»T.  I,  p.  599  et  suiv. 


«  y.  MM.  story,  Burge  et  Schaef- 
ner,  aux  endroitscit^s. 

•^^Ceci  rentre  dansce  que  nous  avons 
dit  swpra,  no*  76  et  77,  III.  7.  ci- 
apr^s,  n®  93. 


(a)  Celte  doctriucde  Bouhier  parait  cottsacree  dans  un  arr^t  dela 
chambre  civile  de  la  Gourde  cassation,  du  \S  aodit  1852  (Dev.-Car., 
52,4,  711),  suivant  lequel  deux  personnes  domicilices  ^  Paris,  s'y 
6tant  mariecs  en  4794  sans  r^diger  de  conventions  niatrimoniales,  ool 
sans  doutedte  marines  en  comniunaut6,  conformoment  k  la  coutume 
de  Paris,  mais  sauf  que  Timmeuble  achet6  ensuite  par  le  mari  en  Nor- 
mandien'a  pu  devenir  communet  s'est  irouve  soumis  k  la  coutume 
dela  situation.  Au  contraire,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le 
Pariement  de  Paris,  ainsi  que  le  rapporte  Boullenois,  consid^rait 
comme  un  statut  personnel  la  disposition  prohibitive  de  la  coutume 
de  Normandie  (r.  Pothier,  CommynauU^  n^  i7). 
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aux  biens ,  la  femme  frangaise  qui  Spouse  tin  citoyen 
de  Francfort-sur-Mein  en  Ire  avec  lui  dans  la  commu- 
Daut6  de  biens  parliculi^re  6tablie  par  le  statu t  de  cette 
ville  ':  auxtermes  de  ce  statu t,  les  biens  meubles  et 
immeubles  que  r^unissent  les  deux  ^poux  au  moment 
du  mariage  leur  sent  communs  quant  h  Tusage  (mais 
non  pas  quant  h  la  propriety);  tout  ce  qui  est  acquis 
durant  le  mariage.  devient  leur  propri6t6  commune 
(excepts  les  objets  achet6s  des  deniers  de  Tun  des 
^poux),  ainsi  que  les  fruits  qui  en  proviennent. 

De  mSme ,  la  femme  frangaise  qui  epouse  un  Ham- 
bourgeois,  contracte  unecommunaut6  universelle  dont 
le  mari  est  le  mattre;  apr^s  la  dissolution  de  la  com* 
munaul6,  la  femme  ne  pent  se  d6charger  du  pavement 
des  dettes  contract6es  par  le  mari  qu'en  renongant  h 
tous  les  biens  que  les  deux  epoux  poss^dent  k  la  m^me 
6poque,  k  un  titre  quelconque;  elle  ne  conserve  que 
Tespoir  des  biens  qu'elle  acquerra  par  la  suite.  Cette 
disposition  de  la  coutume  ne  pent  m6me  6tre  modifiee 
par  une  convention  malrimoniale  \  11  n'y  a  d'exception 
^  la  disposition  de  la  coutume  qu'autant  que  le  mari , 
d6ja  en  d6confilure  au  moment  du  mariage,  a  6le  d6- 
clar6  en  6lat  de  faillile  avant  I'expiration  de  cinq  ans 
a  parlir  du  mariage :  dans  ce  cas,  la  femme  a  le  droit  de 
reprendre  ses  apports. 

Autre  exemple-  Lorsque  le  mari  a  son  domicile  k 
Berlin ,  les  6poux  mari6s  sans  contrat  sent  r6gis ,  quant 


*  Stalul  r^form^  de  1611,  part.  3, 
t»t.  5,  g  1 ;  lit.  6,  g  1  ;  part.  6,  tit.  5, 
?§  2  et  4,  V.  Adierflycht,  §g  280  et 
283;  M.  Bender,  g  14;  De  Cramer, 
Opmula,  YoLIV,p.  418et  suiv. 


2Statut  de  1608,  part.  2,  (it.  11, 
art.  15;  tit.  5,  art.  10;  tit.  9,  art.  14^ 
V.  Gries,  Commentaires  sur  les  dis- 
positions ci-dessus. 

V 
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aux  blens,  parTEdit  de  P6lecleur  Joachim ,  de1527, 
et  par  rordonnance  royale  du  30  avril  1765  ';  il  n'yi 
pas  communaul^  de  biens  enlre  eux,  et  les  acquisi- 
tions mobili^res  et  immobili^res  faites  par  le  marl  seol 
lui  apparlienneot  en  propre;  ne  sent  communs  que  les 
objets  achet^s  conjointement  par  les  deux  6poux*  La 
succession  du  premier  mourant  est  chargee  des  dettes 
I^gitimement  contract^es  par  lui;  le  survivant  a  droit 
k  une  portion  de  la  fortune  de  Tepoux  pr6d^c6d6  (a). 

1  Paalzov,  t.  II,  p.  20, 55, 78 et  92 .  V,  aussi  la  l^evue  ^trang^e^  I  lY, 
p.  419  et  suiv. 


(a)  Dans  cen<^90,  M.  Foelix  De  dit  pas  im  mot  du  regime  dotal.  Ce 
silence  ne  snffirait  pas  pour  nous  autoriser  k  croire  que,  dans  sa  pen- 
s^e^  le  regime  dotal  devait  rester  en  dehors  des  principes  ici  pos^.  Eo 
effet,  il  parte  en  termes  tr^s-generauxet  d^  mani^re  k  comprendre  daos 
son  expression  tous  les  regimes  sans  distinction,  quand  il  dit : « Ad^ 
•faut  de  stipulations  expresses  des  epoux,  leur  association,  quant  an 
biens,  est  regie  par  la  loi  du  domicile  du  marl.  »  On  pourrait  dooc 
croire  qii'il  ne  voit  rien  de  special  en  cas  de  regime  dotal.  Malbea- 
reusement  il  a  dit  ailleufs  (an  no  60),  de  la  manidre  la  plus  formelle, 
que  le  statut  reel  gouverne  ioutce  qui  est  relaiif.au  regime  M, 
Ainsi  $on  opinion  est  saos  nul  doute  que  le  regime  dotal  ne  doit  pas 
6tre  soumis  au  m^me  principe  que  les  autres  regimes  matrimoniaax; 
et  c'est  cette  opinion  que  nous  devons  examiner  ici. 

D'abord  M.  Foelix  admet,  nous  le  croyons  du  moins,  que,  <feax 
^poux  s'^tant  mari^s  sans  faire  de  contrat  de  mariage^  c'est&Iaioi 
du  domicile  du  mari  h.  nous  dire  s'ils  sont  maries  en  commuoaot^oa 
sous  le  regime  dotal.  Mais,  une  fois  reconnu  que  les  6poux  sont  mari^ 
sous  le  riigime  dotal,  quels  biens  sont  dotanx,  et  quelle  est  la  condiliofl 
des  biens  dotaux?  C'estsans  doute  uniquement  k  propos  de  ces  deoi 
questions  que  M.  Foelix,  avec  quelques  autres  jurisconsultes,  serait 
d'avis  d'appliquer  le  statut  r^el.  Du  resle,  nous  commencerons  par 
avouer  sinc^rement  que  nous  n'avons  jamais  pu  trouver  d'argaflWDto^ 
peu  solide  k  Fappui  de  Topinion  dont  il  s'agit.  £n  effet,  pour  la  soate- 
nir  on  invoque  en  premier  lieu  cette  disposition  de  Tart.  5  du  C.  Napo* 
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91.  L'association  conjugate,  quaiit  aux  biens,  une 
fois  constitute  par  Teffet  de  la  loi  du  domicile  du  mart 
an  moment  du  mariage,  ne  se  modifie  pas  par  suite 
d'un  changement  de  la  m^me  loi.  C'esl  ce  que  la  plu- 
part  des  anciens  auteurs  ont  d^cid^  pour  lecas  de  chan- 


lion;  c  L$8  immeuhles^  mime  ceux  possedSs  par  des  strangers,  sorU  rS- 
gis  par  la  loi  frangaise.  »>  Mais  cetle  disposition  doit  6videmment  6tre 
^cartee  tontes  les  fois  qaele  jiige  est  simplement  appel^  k  Interpreter 
ht^YoIontd  des  parties ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  ^il  jug^  plus  d'une 
fois  qu'un  Anglais  s'etant  mari^  sans  oontrat,  et  ayant  ensuite  achet^ 
m  immeuble  en  France,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  Tarticle 
4404  Q^  5  de  notre  Code,  de  maoi^re  k  voir  daus  cet  immeuble  UQ 
eonqo^t  de  eommunaut^.  — On  ajoute  que  demander  si  I'immeuble 
dotal  est  alienable  ou  inalienable,  e'est  poser  une  question  de  dispo- 
oibilite,  laquelle,  commetoutes  les  questions  de  ce  genre,  doit  etre 
tranchee  par  le  statut  r6el  {F,  M.  Mass^,  t.  H,  n®  63).  Nous  r^pondons 
fQB  c'est  bien  plotdt  une  question  de  capacil6^  le  but  de  la  loi  qui 
admet  Tinalienabiiite  ctant  de  prot^ger  la  femme  contre  sa  propre  fai- 
blesse,  tout  comme  elle  protege  le  mineur  ei\  le  declarant  incapable. 
— Enfin  ici,  de  m6me  que  sur  beaucoup  d'aatres  points,  on  sobit 
Finfinence  de  la  r^gle  romaine,  «  Reipublicco  inUrest  muli^re^  dot$8 
salvas  habere,  »  et  Ton  voit  dans  Tinalienabilite  du  fonds  dotal  une 
affaire  d'ordre  public,  dont  le  statut  reel  doit  se  r^server  le  reglemenC 
excUisif.  Mais  est-il  n^cessaire  de  r^peter  encore  une  fais  que  la 
laaxime  romaine,  vraie  dans  un  ordre  de  choses  Qti  Ton  encourageait 
les  seconds  manages  des  femmes,  ne  doit  plus  6tre  invoqu6e  dans  nos 
$oci6leschr6tiennes?— An  surplus,  tout  homme  de  bonne  foi  convien- 
dra  que  des  diff^rents  arrets  qui  se  sont  prononces  sur  la  question^ 
aucun  n*est  motive  en  droit  d'une  mani^re  s^rieiise. 

Nous  disons  done  que,  pour  savoir  en  quoi  consiste  le  regime  do- 
tal, comme  tout  autre  regime,  il  faut  consulter  la  loi  du  domicile  du 
mari.  Nous  admettoussenlement,  pour  nous  conformer  toujours  aux 
priocipes  g^n^raux  sur  Tapplication  du  statut  personnel,  que,  si  la  loi 
da  domicile  proclamait  rinali^nabilite  du  fonds  dotal,  mais  que  la  loi 
de  la  situation  des  biens  consid^r^t  tonte  entrave  h  Tall^nabilit^  comme 
coQtraire  ^I'ordre  public,  les  tribunaux  institu^s  en  vertu  de  cette 
derni^re  loi  n'auraient  pas  h  tenir  compte  de  la  loi  personnelle. 
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gement  de  domicile  des  6poux  durant  le  manage  :  au- 
jourd'hui  cemcme  principes'appliqueraau  changement 
de  nationality.  Les  auteurs  ont  pens6 ,  d'une  part,  que 
I'int^r^t  de  T union  entre  les  deux  ^poux  exige  de  ia 
fixity  dans  leurs  rapports  p^uniaires ,  et  qu'on  ne  doit 
pas  auloriser  une  doctrine  qui  permette  au  mari,  matb^e 
de  changer  la  nationality  dela  femme  avec  la  sienne^ 
de  modifier  en  mSme  temps  h  son  profit  rassociation 
conjugale  quant  aux  biens.  D'autrepart,  dans  le  sys- 
t^me  de  la  convention  tacite ,  cette  convention ,  comme 
tout  autre  conlrat,  ne  saurait  6tre  alter^e  par  le  chan- 
gement de  nationality  des  parties.  C'est  I'avis  de  Goris  \ 
Sande  %  de  Groenewegen  %  Rodenburg  *,  Abraham  a 
Wesel  ^  Paul  Voel  ^  Jean  Voet  s  Puffendorff  %  Hert  ^ 
Bouhier  *%  des  auteurs  du  Ripertoire  de  jurisjtrudence  ", 
de  Scherer  ",  Gliick  "',  J.-J.  Runde  'S  Meier  *%  de 
MM.  Miltermaier  *^  Pfeiffer '?,  Rocco  '\  Funk  '9,  Schaef- 
ner  '^  et  de  Waechter  ''.  Plusieurs  de  ces  auteurs ,  par 
exemple  Meier  etM.de  WaBchter,  admetlent  cependant 
.une  exception  pour  le  cas  d'une  prohibition  contenue 
dans  la  loi  de  la  nbuvelle  patrie. 
Parmi  les  auteurs  qui ,  au  contraire^  soutiennent  que 


*  ATendroit  cit^,  ch.  7,  n"  3. 
«Dcm.,  lib.  2,  tit.  5,def.  10. 
'AdL.65,  ff.,Dcjud. 

*  Troc^ pr(Bl.,tit.2,part.2, cap. 4, 
n'3. 

»  N»  104. 

*  De  stat,^  sect.  9,  cap.  2,  n*»  7. 

'  Ad  ff.,  tit.  De  rit.  nwpU,  n®  87. 
;T.II,obs.l21,g2. 

ioCh.  22et23,n«  3. 

**  y«  Arborisation  maritale,  sect, 
10>  n<>  4 ;  y^  Communaut^,  §  1 ,  ^  la 
fin. 


•*De  la  Communaut4  conjugale, 
t.  II,  S  284. 
*J  Commentaire,  t.  XXV,  p,  269. 
Jg  Principes,  etc.,  g  609. 
;eS33. 

i7  Principes.  g  400. 

i8  A  I'endroit  cit^. 

19  Ch.  23,  p.  463. 
A  Fendroit  cit6,  t.  XXI,  p.  368 
et  sniv. 

*»  gg  109  el  suiv. 

"  A  Tendroit  cit6,  t.  XXV,   p. 
53* 
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le  changement  de  domicile  ou  de  nationality  emporte 
)e  changement  de  rassocialion  conjugate  quant  aux 
biens,  et  la  soumission  des  ^poux  aux  lois  Stabiles  en 
cette  mati5re  dans  la  nouvelle  patrie,  nous  signalerons 
Mevius  S  J.-H.  Boehmer  %  G.-L.  Boehmer  %  Struben  ^ 
Hommel  ^  Tiltmann  \  Hauss ',  MM.  Paulsen  %  Story  » 
et  Runde  '^  (a). 

92.  Le  statut  personnel  r^git  ^galement  toutes  les 
dispositions  de  rtiomme  par  rapport  aux  meubles, 
d*apr6s  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n"  61 . 

93.  Au  contraire,  le  statut  r6el  gouverne  toutes  les 


*  Ad  jus  lubec.^  part.  2,  til.  2, 
art.  12,  n<>  401.  Cette  opinioo  repose 
8ur  une  erreur.  V,  Runde,  §  809, 
note  d,  et  M.  Schdafner,  §§  109  et 
suiv. 

«  Consult  et  Beds,,  t.  II,  resp.  866, 
n*>»  16et  suiv. 

»  Etecfa,  t.  Ill,  exerc.  17,  §9. 


♦  Consultationsj  t.  IV,  cons.  70. 
»  Obs.  770. 

§24. 
7  §11,  a  la  fin,  p.  31. 
^MarmeLl  138. 
^  g  187. 
*°  Bes  droits  des  &p(mx^  g  97. 


(a)  La  Cour  de  cassation  (arr.  du  30  Janvier  1854)  et  la  Gour  de  Pa- 
ris (arr.  da  30  aoiit  4849)  ont  jug^,  conform^ment  k  ropinion  de 
M.  Foelix,  que  le  regime  matrimonial  une  fois  6tabli  ne  peut  recevoir 
aocune  atteinte  par  le  changement  de  nationality  o«  de  domicile  du 
mari  (Dev.>Car.,  54,  4,  268).  DansTaffaire  ^Toccasion  de  laquelle 
est  interveou  Tarr^t  de  la  Cour  de  cassation,  it  s'agissait  d'un  Anglais 
qui,  s'^tant  mari6  sans  coutrat,  ^tait  venu  s'^tablir  en  France,  s'y 
^tait  fait  natnraliser,  et  enfin  y  avait  achete  nn  immeuble  conjointe^ 
meni  avec  sa  femme :  on  decide  que  cet  immeuble  n'est  point  common 
aux  ^poux,  mais  qu'il  apparticnt  uniquement  au  mari,  conform^ment 
h  la  loi  anglaise. 

M.  de  Savigny  enseigne  la  m^me  doctrine  (t.  VIII,  p.  324  et  suiv. 
de  la  traduction). 

II  faadrait  peut'^tre  admettre'  un  temperament  a  cette  doctrine 
poor  le  cas  oti  la  loi  dn  nouveau  domicile  ne  consid^rerait  pas  les 
conventions  matrimoniales  comme  irr^vocaMes,  en  supposant ,  bien 
entendu,  que  le  changement  de  domicile  aurait  6t6  puremont  volon- 
taire  de  la  part  des  deux  6poux. 
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dispositions  de  rhomme  relatives  aux  immeubles.  Teas 
les  actes  qui  ont  des  immeubles  pour  objet^  ou  qui 
exercent  des  effets  sur  les  immeubles,  sent  soumis  aux 
lois  du  lieu  de  la  situation :  ces  lois  dominent  ces  actes. 
Lorsque  le  disposant  n'y  a  rien  exprim6  de  particulier 
au  sujet  des  immeubles,  la  loi  de  leur  situation  r^gle 
tout  ce  qui  les  concerne.  S'il  leur  a  impose  des  regies 
par  sa  convention  ou  sa  disposition ,  ces  regies  ne  peu- 
vent  sortir  leurs  effets  qu'autant  que  la  loi  de  la  situation 
ne  renferme  pas  de  prohibition  \ 

Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble,  avec  indica- 
tion de  la  contenance,  k  raison  de  tant  la  mesure,  il 
faut  appliquer  la  mesure  du  lieu  de  la  situation  '• 

De  m^me^  cette  loi  decide  la  question  de  savoir  si 
la  vente  d'un  immeuble  peut  dtre  attaqute  pour  cause 
de  lesion  *  (a). 


•  Rodenburg,  tit.  3,  ch.  4,  n»»  1 
et  2.  Boullenois,  Principes  g^n^aux, 
n«41;t.  I,  p.  9et  10;  t.  11,  p.  401 
et  402.  Christin,  Beds.,  vol.  I,  dec. 
282,  n»  4.  De  Mean,  t.  V,  obs.  652, 
n«  9.  Gluck,  dmrnerUaire ,  t.  I, 
§§  44  et  75.  Tittmann,  g§  48  et  suiv. 
Meier,  g  24.  Repertoire ,  Vo  Lot,  g  6, 
n<^  2et4;  §  8,  n»  2;  v»  Testament, 
sect.  I  et  sect.  2>  g  4,  art.  1.  Henry,  ^  |,....^ 
p.50.M.Story,gg363-373.M.Rocco,  i  mains, 
p.  247,1;  p.  249  etsuiv.,  p.  400  et| 


suiv.M.  Struve,  p.  73. 

*  Boullenois,  t.  II,  p.497;M.BQ^ 
ge,  t.  II,  p.  858  et  859. 

'  Ainsi  decide  par  deux  arrets  de 
la  Cour  supreme  d'appel  du  grand- 
duch6  de  Hesse,  s^ant  a  Darmstadt, 
en  date  du  19  mars  1819  et  del 830. 
Ces  arrets,  rendus  dans  la  cause  de 
M.  Bourdon  ,  de  Paris  ,  contre  le 
prince  d'lsenbourg,  ont  pass6  parmes 


(a)  En  principe,  nous  penchons  k  croire  qae  la  qaestion  dont  il 
s'agit  doit  plotdt  6tre  d^ctd^e  par  la  loi  personnelle  da  vendeor.  II 
s'agit  de  venir  au  secours  d'une  personne  qui  s'est  iaiss^e  entrainer 
parle  besoin  d'argent  a  une  vente  ruinense  :  c'est  la  loi  du  domicile 
de  cette  personne  qui,  stataant  d'aprds  le  caract^re  general  deses 
sajets,  nous  dira  natnrellmnent  h  quel  chiffre  doit  s'^Iever  la  l^sioB 
pour  qu'oQ  puisse  pr^sumer  qu'il  y  a  eu,  en  quelque  sorte^  d^faut  de 
liberty  chez  le  vendeur. 
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Ainsi,  les  dispositions  aii  profit  de  Tepoux  sarvivant 
(drt«  1094  du  Code  civil  frangais),  ou  du  nouvel  ^poux,^ 
en  cas  de  second  mariage  (art.  1098  da  mdme  Code)> 
celles  failes  au  profit  d'un  enfant naturel  (art.  908),  ou 
des  enfants  h  naltre  (art.  1 082 ),  ou  celles  qui  r6duisent 
un  enfant  Si  une  certaine  portion  (art.  91 3) ,  ne  peuvent 
recevoir  leur  ex6cution  sur  les  immeubles  qu'autant 
que  la  loi  de  la  situation  le  permet  *  (a). 

Les  dons  entre  ^poux  faits  durant  le  mariage  sont 
toujours  r6vocables ,  lorsque  les  biens  donnas  se  trou- 
vent  silu6s  en  France  (art.  1096) '  {b). 

Ainsi  encore  >  en  Anglelerre,  les  statutes  of  frauds ,  qui 
refusent  au  pr6prl6laire  le  pouvoir  de  disposer  de  ses 
immeubles  autrement  que  par  une  disposition  ( Will) 
certifi6e  par  au  moins  trois  t^moins  dignes  de  foi ,  con- 
stituent un  statut  r6el  ^  II  en  est  de  m6me  de  la  pro- 


*  Abr.  a  Wesel,  ad  art.  10,  no  1 38; 
Rodenburg,  tit.  3,  ch.  5,  no*  1  et  6 ; 
Boullenois,  1. 1,  p.  806  et  suiv.;  Hert, 
S  37 ;  M.  Schaefner,  §  150,a  la  fin,  et 


'  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
du  18  d^cembre  1836  (Dailoz,  1888, 
II,  85). 

•  M.Burge,t,  I,p.  23. 


(a)  J'incline  k  voir  dans  les  art.  4094,  4098  et  1082  do  t.  Nap.  de 
v^ritables  statuts  personnels  (sp^cialement  quant  ^  I'art.  908,  voy,  ei- 
dessus,  p.  408).  En  effet,  ces  articles  ne  sont  que  des  corollaires  de 
Forganisation  generate  de  la  famille  et  du  mariage;  or,  cette  organi- 
sation elle-m^me  depend  certainement  du  statut  personnel.  Du  reste, 
il  va  sans  dire  que  si  la  loi  de  la  situation  des  biens  contenait  une 
prohibition  expresse  d'appliquer  d'autres  regies  que  les  sieones,  les 
juges  qui  reinvent  de  cette  loi  devraient  s'y  conformer. 

(ft)  Ici  je  n'h6site  point  k  dire,  contrairement  h  Topinion  de  M.  Foe- 
lix,  que  la  loi  de  la  situation  des  biens  doit  ^tre  sans  influence  sur  la 
question  de  savoir  si  les  donations  entre  ^ponx  sout  prohib^es  ou  per- 
mises,  r^vocables  ou  irr^vocables.  II  me  paratt  evident  que  c'est  an 
statut  personnel,  qui  r^gleF^tat  etla  capacity  des  personnes,  k  dtei* 
der  la  question,  r.  ci-dessus,  p.  78^  p.  80  et  81  (note  d). 
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hibition  port^e  par  la  loi  de  donner  par  testament  tons 
les  immeubles  ou  certains  immeubles  specialement 
d^sign^s  ^  En  Russie,  par  exemple,  on  ne  peut,  en 
r^gle  g6n6rale ,  disposer  par  testament  que  des  biens 
acquis,  mais  non  des  biens  patrimoniaux  (art.  648  et 
649  du  Code  civil)'. 

Apr6s  avoir  donne  des  exemples  de  Papplication  de 
la  loi  r^elle,  nous  ne  pouvons  nous  emp^cher  de  si- 
gnaler une  esp^ce  ou,  sous  le  pr^texte  de  rapplication 
de  cette  m6me  loi ,  le  statut  personnel  a  ^16  viol6.  Une 
femme  espagnole  qui  r^sidait  en  France  s'^tait  rendue 
caution  de  son  mari ,  et  avait,  pour  siirel6  de  la  enhance, 
consenti  une  hypoth^que  sur  un  immeuble  k  el.le  ap- 
partenant  en  propre;  elle  attaqua  ce  cautionnement 
comme  nul,  aux  lermes  du  s^natus-consulteVell^ien, 
qui  a  conserve  force  de  loi  en  Espagne  ^  Cette  demande 
en  nuUile  6ta1t  ^videmment  fondee  sur  le  statut  per- 
sonnel de  la  demanderesse  ^  (a),  et  la  validite  de  Thy- 


^  Burguodus,  tr.  1,  n^  41 ;  Goris, 
tr,  1,  cap.  6,  n^  12;  Rodenburg, 
tit.  2,  c.  6,  n«  3 ;  Boullenois,  Traiti, 
t.  I,  p.  705  et  110;  M.  Schaefaer, 
$152. 

>  «  Sont  patrimoniaux,  »  dit  Tart. 
248  du  m6me  Code,  «  les  biens 
B  V*  ^hus  par  succession  legitime; 

•  ^  l^u6s  h  un  parent  au  degre  suc- 
»  cessible;  3<>  achet^s  d*un  parent 
»  qui  les  possedait  a  litre  de  biens 
»  patrimoniaux;  4^  les  biktiments  et 
»  constructions  quelconques  6Iev^ 

•  par  le  propri^taire  sur  un  ter* 


•  rain  urbain  ou  rural,  ^chu  par 
»  succession.  • 

5  Sala,  t.  II,  lib.  2,  tit.  17,  ii«  3. 

^Bouhier,  ch.  27,  n*  5 ;  E&pertaire^ 
v*  S^natuS'ConsuUe  VelUieny  §  2, 
no  1;  Merlin,  Que^ions  de  droit, 
v°  VelUienfsinatus'ConsuUeJ,  §  3.  Un 
arr6t  rendu  par  la  Cour  supreme 
d'appel  du  grand-ducb6  de  Hesse,  en 
date  du  26avril  1833  (  affaire  Biis- 
chler  contre  Kniernscbild  ),  et  qiy  a 
pass6  par  mes  mains,  a  ^galeinent 
consider^  le  s^natu&<;onsulte  Veli^n 
comme  un  statut  personnel. 


(a)  Nons  sommes  heoreux  de  voir  M.  Foelix  prociamer  que  la  dis- 
positioa  da  s^oatus-consulte  Vell^ien,  qai  dtfend  aux  femmes  d'tnter- 
cedere  pro  aliis,  est  Mdemmmt  un  statut  personnel ;  noas  parta- 
geons  lcompl6teinent  cette  opinion.  Mais  il  faat  convenir  que  notre 
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poth^que  d^pendait  de  la  validite  de  I'obligation.  Ce- 
pendant  la  Cour  royale  de  Paris,  par  un  arr6t  du 
A  6  mars  1831,  a  6cart6  la  demande  en  nullite,  par  le 
double  motif:  V  que,  I'immeuble  hypotb6qu6^taDt 
situ6  en  France,  11  y  a  lieu  de  juger  la  capacity  de  la 
demanderesse  et  la  validity  de  son  obligation  d'apr^s 
les  lois  frangaises ;  2*  qu'en  th6se  g6n6rale,  soil  en 
mati^re  personnelle,  soit  en  mati^re  r6elle,  les  cen- 
trals et  obliga lions  passes  en  France,  et  dont  on  a  le 
droit  de  poursuivre  Tex^cution  devant  les  tribunaux 
frangais,  ne  peuventelre  appreci6s  et  jug6s  que  d'apres 
la  legislation  qui  est  propre  h  la  France.  La  Cour  su- 
preme a  rejel6  le  pourvoi,  mais  seulement  par  le  motif 
que  Tarr^t  attaque  n'a  viol6  aucune  loi '  (a). 

•  Sirey,  1833^  I,  663.  V,  plus  haat,  no  18,  p.  34,  note  1. 


aoteor  s'^carte  singalit^rement  de  la  doctrine  qu'il  a  enscign^e  jusqu'k 
present,  et  suivant  laquelle  il  n'y  a  de  statut  personnel  que  celai  qui 
affecte  VuniversalUd  de  la  condition  des  personnes :  tel  n'csl  certaioe- 
ment  pas  le  caract^re  du  s^natus-coosnlte  Vell^ien,  qui  sc  borne  k  d^* 
fendre  une  certaine  nature  d'actes  h  des  personnes  g^neralement 
capables.  La  contradiction  dans  laquelle  tombe  iMI.  Foelixne  nous 
^tODD^  point,  car  c'est  le  propre  des  idees  fansses  d'entrainer  k  des 
incons^uences  ceiix  qui  les  ont  une  fois  adoptees,  r,  ci-dessus, 
p.  50et51. 

(a)  l/applicatioo  des  lois  ^trangdres  est-elie  done  tonjours  purement 
facultative  pour  nos  tribundux,  en  sorte  que  la  Cour  de  cassation 
n'aurait  jamais  qu'^  rejeter  les  pourvois  fond^s  sur  la  violation  dn 
statut  personnel  d'an  Stranger?  M.  Foelix  admet>  en  principe,  Taffir- 
native  (ci-dessus,  p.  34).  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  eu  a  cet  6gard 
une  confusion  dans  son  esprit ;  il  a  ^tendu  au  juge  une  liberie  qui  ne 
pent  exister  que  pourle  l^gislateur.  Donner  effet  en  France  aux  lois 
^trang^res ,  c'est  saus  doute  de  la  part  de  notre  l^gislateur  une  pure 
courtoisie  :  il  ^tait  parfaitement  libre  d'enjoindre  aux  magistrals  de 
n*appliquer  jamais  d'autre  lot  que  la  loi  fraogaise.  Hais^  une  fois  qu'il 
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Du  reste ,  il  va  sans  dire  que  robligation  de  r^lran- 
ger  de  se  conformer  k  la  loi  de  la  situation  des  immea- 
bles  dont  il  enlend  disposer^  ne  cesse  pas  d'exister  par 
son  cliangement  de  residence  ou  de  domicile  ^ 

94.  Relativement  k  tous  les  aotes  qui  ne  lombent  pas 
dans  Tapplication  du  statut  personnel  ou  du  statut  reel, 
rindividu  resle,  en  r^gle  g6n6rale  %  libre  de  contracler, 
de  s'obliger  et  de  disposer  de  ses  biens  :  cette  liberty, 
on  Tappelle  en  Allemagne  Vautonomie  (abr^poMia)  des 
ciloyens '  (a)* 


iM.  Rocco,  p.  136-141. 

« C'est-a-dire  a  moins  qu'ane  loi 
gp^ciale  ne  limite  rautonomie,  m^me 
dans  les  cas  Strangers  au  statut  per- 
sonnel ou  r^el.  —  M.  de  Wsechter, 
Archives,  t.  XXV,  p.  S6. 

s  M.  Mittermaier,  Principes,  §  80; 


le  mdme,  ArcMves  de  la  jttmpm- 
(fence,  t.  Xlli ,  p.  297;  Danz,  t.  1, 
§§  55  et  61 ;  Weber,  De  Vobligaiion 
naturelle,  §80;  KIuber,§  55 ;  Hauss, 
§  IS ;  Griindler,  §  40 ;  M.  de  W09cfa- 
ter,  Archives  A*  XXV,  p.  35. 


est  reconnu  que  Dotr^  16gislateur  veut  user  de  ce  bon  proc6d^  vis-4-vis 
des  nations  6trang^res,  comment  admettre  que  nos  tribunaux  ponrroDt 
impun^ment  m^connaltre  sa  volenti  ?  Assur^ment  un  tribunal  frao^ 
Qais  n'appliquera  pas  d' office  une  loi  ^trang^re,  comme  il  appliquerait 
d'office  un  article  de  nos  codes  que  la  partie  int^ress^e  aurait  omis 
d'invoquer.  En  effet,  on  ne  peut  exiger  qu'ii  ait  connaissance  des  lois 
de  tous  les  pays  de  Tunivers.  Mais,  la  question  sonmise  au  tribunal 
^tant  de  celles  qui  dependent  du  statut  personnel,  et  la  partie  prodoi* 
sant  le  texte  de  la  loi  en  vigueur  dans  son  pays  on  au  lieu  die  son  do- 
micile, le  jugemeot  rendu  contrairement  k  cette  loi  devrait  6tre  cass£; 
car  il  irait  contre  la  volont6  du  Ugislateur  fran^ais,  manifest^e  no- 
tamment  dans  I'art.  3  du  Code  Napoleon  et  dans  la  discussion  qui  en 
a  pr^c^d^  le  vote. — Il  faut  le  decider  ainsi,  par  analogic  de  ce  qu'on 
decide  lorsqu'un  tribunal,  en  interpr^tant  une  con?ention,  a  m^conna 
Tintention  veritable  des  parties  contractantes*  Or,  la  Gour  de  cassa- 
tion aplasieurs  fois  casse  des  arr6ts  pour  n'avoir  pas  interpr^td  conve- 
nablement  les  dispositions  contennes  dans  des  actes  que  Ton  prodni- 
sait  devant  elie.  Foy.  notamment  I'arr^t  de  cassation  du  4  juin  4S4^ 
(Dev-Car.,  49,  4,487). 
(a)  M.  de^Savigny^  t.  VIII,  p*  442  et  443  de  la  traduction,  s'^leve 
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L'auionomid  peut  s'exercer  de  deux  mani^res,  esBfyre^- 
siment  oii  tacitement :  elle  s*exerce  express^ment,  lors- 
que  les  deux  contractants  ou  Tindividu  qui  s'engage 
ou  qui  dispose  seul  d^clarent  qu'ils  se  soumettent  h 
telle  ou  telle  loi  %  ou  qu'ils  dlsposent  de  telle  ou  telle 
mani^re  de  leurs  biens;  Tautonomie  s'exerce  tacite- 
ment %  lorsque  les  parties,  dans  leurs  conventions, 
engagements  ou  dispositions ,  ont  gard^  le  silence  sur 
certains  points  qui  peuvent  cependant  influer  sur  la 
decision  des  contestations  auxquelles  I'acte  donnerait 
naissance.  Dans  cette  derni^re  bypotb^se ,  il  est  re- 
connu  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  que 
Facte  doit  recevoir  son  ihterpr6tation ,  selon  la  diffe- 
rence des  cas ,  soit  d'apr^s  les  lois  du  pays  ou  il  a  ^A6 
pass6 ,  soit  d'apr^s  celles  du  lieu  ou  il  devra  recevoir 
son  execution ,  soit  d'apr^s  celles  du  domicile  de  la 
partie  qui  s'oblige  ou  qui  dispose.  Nous  aliens  exposer 
les  distinctions  qui  ont  6te  Stabiles  k  ce  sujet. 

95.  En  examinant  la  question  de  savoir  quelle  loi  ser- 
vira  d'interpr^tation  aux  actes  ou  contrats  qui  rentrent 
dans  I'autonomie,  il  y  a  six  points  a  considerer :  1°  la 
valour  et  refficacit6  intrins^ques  de  I'acte  (abstraction 

I  Merlin,  R^pertoire^  v  Iat»  $  8,  |  Hauss,  §§  19  et  20. 
n.  3 ;  p.  690  et saiv.  du  t.  XVI(add.).  I     *  Hauss,  §§  20  et  21 . 


conlre  cet  emploi  da  mot  autonomie.  Du  reste,  sa  critique  est  fondle 
sur  UD  motif  qui  peut  avoir  quelque  valeur  en  Allemagne,  mais  non 
en  France.  Ce  motif,  c'est  que  le  mot  autonomie  sert  depuis  longtemps 
^  designer  un  rapport  tout  special  dans  le  d^veloppement  du  droit 
germanique,  ie  privilege  appartenant  k  la  noblesse  et  a  plnsieurs  cor- 
porations de  r^gler  elles-m^mes  leor  condition  particuli^re  par  une 
esp^ce  de  legislation  domestique. 
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tou jours  Mle  du  statut  personnel  et  du  statnt  reel); 
2^  ses  effels  ;  3*  ses  suites ;  V  les  causes  qui  peuvent 
en  motiver  la  rescision ;  5""  celles  qui  peuvent  en  op^ 
rer  ou  en  faire  prononcer  la  resolutions  la  revocation 
ou  la  reduction ;  6""  la  confirmation  ou  ratification  ten- 
dant  h  en  r^parer  les  vices  V  On  verra  dans  la  suite  la 
necessity  de  cette  distinction :  ces  six  points  ne  sau- 
raient  Hre  d^cid^s  par  la  mdme  loi. 

Nous  distinguerons  les  testaments  des  engagements 
synallagmatiques  ou  unilat^raux ,  et  nous  commen- 
cerons  par  ces  derniers. 

SECTION  I. 

VALEUR  INTRINSiSQOE  DES  ElfGAGEMENTS  BILAT^RAUX  ET  UNILATlgRAUX. 

Sommaire. 

96.  Locus  legis  adtim. 

97.  Ce  principe  admet  cinq  exceptions. 

98.  r«  Exception.  Lorque  i*acle  doit  recevoir  son  execution  dans  un  lieo 

autre  que  celui  ou  il  a  M  fait. 

99.  II*  Exception.  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux bonnes  moeursou  aax 

institutions  et  prohibitions  exislant  dans  le  pays  oil  il  doit  recevoir 
son  execution. 

100.  III«  Exception.  Lorsqu'il  s*agit  d'apprtoier  dea  defenses  opposed 

la  demande. 

101.  IV^  Exception.  Lorsque  deux  ^trangprs  contractent  ensemble. 

102.  V«  Exception.  Lorsque  les  contractants  ont  eu  rintention  d'6Iuder  les 

lois  de  leur  patrie. 

103.  Observations  addilionnelles.  ^ 

104.  N^gociations  suivies  en  diff<§rents  lieux. 

105.  N^gociations  par  mandataires  ou  par  lettres. 

106.  Confirmation  des  contrats. 

107.  Conventions  conditionnelles. 

108.  Changementset  modifications  des  contrats. 

•On  trouve  cette  Enumeration  au  |  r^^rooc^t/,  sect.  3,  §  3,  art.  f. 
Repertoire  de  juri^midence ,  v®  Effet  \ 
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96.  Le  principe  g6n6ral  en  celte  matiere  est  que  les 
parties  contractanles  ont  eu  Pintention  de  se  conformer, 
dans  leurs  conventions,  k  la  loi  du  lieu  ob  celles-ci  ont 
6t^  coDsenties  et  sont  devenues  parfaites,  et,  par  suite, 
de  les  soumettre  h  cette  loi ;  en  d'autres  termes,  que  la 
\aleur  intrins^que,  la  substance,  le  lien  {vinculum  juris) 
des  conventions  ',  depend  de  la  loi  du  lieu  od  elles  ont 
reQu  leur  perfection  :  Tacte  valable  ou  nul  d'apr^s  celte 
loi  le  sera  ^galement  partout.  —  La  m6me  loi  est  en- 
core applicable  lorsque ,  la  validity  intrins^que  de  la 
convention  n'6tant  pas  contest^e ,  il  y  a  simplement 
lieu  de  Tinterpr^ter.  Merlin  •  s'exprime  a  ce  sujet  dans 
les  termes  suivants :  ((  Tout  homme  qui  contracte  dans 
un  pays,  nimporte  qu'il  y  soit  domicilii  ou  non,  n'im- 
portequ'ily  soitcitoyenou  Stranger,  est  cense  attacher 
aux  clauses  du  trail6  qu'il  y  fait,  le  sens  el  les  conse- 
quences qu*y  attachent  les  lois  de  ce  pays.»  —  «  Si,  dit 
Burguudus  S  les  parties  ne  se  sont  pas  clairement  ex- 
pliqu6es,  il  faut  suivre  les  lois  et  usages  du  lieu  oil  le 
conlrat  a  616  pass6 ;  ce  que  les  contraclants  ont  omis 
est  suppl66  par  la  loi  qui  est  le  r6gulaleur  de  TElat,  et 
dont  la  voix  est  entendue  par  les  nationaux  comme  par 
les  Strangers  qui  se  trouvent  dans  le  pays,  et  qui  ne 
peuvent  s'excuser  de  leur  ignorance;  si  I'individu  ne 
s'est  pas  clairement  exprim6  dans  le  texte  du  contrat/il 
est  cens6  s'en  6tre  rapport6  a  la  loi.  » 


*  y.  MM.  Couturier,  p.  486;  De- 
mangeat,  p.  841,  344,  353  et  857  ; 
Mailher,  n^  156 ;  Putter,  §§  75-79  et 
151 ;  Gaz.  des  Tnb.  du  l«'  mars  1846, 
p.  2. 

■  lUpertoirCy  ▼*»  Granger,  §  ^ 
(add.  t.  XVI,  p.  385).  F.  American 


jurisiy  t.  2K,  p.  149^^^  foreign  Law. 
t.  26,  p.  158.  Jugemeat  du  tribunal 
de  commerce  du  Havre  ^  du  15 
mai  1843  (Gaz.  des  Trib,  du  7  juin 
1843). 
>  Tr.  4,  n.  8. 
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Ce  principe  a  6te  admis  par  les  auteurs  et  par  la  ju- 
risprudence des  tribunaux  des  diverses  nations ;  il  pent 
dire  justifie  de  deux  mani^res  :  par  I'int^rdt  commun 
dessujets  des  diverses  nations ,  et  par  le  syst^me  des 
pr^somptions. 

0  En  droit  ^troit , »  dit  H.  Rocco  %  « la  force  des 
obligations  contract^  dans  un  pays  est  ctrconscrite 
dans  les  limites  de  ce  mdme  pays ;  mais  I'interet  m^me 
qu'ont  les  nations  de  resserrer  les  relations  mutuelles 
a  fait  que,  dans  chaque  Etat,  les  obligations  n6es  a  Y^ 
tranger  obliennent  le  secours  de  I'dGlion  civile ,  tout 
oomme  si  elles  avaient  pris  naissance  dans  le  pays 
m6me.  D^s  lors  les  actes  faits  chez  une  nation  dtmdent 
leurs  effets  sur  le  territoire  d'une  autre.  » 

n  La  n^cessit^  des  relations  entre  les  nations,  » 
disent  MM.  Kent '  et  Story  ^  «  a  fait  6tablir  que  la  va- 
lidity d'un  contrat  et  tout  ce  qui  conceme  sa  nature,  le 
lien  (vinculum  obligationis)  qui  en  r^sulte,  ainsi  que 
tout  ce  qui  est  relatif  h  son  interpretation^  d6pendenl 
de  la  loi  du  Heu  ou  il  a  ete  fait.  » 

Nous  renvoyons  au  surplus  k  ce  qui  a  6t6  dit  plus 
haut,  nMO. 

Passons  au  sysl6me  des  pr^somptions. 

II  est  d'abord  incontestable ,  ainsi  que  nous  I'avous 
fait  remarquer  au  n^  94,quelescontractants  sontlibres 
d'adopler,  comme  pacte  expr6s,  la  loi  etrang^re  sous 
laquelle  les  contrats  ont  et6  passes;  alors  ce  n'est  pas 
comme  loi  qu'elle  agit  mSme  sur  les  immeubles  situ^ 


^  p.  290.  I  lect.  89,  p.  46S  et  459. 

k*    5  S5  242  et  suiv. 


"  Vol.  II,  lect.  37,  p.  392  et  393  ;  *     '  §5  3 
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dans  un  autre  territoire ,  c'est  comme  convention  ' ;  et 
tout  le  monde  reconnaH  que  cette  convention  doit  ^tre 
ex^cut6e  partout ,  sauf  les  exceptions  g^n^rales  que 
nous  exposerons  ci-apr6s,  aux  n^'  98  a  t02. 

Lorsque  les  contractants  n'ont  pas  express6ment 
adopts  la  loi  du  lieu  oil  le  contrat  a  6t6  passe^  alors  com- 
mencent  les  pr6somptions;  on  admet  que  les  contrac- 
tants se  sont  soumis  conventionnellement  aux  dispo- 
sitions de  la  mdme  loi ,  et  que  ces  dispositions  doivent 
6tre  ex6cul6es  vi  conventionisj  m^mesur  les  immeubles 
situ6s  dans  un  autre  pays  '. 

Toutes  les  legislations  sont  d'accord  pour  ^tablir  que^ 
lorsqu'il  s'agit  d'une  convention ,  le  juge  doit  s'attacher 
principalement  k  la  commune  intention ,  expresse  ou 
pr6sum6e,  des  parties.  Ce  principe  se  trouve  dans  le 
droit  romain  %  dans  le  Code  civil  frangais  ^  el  dans  les 
Codes  auxquels  il  a  servi  de  module;  savoir,  celui  de 
Bade  %  des  Deux-Siciles  ^  de  Sardaigne ',  du  canton 
de  Vaud  %  de  Haiti  ^,  des  Pays-Bas  *• ;  on  le  rencontre 
aussi  dans  le  Code  de  Bavi^re  ",  et  dans  le  Code  civil 
d'Autriche  " ;  il  est  regu  en  Anglelerre  et  aux  Etats- 
Unis  '\ 

Une  r^gle  puis6e  dans  la  nature  de  Tesprit  humain 
faiUsupposer  que  la  volenti  de  tout  individu  qui  pro- 
cede  k  un  acte  de  la  vie  civile  s'en  est  rapport6e  plutdt 


*  Merlin,  B^pertoire,  yoLoi,  §  8, 
n,2;  p.  690et  suiv.  dut.  XVI  (addi- 
tions). 

*  Merlin,  ibid. 

.  L.  2l9,ff.,  De  verb,  signify 
<  Art.  1156. 
.Art.  1166. 
Art.  1109. 


•'Art.  1247. 
*  Art.  356. 
tArt.  1379. 
1®  Art.  946. 

i«  Part.4,ch.  i,S18;part.  3,ch.2, 
§12. 

•*  Art.  914. 

^'  M*  Kent,  t.  II,  p.  564  et  555. 
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aux  fails  qu'il  connaft  qu'k  ceux  qu'il  ne  coanatl  pas. 
En  consequence^  lorsqu'il  s'agit  de  la  valeur  intrias^- 
que  d'un  testament  ou  de  son  interpretation,  on  adnaet 
gen^ralement 'qu'il  faut  s'attacher  aux  lois  et  usages 
de  la  patrie  du  teslateur,  ou  du  lieu  de  son  domicile; 
on  suppose  que  son  intention  a  6t6  de  se  r6ferer  h  ces 
lois  f  qui  lui  sont  connues  et  pr6sentes  k  la  m^moire , 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  mdmede  celles  d'un  autre 
lieu ,  par  exemple  du  lieu  de  la  confection  du  testa- 
ment. 

La  m^me  decision  doit  Stre  port6e  s'il  s'agit  d'un  en- 
gagement unilateral  •  (a). 

S'agil-il  du  coueours  de  la  volonte  de  deux  ou  plu* 
sieurs  personnesayantla  mSme  patrie,  le  mSme  domi- 
cile ?  Nul  doute  encore  qu'elles  6'en  sont  referees  h  la 
loi  dece  domicile  ^ 

Mais  lorsque  les  divers  contractants  n'ont  pas  la 
m6me  patrie,  le  m6me  domicile;  on  ne  saurait  donner 
la  preference  aux  lois  de  la  patrie  ou  du  domicile  de 
Tun  d'eux ,  ni  juger  sur  I'inlenUon  que  I'un  d'eux  pr6- 
tendrait avoir  eue  dese  reporter  aux  lois  et  usages  de 
sa  patrie,  caril  est  de  Pessence  de  toule  convention  qu'il 
y  ait  consentement  commun  des  parties  sur  tout  ce 
qui  compose  le  contrat  (dMorum  pluriumve  in  idemjpta- 


*  V,  infrct,  h.  115,  el  surtout  M. 
ROGCO)  p.  401  et  suiv. 

*Tittmann,S4l. 

'  Hert,  §  10,  d  la  fin ;  Boullenois, 
t.  II,  obs.  46,  p.  459  ;  M.  Pardessus, 


t.  VI,  n«»  1492  et  1493 ;  M.  Barge, 
t.  Ill,  p.  768;  M.  Kritz,  Recueil  de 
caijses  jugies  (EechtsfoBlleJ^  vol.  II, 
p.  84. 


(a)  Voy.  Yobservation  qaenous  faisons  k  ia  fin  de  ce  n*"  96. 


VALEUR   INTRlNSilQUE    DES  ENGAGEMENTS.  209 

dinm  consensus  ').  Des  lors  on  a  dA  admettre  que  leur 
volonl6  s'ea  est  rapport6e  h  une  loi  commune,  et,  par 
un  accord  a  pen  pres  unanime,  les  auleurs  et  les  tri- 
bunaux  ont  admis  en  principe  quMl  faut  s'arrfiter  k 
laloidu  lieu  ou  le  conlrata  et6  pass6.  Le  juge  etranger 
prend  cette  loi  en  consideration ,  non  pas  a  tilre  de  loi 
ayant  force  et  vigueur,  comme  telle,  dans  son  terri- 
toire ;  le  droit  acquis  par  la  convention  n'exerce  ses 
eflfels  hors  du  pays  oil  elle  est  devenue  parfaite  que 
comme  un  fait,  Le  juge  n'obeit  pas  a  la  loi  6trangere, 
il  la  suit  seulement  comme  moyen  d'interpretation  \ 

Les  lois  romaines  ont  dejk  consacr6  le  principe ,  que 
la  mati^re  du  contrat  est  r6gie  par  la  loi  du  lieu  oh  il 
a  6le  pass6.  Les  LL,  34,  ff.,  De  reg.  jur.;  20,  flf.,  Dejn-. 
(Jims; 31  ,§ 20,  ff.,  Dewdil.  ed.y  el 6,  flf.,  D^ mci., slatuent 
sur  des  cas  o\x,  dans  les  diverses  provinces  ou  villes 
municipalesderEmpire,  il  existait  des  usages  diff6rents 
sur  certains  points  non  pr6vus  par  la  legislation.  Les 
lois  citees  se  referent ,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  posi- 
livement  exprime  dans  la  convention,  a  ce  qui  est  d'u- 
sage  dans  la  contr6e  oil  la  convention  a  et6  pass6e '.  Ces 
decisions  peuvent  indubitablement  etre  invoquees  au- 
jourd'hui  comme  raison  ecrite  (a). 

*  L.  1,§  2,ff.,Dejpac^ts;  M.  Story, 
S§  273  et  279;  M.  de  Waechter, 
Archives,  t.  XXV,  p.  44.  —  Boulle- 
nois  manifeste  une  id^e  semblable ; 
V.  t.  n,  p.  457,  495,  501-503.  — 
Nousne  partageons  pas  I'opinion  de 
Tillmann  (§  4i),  qui  appliquerait  la 
loi  du  domicile  de  celui  des  obli- 
ges contre  lequel  a  6t6  form^e  Pac- 
tion afia  d'accompUiisement  de  I'en- 
gagement;  en  effet,  ou    serait  alors 


Me  in  idem  placitvm  consensus  des 
deux  contractants  ? 

^Tittmann,  gg7et4l. 

'  Autrefois  on  pouvait  trouver  un 
autre  argument  en  faveur  de  cette 
opinion,  dans  la  maxime  qui  consi- 
d6rait  co«me  sujets  temporaires  les 
etrangers  qui  se  trouvaient  momen- 
tan^ment  dans  le  pays,  a  raison  de 
leurs  aflfaires.  V.  sttprd,  n.  58<  a  1^ 
note. 


(a)  M.  deSavigny  (t.  VllI,  p.  250  et  suiv.  et  p.  265  de  la  traduc- 
I.  14 


2<0      LIVRB  II.  —  TITRB   I.   —CHAP.   II.   —SECT.    I. 

cf  Inutilement  >  »  dit  Merlin ',  «  pr^tendrait-on  que 
cette  r^gle  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  les  con- 
tractauls  soot  ciloyens  ou  sujets  du  pays  oil  ils  trailenl 
ensemble.  Quelle  serait ,  dans  ce  syst^me ,  la  loi  qui 
devrait  interpreter  le  central  pass6  en  France  enlre 
deux  eirangers^  dont  1'  un  serait  Espagnol  et  I'autre  Alle- 
mand? 

» II  n'y  aurait  cerlainement  pas  plus  de  raison  pour 
Finterpreter  par  la  loiespagnole  que  par  la  loi  alleoiande. 
Force  serait  done  de  Tinterpr^ler  par  la  loi  frangaise. 
Or,  pourquoi,  dans  celle  hypolh^se,  la  loi  frangaise  de- 
vrait-elle  6tre  prise  pour  r^gle  d'interpretation  ?  Ce  ne 
serait  pas  pr^cis^ment  parce  quMl  n'y  en  aurait  pas 
d'autre  qui  pAt  servir  d'inlerpr^te  a  la  volont6  des 
contractants;  ce  serait  uniquement  parce  qu'il  est  de 
principe  que  les  contractants  sent  censes,  en  traitant 
dans  un  pays,  se  soumettre  aux  lois  qui  y  r^gissenl  les 
contrats.  Ce  principe  est  done  applicable  h  tous  les 
cas.  » 

Le  mdme  principe  a  ^16  reconnu  par  tous  les  auteurs; 
nous  citerons  Godefroy  %  DunooulinSDoneau^  Faber^ 
Mevius  ^  Paul  Voet  7,  Christin  \  Sande^,  Burgundus '% 


*  B^pertoire^   v»  Lot,  p.  690  et 
8uiv. 

•  Sur  la  L.  1 ,  flf.,  De  vsuris^  et  dans 
son  immo. 

*  Sur  la  coutume  de  Paris,  §  76 , 
gl.  i,  n.  36. 

♦  Comment.  jw\  civ.,  lib.  15,  c.  t, 
n.  50  et  suiv. 


*  Cod.,  lib.  3,  tit.  l,def.  22. 

*  Ad  jus  Ivbec.  qwBSt.  prcel.^  10, 
n°40. 

■^  Be  Stat,  ^  sect.  9.  ch.2,n«»  9et  10. 
I  Vol.  I,  d6c.  283,  n»»  8  et  suiv. 

Lib.  I, lit.  12,  def.  5. 
»o  Tr.  4,  n^  8  et  27. 


tion)  affaiblit  rautorit^  deces  textes,  eo  eupposaat  que  la  L.  341>« 
rtg,  juris  et  la  L.  6  De  evict,  se  referent  au  cas  oti  les  parties  ont  leur 
domicile  dans  le  lieo  oil  eliescontractent. 
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lodenburg  S  Boullenois  %  Emerigon  \  Brunnemann  ^ 

.eyser   , 

Sehev  ", 

luhlenbrucb  "^  Seufferl  '^^  Goeschen  *',  Henry  *® 


^   Cocceji  S  Huber ',  Hert  %  Gluck  S  Thibaut '% 
MM.  Mittermaier  •%Zachari8B'S  Eichhorn  '*, 


Itory  %  Burge  ",  Rocco  •',  Taulier 


Helnk  'S 


Sin- 
enis  '^,  Schaefner  '^  Waechter  '%  et  le  Gi^tda  d%  Ugiste 

II  est  presque  inutile  de  faire  remarquer,  avec 
A.  Schaefner  *%  que  ce  principe  ne  s'appUque  qu'aux 
engagements  conventionnels  qui  r^sultent  du  contrat, 
5l  non  pafi  aux  droits  reels  sur  des  immeubles,  qui  peu- 
vent  6lre  acquis  par  suite  du  m6me  conlrat  ou  qui  en 
8ont  la  consequence  :  k  regard  de  ces  droits  reels,  la 
loi  de  la  situation  reste  decisive.  Ainsi,  cette  loi  decide 
\a  question  de  savoir  si  la  propri6t6  de  rimmeuble 
passe  a  Tacqu^reur  par  le  seul  oonsentement  des  par- 
ties contractantes  (art.  1 1 38  el  1 583  du  Code  civil  fran- 


•  Til-  2,  cap.  5,  p.   95. 
3S^  principe  g^n^ral  ( 1. 1,  p.  9); 
tit.  2,  ch.  3,  obs.  23  (  I.  I,  p.  506  ); 
lit.  4,  ch.  2,  obs.  46  (t.  H,  p.  458  H 
saiv.). 

'  Des  assurances,  chap.  4 ,  sect.  3 
(U,p.ll2). 

*AdL.6,ff.,  Le  evict. 

jSpec.  73,  raed.  3. 
De  fund,  in  territ.  jurisd.^  tit.  5, 
$3 ;  Jus  civ.  controv.,  lib.  H,  tit   I , 
quJBst.  23,  IV,  n°  3,  p.  158. 

'  Be  conflictu  Ugum ,  n«»  5,  10  et 
Jl,  et  no  3  a  ia  fin  \  Be  jure  civitatiSj 
ub.I,  sect.  1,  c.  5,  §§  51  et  suiv. 

J?lO,  ii,et§70. 
Cmmentaire,  t.  I,  §  44,  p.  290 ; 
S  76,  p.  400  el  40 1 .  Droit  privi,  §§  17 
«H8,p.98. 

"136. 


1:562. 


S3t,  et  Archives,t.  XUl,  p.  297. 


i>  Article  d^j^  cit^  sur  ia  r^gle  de 
droit:  Locus  regit  actum \,  p.  202  et 
suiv.,  et§  3. 

"  g§  86  et  37  (p.  107,  108  el  109). 

Ijf73. 
Manuel  du  droit  umel  des  Pan- 
de^^tes,  ^i7. 

I'T.  I,g31,p.  3i,p.  114. 

1*  P.  48. 
g  242  et  suiv. 

•«  T.  I.  p.  29,  rfegleSl;  t.  II, 
p.  849  et  suiv.,  860  et  suiv.;  t.  Ill> 
p.  756-780. 

*'  P.  322. 

^Introd.,  p.  59. 

«*  P.  74. 
'^P.92etl06. 
^  P.  405. 
"gP.  256,  no  7. 
•    8  86. 
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gais),  ou  s'il  faut  h  eel  effet  une  tradition  r^elle  et  des 
actes  de  prise  de  possession  de  fait;  s'il  faut,  ou  non, 
une  transcription  de  I'acte  d'ali^nation  dans  des  regis- 
tres  publics  (art.  939  du  Code  civil  frangais)  (a),  ou  s'il 
estbesoin,  pour  la  validity  de  Tacte,  d'une  confirmation 
judiciaire  (V.  tn/rd,  n*  106)  (b). 

97.  Le  principe  que  la  substance  ou  les  solennit^sin- 
trins^ques  des  conventions  dependent  de  la  loi  du  lieu 
ou  le  contrat  est  devenu  parfait,  admet  cependant 
plusieurs  exceptioiis,  qui  feront  I'objet  des  num^ros 
suivants. 

98.  r*  Exception*  D'apr^s  ce  que  nous  venons  de  dire, 
Iprsque  le  contrat  est  pur  et  simple,  c'est-k-dire  qu'il 
n'indique  pas  un  autre  lieu  pour  la  d^livrance  ou  le 
payementy  la  substance  de  ce  contrat  est  r^gie  par  la 
loi  du  lieu  oil  il  a  el6  pass6,  lors  m6me  que  la  chose 
qui  en  faitTobjetse  trouve  ailleurs.  Mais  lorsque,  seloo 
la  nature  de  I'acte,  ou  selon  la  loi  du  lieu  du  central S 


*  F.  des  exemples  dans  les  articles 
1247  et  1609  du  Code  civil,  et  dans 
les  dispositions  conformes  des  Codes 
des  Deux-Siciles  (art.  1200  et  1455), 
des  Etats  sardes  (art.  1337  et  1616), 
de  la  Louisiane  (art  2152  el  2460), 
de  Haiti  (1033  et  1394),  dugrand-du- 
ch6  de  Bade  (art.  1247  et  1609),  du 
canton  de  Vaud  (932  etai40),  et  des 
Pays-Bos  ( 1429  et  1513).  Ces  trois| 


derniers  Codes  ajoutent  des  modifi- 
cations, sur  lesquelles  nous  revieo- 
drons  infra,  au  n*  121. —  Des  dispo- 
sitions analogues  se  trouvent  dans  les 
Codes  de  Baviire  ( part.  4,  ch.  14, 
f  10),  de  PrMSse(part.  1,  t.  5,  §§247- 
252;  tit.  11,  SS  93,  94,  345,  769; 
tit.  14,  §  73  ),  d*Autriche  (  §§  905  ei 
1420),  etdeBcmc  (701). 


(a)  r.  ci-dessus,  n*  60,  p.  409. 

(d)  Nous  adinettoDs  en  general  la  doctrine  contenue  dans  ce  do96. 

M.  deSavigoy  nous  pr^sente  sur  le  m^mesujet  une  exposition  plos 
scientifique;  mais  au  fond,  comme  il  le  reconuait  lui-uiinae  (t.  Villi 
p.  247  dela  traduction),  son  opinion  ne  diff^re  pas  sensiblement  de 
ceUe  de  M.  Foeiix. 

U  y  aseulement  un  point  sur  lequel  il  nous  est  impossible  de  par- 
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ou  enfin  selon  la  determination  des  parties  S  I'acte  de- 
vra  recevoir  son  execution  dans  un  lieu  autre  que  celui 
ou  il  a  regu  sa  perfection,  tout  ce  qui  concerne  Vaecom- 
plissement  des  engagements  pris  par  le  contrai  et  son  ex6- 
cation,  et,  en  d'autres  termes,  tout  ce  qui  doit  6tre  fait 
apr^s  la  passation  du  contrat,  est  regi  par  la  loi  de  ce 
lieu.  Ainsi,  cetle  loi  d6terminera  les  formalit^s  de  la 


i  Par  suite,  !a  validity  intrins^que 
d'une  leltre  de  change,  et  de  chacun 
des  endossements  qu'elle  porte,  est 
r6gie  par  la  loi  du  lieu  ou  te  paye- 
ment  a  ^t^Npromis,  et  non  par  la  loi 
du  lieu  ou  la  lettre  de  change  a  ^t^ 
CF^^e  ou  lir6e,  ou  des  lieux  dans  les- 
quels  les  endossements  on t  et6  signes. 
Voet,  Be  Stat.,  sect.  9,  cap.  2,  no  14; 
Voet,  ad  ff.,tit.  Be  nautico  fmnore, 
no  10 ;  Polhier,  Bu  contrat  de  change^ 
•vp  t55  \  Arr6t  de  la  Cour  d'appel  de 


Cologne,  du  36avril  1841  {Archives, 
etc.,  t.  XXXil,  p.  219).  Toutefois, 
ce  principe  n*est  pas  sans  avoir  des 
contradicteurs.  V.  les  auteurs  cit^s 
au  R&pert,  de  jurisprudence ,  v* 
Lettre  et  billet  de  change,  §  2,  n»  8 ; 
Schulin,  Lettre  de  changej  p.  389  et 
suiv.;  M.  Mittermaier,  Prindpes. 
§  321;  M.  story,  g§  3Uet  suiv.;  M. 
Pardessus, n'^  1495  et  suiv.; M. Schaef- 
ner,  §§93  96. 


tager  le  seotimeDtqueparait  exprimer  M.  Fcelix.  ]1  semble  admettre 
eotre  les  contrats  synallagmatiques  et  les  contrats  unilat^raux  one 
distinction  consistaDt  eo  ce  que,  pour  rinterpr^tation  des  premiers, 
on  suivrait  en  r^gle  g^n^rale  la  loi  du  lieu  ott  ils  soot  passes , 
tandis  que,  pour  Tinterpr^tation  des  seconds ,  on  suivrait  la^  loi 
du  domicile  de  Foblige.  Ainsi ,  le  pr^t  d'argent  fait  en  France 
par  un  Allemand  k  un  Anglais  devrait  6tre  appr^ci^  cOnrorm6- 
ment  h  la  loi  anglaise,  et  non  conform^ment  k  la  loi  frangaise.  Nous 
n'apercevons  pas  sur  quel  motif  ponrrait  reposer  cette  distinction. 
Elle  est  tout  a  i'ait  contraire  aux  textes  du  droit  remain  que  cite 
M.  Fcelix  lui-m6me.  En  effet,  la  L.  34  De  regulis  juris  suppose  pr^ci- 
sement  le  cas  d'un  contrat  unilateral  (la  stipulation).  Cette  distinc- 
tion est^galement  repouss^e  par  les  termes  g^n^raux  de  Tart.  H59  du 
Code  Napoleon. — Du  rcsle,  il  serait  possible  qne  M.  Foelix,  en  par- 
lanld'un  engagement  unilateral,  etkt  voulu  exprimer  Tengagement  qui 
r^sulle  de  Tacle  volontaire  d'une  seule  personne,  par  opposition  k  ce- 
loi  qui  r^sulte  d'nn  concours  de  volonles.  Cependant  il  dit  plus  bas 
(n**  114)  que  Tobligation  resultant  des  quasi-coQtrats,  ou  du  moips  de 
certains  quasi-contrats,  est  r^gie  par  la  loi  du  lieu  oti  les  faits  se  sent 
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d^livrance  et  du  payement»  la  mesure  des  terres  ou  des 
objets  mobiliers  alidads,  la  monnaie  dans  laquelle  le 
payement  doil  6lre  effectu6  \  robligation  de  donner 
quiltance,  la  demeure  et  Fobligation  aux  dommages- 
int^rSts  qu'elle  entratne  \ 

Cette  d^ision  a  6t6  emprunt^e  k  la  loi  romaine, 
L.  21,  S.jDeoU.etact.  K  EUe  repose  sur  la  circonstance 
qu'en  fixant  uq  lieu  pour  rexecution  du  contrat,  les 
parties  sont  ceus^es  avoir  voulu  faire  tout  ce  que  pres- 
crivenlles  lois  du  m^me  lieu.  Tieil  est  le  sentiment  de 
Paul  Voet*,  Jean  Voet  ^  Ghristin  ^  Sande ',  de  Mean', 
Mevius  S  Boullenois  *^,  Huber  ",  Hert '%  de  MM.  Eich- 
horn  '%  Muhlenbruch  *^,  Tiltmann  '^  Henry  *^,  Pardes- 
sus  '7,  Story  '%  Rocco  *S  Burge  *^  et  Burton  •*. 

Leyser  " ,  Meier  '^  el  M.  Waechter  '*  rejeltent  cette 


«  M.  Story,§S308etsuiv.;M.Par- 
dessus,  noi495. 3;M.  Mass^,  \l, 
n«  1 19-126  (a).  — F.  infra,  ii°  12t. 

*  Burgundus,  tract,  4,  n««  27,  28, 
et  29;  tr,  5,  n^^  12  et  18.  Christin, 
vol.  I,  dec.  283,  no  12.  Boullenois, 
t.  II,  p.  498.  Hert,  sect.  6,  $  2.  Man- 
sord,  t.  II,  p.  163,  no  863;  p.  175, 
n^871.M.  Burge,  t.  Ill,  p.  771- 
777. 

'Boulienois,  t.  II,  p.  458  et  suiv. 

♦De  Stat.,  sect.  9,  cap.  2,  n^*  1 1  et 
15 

^Adff.,  til.  De  reb,  cred.,  n*  25  ; 
tit.  De  in  integr,  rest'.,  n«  29. 

•  Vol.  I,  dec.  283,  n»*  Setsuiv. 
'Liv.  i,tit.  12,  def.  5. 

Obs,  422,  no  3;  obs.  583,  n*  14. 
®  Ad  jus  Ivb.j,  qucBSt,  prcel.    10 , 
no  40. 


*<»  Traits,  t.  II,  p.  498. 

"N.  10. 

:  §53. 
§§  36  et  37,  p.  107,  108  et  109; 
il  cite  commeexemples,  les  §§  34 ,  35 
et  36  du  Code  civil  d*Autriche. 

Ik  ^  ^^• 
*SS37,49. 

!P.  43,^  la  note. 

jgNo  1495,  1. 

,9  gg  299  et  suiv. 

^  P.  340-347. 
T.  II,  p.  860  et 
p.  756. 

**  Manuel  du  droit  de     FEcosse, 
part.  10,  chap.  1,  sect.  5,  p.    335. 

*^  Meditationes  ad  ff.^  spec.  73, 
med.  3. 

■*§44. 

*^ Archives,  t.  XXV,  p.  42  et43. 


862;    t.  lU, 


(jt)  Snr  le  point  de  savoir  quelle  loi  doit  6tre  soivie  quaad  il  y  a 
doute  toachaut  la  valeur  de  la  monnaie  stipnlde,  M.  Mass6  fait  pla- 
siears  distinctions.  Nous  avons  la  avec  le  plus  vif  int^rftt  sa  disserti- 
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exception  h  la  rfegle  g6n6fale :  les  deux  premiers  se 
fondent  uniquement  suria  L.  6,  ff.,  De  md.,  pour  sou- 
tenir  que  toules  les  questions  concernantla  substance 
du  central  sedecident  par  la  loi  du  lien  de  sa  r6(}action; 
suivant  tous  les  Irois,  la  L.  21,  ff.,  Deobl.  et  act.,  ne  se 
rapporte  pas  k  la  substance  des  contra ts,  et  elle  ne  fait 
qu'6tablir  la  competence  du  juge  du  lieu  oh  le  contrat 
doit  recevoir  son  execution.  Cette  derni6re  opinion  est 
aussi  celle  d'Emerigon  *•  Nous  nous  abstenons  d'entrer 
plus  amplement  dans  cette  controverse  de  droit  remain : 
il  nous  suflfit  d'avoir  d6montr6,  par  le  t^moigtiage  des 
auteurs  cit6s  plus  haut,  le  sentiment  commun  des  na- 
tions sur  ce  point. 

w  La  rfegle  locus  regit  actumj  dit  M.  Story  %  suppose 
que  Tex^cution  du  contrat  doit,  d'apr^s  la  convention 
explicite  ou  implicite  des  parties,  se  faire  au  lieu  oh 
il  a  et6  pass6  ^  Mais,  cx)ntinue  I'auteur,  si  les  parties 
ont  arr6te,  explicitement  ou  implicitement,  que  le  cen- 
tral sera  execute  dans  un  autre  lieu,  on  doit  pr^sumer 
Pintention  des  parties  d'en  faire  r6gir  la  validity,  la 
nature,  le  lien  et  rinterpr6tation,  par  la  loi  du  lieu  de 


*  Des  assurances^  ch.  4,  sect.  8 ;  1. 1, 
p.  ]22et  125. 

«g§280,  299et30l. 

'  M^me  langage  dans  M.  Rocco, 
p.  340  et  suiv.  II  cite  Tart.  1775  du 


Code  civil  des  Deux-Siciles  (qui  ne 
fait  que  reproduire  Tart.  1903  du 
Code  civil  fran^ais),  comme  formant 
une  application  de  ce  pr'incipe. 


tion  h  cet  egard.—- SuivantM.  de  Savigoy  (p.  264 do  la  traduction), 
«  il  faut  se  r^gler  d'apr^s  le  langage  nsit^  dans  ielieu  dc  Tex^cntion  , 
»  non-sealement  parce  que  les  parties  ont  eu  vraisemblablemeDt  en 
»  vnesa  monnaie,  ses  poidset  ses  mesures,  mais  aussi  parce  que 
»  souvent  il  serait  impossible  d*ex6culer  le  contrat  avec  une  monoaie, 
>  des  poids  on  des  mesures  autres  que  ceux  da  pays.  >  LeCode  prus* 
sieo  a  une  disposition  formelle  en  ce  sens  (§§  256-257). 
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I'ex^culion.  »  Mdme  langage  dans  M.  Kent  ^  M^  Story 
invoque  la  L.  21 ,  ff.,  De  obL  el  acU^  les  LL.  1 ,  2,  3,  fl., 
Dereb.  auct.  jud.  po$8,,  les  deux  Voet,  Huber,  Hert, 
Ghrislin  et  Boullenois,  aux  endroits  cites;  il  rapporle 
une  decision  de  lord  Mansfield,  portant  que  la  loi  du 
lieu  du  contrat  ne  peut6tre  appliqu6e,  lorsque  les  par- 
ties ont  en  vue  la  loi  d'un  autre  pays,  et  que  le  contrat 
est  alors  r6gi  par  cette  derni^re  \ou  II  flnit '  par  re- 
procher  aux  auleurs  europ6ens  leur  disaccord  sur  la 
question. 

Nous  croyons  que  M.  Story  est  dans  Terreur,  en  ap- 
pliquant  g^n^ralement  la  loi  du  lieu  del'executiona 
la  validity,  k  la  nature,  au  lieu  et  a  Tinterpr^tation  du 
contrat :  les  auteurs  qu'il  a  invoqu6s  etablissent  la  dis- 
tinction que  ndus  avons  enonc6e  en  t^te  de  ce  num^ro, 
c'est  elle  qui  forme  I'usage  des  nations.  La  contradic- 
tion entre  les  auteurs  n'est  qu'apparente ;  c'est  faute  de 
faire  attention  h  cette  distinction  que  M.  Story  a  cru  les 
trouver  en  d6saccofd. 

99.  11^  Exception.  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux 
bonnes  mceurs  ou  aux  institutions  ou  prohibitions  exis- 
tant  dans  le  pays  oil  il  doit  recevoir  son  execution,  ou 
lorsqu'il  porte  prejudice,  soil  aux  int6r6ts  d'une  aulre 
nation,  soit  aux  droits  acquis  par  les  citoyeus  de  cette 
nation  ^ :  «  Dans  ce  cas,  dit  M.  Story  ^  la  comitas  sur 
laquelle  repose  la  force  des  lois  6lrang6res  dans  un  ler- 
ritoire  quelconque  cesse  necessairement.  »  II  cite, 
comme  exemple  de  la  16sion  des  int6r6ts  d'une  autre 


«  Lect.  37  et  39,  t.  H,  p.  392,  393 
et  459. 
»gg304et305. 
5  V.  plus  haul,  n«82,  IVo,etla  fiq 


du  inline  num^ro,  ainsi  que  les  au- 
teurs qui  y  sent  cit6s. 
«§§  242-268  et§  328. 
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nation,  liei  convention  par  laquelle  un  individu  s'engage 
a  introduire  en  fraude  des  objets  dans  un  pays  elran- 
ger  :  c(  les  tribunaux  de  ce  dernier  pays,  dil-il,  refuse- 
rent  ses  effets  k  cette  convention  ^  il  en  sera  de  m^me 
de  la  convention  de  fournir  des  objets  ou  marcliandises 
a  Tennemi  en  temps  de  guerre.  »  M6me  langage  dans 
M.  Kent  %  et  dans  un  article  du  American  jurist  and 
Law  Magazine  ^  Un  exemple  d'un  contrat  contraire  aux 
prohibitions  existant  dans  lepaysm^meou  il  doit  rece- 
voir  son  execution  se  trouve  dans  une  cause  jug^e  par 
la  Cour  royale  de  Paris  ^ :  l'arr6t  a  prononc6  la  nuUite 
d'obligations  souscrites  en  payement  de  billets  d'une 
loterie  etrangfere. « En  effet,  dit  Tittmann  ^  le  juge  n'est 
pas  lenu  de  maintenir  toujours  toutes  les  conventions 
quelconques,  mais  seulement  lorsqu'eltes  ne  repugnent 
pas  a  celles  des  dispositions  de  la  lot  en  vigueur  au 
si6ge  du  juge  auxquelles  il  ne  peut  6tre  deroge  par 
des  conventions  particuli^res.  La  question  de  savoir 
quelles  sont,  dans  chaque  terriloire,  les  lois  auxquelles 
il  est  ainsi  permis  de  d6roger,  se  decide  par  la  loi  de 
ce  territoire;  car  c'est  k  elle  que  le  juge  doit  n6cessai- 


*  Toulefois,  la  convention  est  va- 
lable  devant  les  tribunaux  d'un  Etat 
autre  que  celui  auquel  elle  tend  k  por- 
ter prejudice.  Huber,  n«  10;  Em6- 
rigon,  ch.  8,  sect.  5,  t.  I,  p.  312; 
Valin,  sur  Tart.  49  de  Tordonnance 
de  la  marine ;  M.  Pardessus,  n^  1492. 
L'opinion  contraire,  c*est-d-dire  la 
nullity  de  la  convention  dans  tousles 
Etals,  a  6l6  80UtenuepBrPothier,Des 
assurances,  no  68,  et  par  M.  Pfeiifer, 
Expositions  'pratiqves,  t.  HI,  n®  4, 
p.  83  et  suivantes.  M.  Rocco  (p.  373) 
soutient  ^galemeat  que  la  convention 
consentie  dans  un  pays  oil  son  objet 


est  dans  le  commerce ,  doit  6tre  re- 
gard^e  comme  valable  dans  un  autre 
pays  dont  la  legislation  place  le  mSme 
objet  hors  du  commerce,  pourvu  que 
la  livraison  en  diit  6tre  faile  dans  le 

f)remier  pays.  II  en  serait  autrement 
orsque  la  livraison  devrait  Mre  faite 
dans  le  second. 

«  Vol.  II,  lect.  37,  p.  392   et  393  ; 
lect.  39,  p  453  et  459. 
»  Vol.  XI,  cah.  22,  p.  311. 
♦Du25  juin  1829  (Sirey,  1829,  H, 
341). 
»S§7,  net  13. 
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rement  ob^ir.  Ainsi,  on  n'admettra  pas  en  Europe  h 
validity  d'une  convention  par  laquelle  un  hommea  6t^ 
acquis  comme  esclave;  dans  les  pays  qui  ne  poss6dent 
pas  de  loi  sur  les  letlres  de  change  et  la  conlrainte  par 
corps,  cetle  voie  d'ex^culion  ne  pourra  6tre  ordonn^e 
parle  juge  en  vertu  d'une  lettre  de  change  c(msentie  a 
r6lranger.  » 

De  m6me,  suivant  Sande  ^Boullenois  %  Hert  %  Hom- 
mel  ^,  MM.  Pardessus  ^  Burge^  et  Schaefner  7,  lorsque, 
dans  le  lieu  de  la  confection  de  Tacte,  eel  acte  emporte 
la  voie  de  Tex^culion  par^e,  il  ne  jouira  pas  de  cette 
prerogative  dans  un  autre  lieu  oxx  cette  voie  n'est  pas 
en  usage  et  se  trouverait  en  opposition  avep  ['organisa- 
tion judiciaire  Stabile.  Nous  reviendrons  infrd  sur  cette 
question.  * 

100.  IIV  Exception.  Lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  sta- 
tu er  surle  fond  de  la  demande,  mais  d'appr6cier  des 
defenses  ®  qui  y  sont  oppos6es,  et  qui  ont  leur  base  dans 
la  loi  du  lieu  oil  si6ge  le  tribunal  saisi  de  la  cause,  on 
suivra  cette  derni^re  loi  (a).  Ici  s'appliquent^galement 


*Lib.  1,  tit.l2,  def.  12. 

»T.I,  p.  523. 

5  g  69. 

*O6s.409,n.  10. 

5N.  1487. 

«  T.  UI,  p.  761,  762,  766  et  768. 

'§153. 


*0n  sait  que  les  d^/ienses  ne  ten- 
dent  pas,  comme  les  excef^tions^  a 
^carter  simplement  Faction,  a  la  neii- 
traliser,  k  diffi^rer  ses  effets,  mais  a  la 
d6truire,  d  Taneantir  sans  retour.  V, 
Boncenne,  Theorie  de  laprocHure» 
t.  IK,  p.  162. 


(a)  M.  deSavigny  (p.  267  de  la  traduction)  repousse  cette  doctrine. 
Nous  croyons,  en  effel,  que  M.  Foelix,  qui  signale  en  note  la  diffe- 
rence entre  les  defenses  et  les  exceptions^  a  mal  a  propos  appliqo^ 
k  celles-la  ce  qui  n'est  vraique  pour  celles-ci.  Gorame  ledit  tr^s- 
bien  le  grand  jurisconsulte  prussien,  les  regies  relatives  a  ce  qo^oo 
appelle  defenses  ou  exceptions  p^rempioires  d^terrainent  toojoars  h  qnel 
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les  motifs  donnas  par  Tiltmann  dans  le  passage  rap- 
porte  au  num^ro  pr^c^dent. 

MM.  Weber '  et  de  Linde '  appliquent  cette  exception 
a  la  question  de  savoir  si  une  obligation  natureile  peut 
avoir,  ou  non,  des  effets  en  justice. 

Par  suite  de  la  m6me  exception ,  les  tribunaux  fran- 
^ais  ont  appliqu6  avec  raison  le  decret  imperial  du 
47  mars  1808  aux  cr^anc^s  des  Juifs  Strangers,  En 
efitet ,  ce  decret  opposait  une  defense  aux  r^lamations 
des  Juifs ,  dans  le  but  de  garantir  les  r^gnicoles  de  la 
fraude  usuraire  ^  (a). 

Cette  m^me  exception  trouve  son  application  k  la 


*  1 5*5,  p.  872.  V.  infrd,  n®  110.     i     '  Arr^t  de.la  Cour  de  cassation,  du 
sg4l.  ii0aoiitl8l3(6irey,  1814,1,3). 


degr^  la  validite  de  Tobligation  est  incomplete.  On  ne  saurait  done , 
sans  iDconsi§qaence,  dire  que  la  Talidit(^  intrins^que  de  Tobligation 
depend  d'ane  certaine  loi,  et  que  radmissibilit^  des  defenses  ou  excep- 
tions p^remptoires  depend  en  ptincipe  d'nne  autre  loi.  —  Gommc 
exemples  de  ces  exceptions  qui  doivcnt  ^tre  regies  par  la  m^mc 
loi  que  robligation  coosider^e  dans  sa  valeur  intrins^que  ou  dans 
sa  substance,  M.  de  Savigny  cite  I'exception  non  numeratce  pecunice 
(en  supposant  qu'  elle  ne  se  rattache  pas  k  une  quality  person* 
nelle  de  Tune  des  parties,  le  b^neGce  de  discussion  et  ce  que  les 
interpr^tes  ont  appel^  beneficium  competentiw.  Quant  aux  exceptions 
fondees  sur  les  s^natus-consultes  FelUien  ou  Macedonien,  dies  de- 
pendent du  statnt  personnel  deceini  qui  lesinvoque,  car  c'est  ici  une 
question  de  capacity  ou  d'incapacit6.  EnQn  nous  aurons  plus  tard  k 
parler  de  Texception reijudicaiw  (n** 546  et  suiv.). 

(a)  M.  de  Savigny,  qni  admet  cette  doctrine,  y  voit  tine  exception 
aux  principes  sur  le  statu t  personnel  (t  VIII,  p.  464  et  274  de  la  tra- 
daction). 
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prescription  exUnctive  *  : «  La  loi ,  «  dit  Merlin  %  c  qui 
declare  une  delte  prescrite,  n'an6antit  pas  le  droit  du 
cr6ancier  en  soi ;  elle  ne  fait  qu'opposer  une  barriere  a 
ses  poursuites.  Or,  cette  barrifere,  k  qui  appartieat-il 
de  r^tablir?  C'est,  sans  contredit,  k  la  loi  qui  protege 
le  d6biteur,  et  par  cons6quenl  k  la  loi  de  son  domicile.)) 
Ainsi  la  prescription  se  r^gle  par  la  loi  du  domicile  qu'a 
le  debiteur  au  moment  de  la  demande.  Telle  est  aussi 
I'opinion  de  Jean  Voet  \  de  Dunod  ^  et  de  BouUenois  ^ 
Ce  dernier  auteur,  ainsi  que,  aprfeslui,  !!•  Pardessus^ 
limilent  cette  decision  au  cas  od  les  parties  n'ont  pas 
d6termin6  un  lieu  pour  Texecution  du  contrat;  si  cette 
determination  a  6t6  faite,  BouUenois  et  M.  Pardessus 


^  La  prescription  acquisitive  des 
immeubles  est  regie  par  le  stalut 
r^l,  ceile  des  meubles  par  la  loi  du 
domicile  decelui  qui  invoque  la  pres- 
cription. Paul  Voet  et  Jean  Voet,  aux 
passages  cit6s  ci-apr^s;  Mevius,  ad 
jus  Ivibec,  lib.  1,  tit.  8,  art.  1,  et 
lib  3,  tit.  6,  art.  1,2,  3;  Pothier, 
Be  la  prescription^  n<>*  247  et  suiv.; 
Meier,  g  25  ;  Hauss,  g  12,  p.  33 ;  M. 
MUhlenbruch,  §73;  M.  Burge,t.  Ill, 
p.  121  et  suiv.;  M.  Schsefner,  gg  62 
et  67.— Polhier,  n®  251,  admet,  pour 
la  prescription  des  meubles  et  des 
rentes  constituees,  la  loi  du  domicile 
du  propri6taire  ou  du  rentier.  Cette 


opinion  revient  h  peu  pr6s  ^  celle  de 
Hert,  Mansord  et  Rocco ,  que  noas 
signalerons  ci-apr6s  (a), 

«  Plaidoyer  du22  brumaire  an  XII 
Questions  de  droit,  vo  Prescription^ 
g  15);  Bj^rtoire^  v«  Prescription, 
sect.  1,§  3,  no  7. 

5  Ad  f!.,  tit.  De  rer.  div.,  n"  30; Be 
in  int.  rest.,  n°  29,  a  la  fin;  Dediv. 
temporal,  act.,  n^  12. 

*  Des  prescriptions,  part.  1,  ch.  14, 
^la  fin. 

5  T.  I,  p.  530;  i.  II,  p.  488,  et  cb- 
serv.  20.  —  F.  Graef,  I,  140. 

«N.  1495,  2«,  a  la  fin. 


(a)  Aiijourd'hui  les  rentes  n*^taDt  que  des  cr^ances,  roplDion  k  la- 
quelle  on  se  sera  une  fois  arnftt^e  touchant  la  prescription  extinctive 
des  dettes  devra  necessairemcnt  6tre  appliqa^e  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  extinctive  des  rentes.  Quaut  aux  meubles  corporals, 
M%  Foelix  admet  avec  raison  que  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  France 
sont  soumis  k  la  regie  de  I'art.  2279  C.  Nap.  (F.  ci-dessus,  d«  62, 
p.  120). 
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veulent  que  la  prescription  soil  r6gie  par  la  loi  de  ce 
lieu.    ChristiQ  ',  Bargundus  %  Manlica  \  Fabre  *  et 
M.  Troplong  ^  rfeglent  aussi  la  prescription  par  les  lois 
du  lieu  oil  Tobligation  doit  Sire  ex^cul^e.  Suivant  Paul 
Voet  S  Huber  7,  Hommel  «,  Weber  S  Tittmann  '% 
Meier  ",Gltick",MM,  Miltermaier '%  Miihlenbruch  '^, 
de  Llnde '%  Kent  '^^  Story  '%  Burge  '%  et  un  arrSt  de  la 
chambre  des  lords  d'Angleterre  '9,  la  prescription  est 
r^gie  par  la  loi  du  lieu  oh  Taction  est  formee.  Bien  qu'il 
y  ait  quelques  differences  dans  les  termes  employes 
par  cesauteurs,  on  voitqu'ils  aboutissent  tous  a  cette 
conclusion  que  la  prescription  s'acquiert  d'apr^s  la  loi 
en  vigueur  au  lieu  oil  si6ge  le  juge  competent  pour  sta- 
tuer  sur  les  actions  personnelles  formees  contre  celui 
qui  oppose  cette  defense.  Jean  Voet  s'exprime  ainsi 
sur  ce  point :  «  Une  dette  non  encore  recouvr^e  est 
plac6e  sous  la  puissance  du  juge  du  domicile  du  d6bi- 
teur,plutdt  que  sous  la  puissance  dujugedu  domicile  du 
cr6ancier,  car  le  creancier  est  oblige  de  s'adresser  au 
tribunal  competent  du  d^biteur;  ainsi  ce  n'est  pas  le 
juge  du  domicile  du  cr6ancier,  mais  celui  du  domi- 
cile du  d^biteur  qui  peut  repousser  la  demande  en 
payement.  » 
«  La  prescription,  »  dit  M.  Pardessus,  «  6tant  une 


*VoI.  I,  dec.  asSjiiMa. 

*  Tr.  4,  no  27. 

5  V.  Mansord,  1. 1,  n'*  134. 

*  Codex,  Mb.  1,  tit.  5.  def.  3. 
■  De  la  firescription^  n?  38. 

'  De  Stat. 9  sect.  10,  chap.  1,  n®»  1 
et2. 
7N.  7, 

8  06s.  409,  n«»  lOetie. 
•J  95. 


18. 


les  du  droit  privij  §§  17  et 


«§  31,  et  Archives,  etc.,  t.  XHI, 

307. 

**8  73. 

*»§41. 

»«T.  II,  p.  461. 

"  gg  677  et  suiv. 

^fT.  in,p.  878etsuiv. 

^^LawMagaz.,yo\.  XXIV,  p.  221. 


222    uvRE  u.  —  TiTms  i.  —  (map.  ii.  —  sbct.  i. 

exception  qu'il  est  permis  au  d^biteur  d'opposer  a  la 
detnande  de  son  cr^ancier,  c'est  naturellement  dans  sa 
propre  legislation  qu'il  doit  trouver  ce  secours.  i» 

La  Cour  d'appel  de  Cologne  (arrStedes  7  Janvier  1836, 
4  avril  1 839  et  1 A  d6cembre  i  840)  et  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Berlin  (arr^t  du  8  octobre  1838)  ont  ^galement 
jug6  que  la  prescription  extinctive  d'engagements  per- 
sonnels est  r^gie  par  la  loi  du  domicile  du  d6biteur  '. 

Selon  ce  principe,  le  d6biteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  a  ordre,  domicilii  en  France ,  pent  se 
pr^valoir  de  I'art.  189  du  Code  de  commerce,  landis 
que,  s'il  est  Anglais,  il  se  trouve  soumis  k  la  prescrip-* 
tion  ^tablie  par  la  loi  anglaise  '• 

Quelques  auleurs,  cependant,  sontd'un  avis  con- 
traire  :  Hert  ^  Uansord  S  Tauteur  de  Tarticle  du  Ame- 
rican jurist  and  Law  Magazine^ j  MM.  Rocco  ^,  Reinhardt  ^ 
et  ScbaBfner  ^  appliquent,  quant  a  la  prescription ,  la 
loi  du  lieu  ou  Taction  est  n6e,  c'est-a-dire  oh  la  con- 
vention a  6t6  formee.  Cette  opinion,  peut-etre  la  mieux 
fondle  en  th^orie,  a  aussi  6t6  adoptee  par  la  Cour  royale 
de  Douai  ^  et  par  la  Cour  royale  de  Paris  "  (a). 


*  Archives,  etc.,  t.  XXX,  part.  1, 
p.  135etsuiv. 

*  V,  man  travail  intitule  :  Des  let- 
tres  de  change,,,  en  Angkterre  , 
§13,  p.  39. 

*T.  I,  p.  102,  no  186. 
»I6id.,p.  313. 

*  P.  376. 


;T.I,p.33. 

8  87 

*  Arr§t  du  16  aoM  1834  {GazetU 
des  Tribunauai  des  18  et  19  du  m6me 
raois). 

*<^  Arrets  des7  fiSvrier  1 839  {2«  cham- 
bre)  et  18  Janvier  1840  (3*  chambre) : 
Gazette  des  Tnbunaux  du  12  f^vrier 
1839  et  do  26  Janvier  1840. 


(a)  En  defioitive,  sar  cette  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
gouverne  la  prescription  libiiratoire,  cinq  opinions  distinctes  ont  M 
propos^es,  savoir : 

V*  opinion :  Loi  du  domicile  du  cr^ancier ; 
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1 0f.  YV' Exception.  Nous  avons  d6ja  indique,  au  n*»  96, 
que  si  deux  ciloyens  du  mdme  pays  contractent  ensem- 
ble en  pays  etranger,  on  peut  leur  supposer  Tintention 
de  se  repoi^ter  aux  lois  et  usages  de  leur  pa  trie;  en 
d'autres  lermes,  les  acles  passes  par  eux  a  I'^lranger, 
conformes,  quant  a  la  substance,  h  la  loi  de  leur  patrie 
commuBe  ,  mals  non  h  celle  du  lieu  de  la  redaction , 
sent  cependant  valables  partoul  %  ou  du  moins,  sui- 
vant  Jean  Voet  %  dans  leur  patrie.  C'est  dans  ce  der- 
nier sens  que  celte  exception  a  ete  sanctionnee  par  le 

«  V.  les  auf^urs  cte  au  n<»  83.        |      »  Ad  ff.,  tit.  De  staiutis.  n"  15. 

2*  Clinton  .•  Loi  da  domicile  da  d^biteur ; 

5*  cfiMfm  t  Loi  da  Ilea  ot  le  payement  doit  s'effectuer  \ 

4^  opinion :  Loi  di|  juge  saisi  de  la  poursuitc; 

5*"  opinion :  Loi  du  lieu  oil  robligatioD  a  pris  naissance. 

Nous  disonsquece  sont  la  cioq  opinions  distinetes,  bien  qn'on  piit 
6lre  teat^  de  consid^rer  la  seconds,  la  troisi^me  et  la  quatri^me 
comma  reotraat  Tune  daos  Tautre.  £n  effet,  d'unepart,  le  juge  qui 
connait  de  Taffaire  n'est  pas  n^cessairement  le  juge  du  domicile  du 
d6biteur  (C.  Nap.,  art.  -14) ,  et,  d'aulre  part,  la  designation  d'un  lieu 
pour  le  payement  ne  donne  pas,  en  principe  general ,  competence 
an  tribunal  de  ce  lieu.  —  Ces  cinq  opinions  sont  paifaitement 
exposes  par  M.  Mass6(t.  IF,  n"  74). 

C'est  la  cinqui^me  opinion  qui  paralt  prevaloir  dans  la  jurispru- 
dence. Aux  trois  arrets  cil6s  par  M.  Foelix,  on  peut  en  ajouter  un  de  la 
Courd'Alger,  du  48ao\!it  184S,  aux  termesduquel  Taccepteur  d'uue 
lettre  de  change  ne  peut  pas  opposer  la  prescription  de  cinq  ans, 
qoand  il  s'est  oblige  dans  un  lieu  (a  Malte,  dans  Tesp^ce)  oti  de  sembla- 
bles  obligations  se  prescrivent  par  50  ans  (D^v.-Car.,  49,  2,  264).— 
M.  de  Savigny  (p.  269  de  la  traduction)  voit  dans  la  prescription  una 
exception  peremptoire,  et  lui  applique  en  consequence  la  m^me  loi 
qui  gouverne  la  validity  intrins^que  de  Tobligation,  c'est-Ji-dire,  sui- 
vant  les  cas,  la  loi  du  lieu  iixe  pour  le  payement,  ou  celle  du  lieu  oil 
Tacte  obligatoire  a  ^te  fait,  ou  eafin  celle  da  domicile  du  d6biteur. 

y*  ci-dessus,  p.  21 8,  note  a. 


224      LIVRE   II.  TITRE   I- CHAP.    II.  SECT.    I. 

§  35  de  Y Introduction  au  Code  giniral  de  Prusse,  et  par 
le  §  4  du  Code  civil  d'Autriche  (a).  Elle  repose  sur  les 
m^mes  motifs  que  nous  avons  indiqu^s ,  au  n"*  83,  k 
Tappui  d'une  exception  analogue  concemant  la  forme 
des  actes. 

i02.\"  Exception.  Lorsqueles  contractants  se  soot 
rendus  en  pays  etranger  dans  I'intention  d'eluder  une 
prohibition  port^e  par  la  loi  de  leur  palrie ". 

103.  Apr^s  avoir  ainsi  ^tabli  la  regie  qui  domine  la 
mati^re,  et  indiqu6  les  exceptions  qu'elle  admet ,  nous 
aliens  presenter  quelques  observations  additionnelles. 

104.  II  arrive  parfois  que  les  parlies  n6gocient  une 
convention  pendant  qu'elles  parcourent ensemble  divers 
lieux  :  quel  sera  alors  le  locus  contraclils?  Ce  sera  celui 
dans  lequel  le  contrat  est  devenu  parfait.  En  effet,  c'est 
la  seulement  que  le  duorum  pluriumve  in  unum  placitum 
consensus  '  est  intervenu.  La  plupart  des  auteurs  sent 
d'accord  sur  ce  point  ^  Cette  opinion ,  toutefois,  n'est 
pas  partagee  par  Tittmann  ^  et  par  MM.  Eichhorn  ^  el 
de  Waechter  ^ :  suivant  Tittmann  et  M.  de  Waechter; 
Vengagement  de  chacun  des  contractants  doit  6tre  juge 


•  V.  plus  hauL  n<»  82,  l"*,  et  les 
auteurs  cit^s  en  note. 

«L.  1,  §2,  S.Depactis, 

3  Hommel,  obs.  409,  n^  18  ;  Hert, 
Decommeatu  2iY^erarum,§  17;  Hauss, 


p.  40. 
^§41. 

*  Droit  priv^j^  87,  a  la  fin. 
^Archives^  t.  XXV,  p.  45. 


(a)  Foyez  ci-dessiis,  p.  68.— La  nouvelle  loi  allemande  sur  les  lit- 
ires  de  change,  apr^s  avoir  pos6  en  principe,  dans  son  art.  85,  que 
tout  engagement  r^snltaat  d'une  lettre  de  change  se  jaged'apr^la 
loi  da  lieu  oh  est  pris  TengagemeDt,  ajoute :  •  Est  n^aomoins  yalable 
»  la  lettre  de  change  faite  ea  pays  Stranger  par  an  national  ^  uo 
»  autre  national ,  si  elle  est  conforoie  aux  prescriptions  de  la  loi 
»  allemande.  * 


I 
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uniquement  d'apr^s  la  loi  de  son  domicile ;  M.  Eichhorn 
pense  que  chacune  des  parties  ne  peut  r6clamer  d'au- 
tres  droits  que  ceux  accord6s  par  les  lois  du  lieu  oil 
elie  les  exerce.  Mais  alors  il  n'y  aurait  pas  de  consen- 
lement  mutuel  des  parties  midemplacitumj  et  par  con- 
sequent pas  de  central :  done  ces  deux  systemes  sent 
inadmissibles. 

105.  Lorsque  les  contraclants  n'ont  pas  ete  r^unis  en 
personne  pour  la  conclusion  de  la  convention,  mais  que 
Tun  d'eux  a  donne  mandat  a  un  tiers,  le  central  n'est 
pas  devenu  parfail  dans  le  lieu  ou  le  mandat  a  6t6 
donne ,  mais  dans  celui  oii  le  mandataire  a  traite  avec 
Tautre  contractanl;  car  le  mandataire  remplace  com- 
pl^tement  le  mandant  ^ 

II  en  est  de  m6me  lorsque  le  contrat  a  ete  fait  par  un 
tiers  agissanl  dans  Tint^r^t  du  maltre  dePobjel,  el  en 
reservant  la  confirmation  de  ce  dernier  \ 

Sou  vent  des  conventions  sent  conclues  par  lettres; 
dans  ce  cas ,  le  central  devienl  parfait  dans  le  lieu  oil 
la  premiere  lettre  est  regue ,  et  d'od  est  expedite  la  r& 
ponse  porlant  acceptation  de  la  proposition;  car  dans  ce 
lieu  le  consentemenl  de  Tun  des  contractants  s'esl  r6uni 
a  celui  deTautre^  (a). 

i06.  Diverses  conventions  ne  regoivent  pas  leur  per- 


*  M.  Rocco,  p.  380,  k  la  note. 

«  Hert,  §  55;  M.  Burge,  t.  IH, 
p.  755. 

'Struv.,  Exercit,  ad  fif.,  ex,  6, 
thes,  34;  ex.  28,  thes.  23;  Hert, 
S  56,  el  sa  dissertation  De  commeatu 
litterarum,  §§  16  et   d7;  Hommel, 


obs.  409,  nos  17  et  18;  Meier,  §  44, 
Q0  3;  Hauss,  p.  40;  Goeschen,  t.  I, 
§  31,  p.  114;  MM.  Story,  §  285; 
Burge,  t.  Ill,  p.  752  et  suiv.,  etRocco, 
p.  377  et  suiv.  Giornale  del  foro^ 
1842-1843,  p.  144. 


(a)  Sor  les  questions  trait^es  au  n''  105  (ce  qui  comprend  aussi  celie 
I.  15 


foctiott  par  le  Simple  cofisetttement  des  pftHiM  qui  let 
conolumit  61  les  $ign6Ut  j  mats  elles  ont  besoitt,  pour 
teur  vMidit6  >  de  la  confirmation  dottn6e  par  aoeaatre 
personne  ou  par  und  autorit^  publique.  U  faut  aton 
dislingu^r.  Si  la  confirmation  n'ajoute  rien  ^  la  valeor 
in(kin9^)ae  du  txl^trat  ^  comme  lorsqu'elle  ne  Gonlienl 
que  la  redaction  par  6crit  d'une  convention  verbale*> 
le  oontral  est  r^gi  par  la  loi  du  lieu  de  sa  conclusion 
primitfve;  mais  si  la  convention  est  de  celles  qoiM 
re^iveAl  d'effet  que  par  la  coDfirmatioci  i,  la  loidy  litii 
de  la  confirmation  est  applicable.  Ainsi  la  transactiM 
conclue  par  le  luteuti  suivarit  le^  prescriptions  de  ^t^ 
ticte  A67  du  Code  civil  s  sera  r^gie  par  la  loi  du  lieu  oi 
si^ge  le  tribunal  qui  Thomologuej  et  non  par  oelle  d« 
lieu  oil  le  luteur  a  traits ;  dans  les  pays  oti  le  dnut 
h]fmain  a  coA^erv^  sa  force ,  la  validity  de  la  ^atiA 
d'une  valeur  exo^dant  500  M/i<ii(L.  17,  C^^  DefideiiM^i 
IL.  34  et  as,  C.)  De  donat.) devra  6tre  appufci^e  d'aprfe 

«  Hert^  S  5ft;  M.  Burie^  t.  HI,  p.  764. 


qui  fait  Tobjet  du  n^"  404),  voici  en  r^sum^  la  th^orie  de  M.  de  Sa- 
vigny : 

Le  Hen  An  ^dnirM  est  cdhii  (iti  fat  proposition  a  6tt  re^oeetd'odest 
partie  la  r^ponse  arfirmative :  Tanteur  de  la  proposition  est  censi ' 
h^Hre  tramsport^  chez  Taatre  parlie  et  y  avoir  re^u  8oa  conseDte- 
fhehX  [i,  Vin,  p,  232  cl  255  do  la  traduction). -^1/obl^ation  est# 
par  la  loi  du  lieu  de  rex^cution,  s'il  y  en  a  un  de  lix^  ;  sinoa»  par)^ 
loi  dudodniciledli  d^biteur  (p.  254).  Le  lien  dont  le  laogage^i^^ 
pris  en  consideration  est  en  general  celui  de  Vauteur  de  la  proposi- 
tion, bien  que,  pour  rinlcrpr^tation  de  certains  points  (valeur  de  I* 
monnaie,  mesures,  poids),  nous  devions  nous  conformer  aulangap 
asit^  dans  le  lieu  de  I'execution  (p.  262, 265).  | 
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la  loi  du  lieu  oil  elle  aura  6t6  transcrite  et  confirm6e 
par  justice*  (a). 

107.  Lorsque  Texistence  d'un  conlrat  depend  de  I'ac- 
comi^issement  d'une  condition ,  et  que  cette  condition 
s'dccompltt  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  redaction 
dn  central,  c'est  cependant  ce  dernier  lieu  qui  en  r^git 
la  substance :  la  condition  accomplie  a  un  eSel  r^troactif 
sur  le  contra  t  mSme  ^ 

Toutefois ,  s'il  s'agit  seulement  du  mode  de  proc6der 
a  un  certain  fait,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  oh  ce 
fait  a  du  ^tre  accompli ,  et  non  la  loi  du  lieu  oh  la  con- 
vention a  6t6  conclue  ^ ;  car  ce  cas  rentre  dans  les  suites 
du  contrat  ^. 

I  108.  Lorsque  la  loi  du  lieu  oil  le  contrat  a  6t6  pass6 
autorise  les  parties  ou  Tune  d'elles  h  le  changer,  modi- 
fier ou  r6silier,  cette  facult6  leur  doit  6tre  reconnue  par 
les  tribunaux  d'un  autre  pays,  devant  lesquels  la  con- 
vention pent  6tre  port6e;  les  conlractants  sont  census , 
entraitant  sous  Pempire  d*une  loi,  en  adopter toutes 
les  dispositions  relatives  k  la  mutability  ou  h  Timmu- 
tabilit^  de  leurs  engagements. 


*Hominel,  obs.  409,  no  9;  Meier, 
§44,  n*>2. 
»  Hert,  S  64;  M.  Burge,  t,  HI, 


p,  764. 
'  M.  Rocco,  p.  366. 
*  Y,  infrd,  n©  109. 


(a)  Ea  consequence  du  m^me  principe,  une  soci6l6  anonyme  est 
t^soumise  alaloi  du  paysdont  le  gouvernement  Ta  autorisee.—Seale* 
meat  on  peut  se  demander  quel  est  le  gouvernement  qui  a  qualitd 
pour  donner  cette  autorisalion.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seineajug^,  le9  novembre1846,  que  la  society  anonyme  contrac- 
lee  en  France  el  entre  Fran^ais  sur  un  objet  situ6  en  pays  Stranger 
est  nulle  k  defaut  d'autorisatlon  du  gouvernement  frauQais  {Gaz.  des 
Trib.  des  9et  40  novembre  4846). 


1^ 
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Ainsi ,  la  donation  entre  6poux^  immutable  d'aprte 
la  loi  du  pays  oil  elle  a  6t6  pass^e ,  ne  saurait  6tre  re- 
voqu6e  par  I'un  d'eut ,  lorsque ,  par  leur  naturalisatioo 
en  France,  ils  se  trouveront  soumis  a  Tart.  1096  do 
Code  civil.  De  mdme,  les  6poux  qui  ont  pass6  leor 
central  de  mariage  sous  Tempire  d'une  coutume  qui 
permet  le  changement  de  ce  central  durant  le  mariage^ 
conservent  cetle  facuU6  apr^s  leur  naturalisalionea 
France,  nonobstant  Tart.  1394 du  m6me  Code  (a),     j 

SECTION  II. 

DBS  EFFET8  ET  DES  SUITES  DBS  C0NTRAT8  *. 

Sommaire, 

109.  Difference  entre  les  effets  et  les  suites.  Exemples  des  uns  et  des 

autres. 

110.  Question  de  la  l^gitimit^  de  Tengagement. 

409.  II  ne  faut  pas  confondre  les  eflfets  des  contrab 

*  Merlin,  Bipertoire^  v*"  Effet  ri-  miner  laquelled'en treellesr^gil ITif- 

troactifj  sect.  3,  §  3,  art.  6.  II  existe  poth^se  donn^.  C'est  pourquoi  nous 

une  grandeaffinit!^  entre  les  priuci pes  profiterons  des  lumi^res  r^paDdoes 

qui  r^gissent  la  puissance  des  lois  par  par  les  auteurs  qui  ont  ecrit  sur  I'd- 

rapport  aux  temps  el  ceux  concernant  fet  r^troactif  dos  lois,  en  citant  de 

les  lois  par  rapport  oux  lieux.  En  preference  le  tcaite  de  Merlin,  qii 

effet,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  deux  est  le  dernier  dans  I'ordre  chroooio- 

lois  sont  en  presence,  et  il  faut  exa-  gique.— F.  aussi  Mass6,  t.  II,  n«  llfl. 

(a)  II  m'est  impossible  d'admettre  les  decisions  contenuesdaosce 
dernier  alioea.  La  revocabilite  des  donations  entre  epoux  et  rirr^TO- 
cabilitedes  conveotions  matrimoniales  dependent,  suiyant  moi,  (io 
statut  personnel  (^.  ci-dcssus,  p.  80  et  81j :  parccla  seul  qoedflts 
^poox  Strangers  se  sont  fait  naturaliser  frangais,  la  loi  FranQaise  est 
devenae  leur  loi  personnelle,  et  d^s  lors  iis  se  sont  trouv^s  sooffiis 
aux  art.  4096  et  1395  du  Code  Napoi^ou.  De  plus,  ces  articles  tenaot 
k  Tordre  public ,  on  n'est  pas  recevable ,  pour  eniviter  rapplication, 
h  parler  de  droits  acquis. 


EFFBTS   BT   SUITES  JDE8   C0NTRAT8.  229 

avec  les  suites  acK^identelles  qu'ils  peuvent  engendrer  ^ 
Les  effels  d^riveDt  de  la  nature  mdme  de  Tacte  ou  de 
Fexercice  du  droit  6tabli  par  cet  acte ;  ce  sont  les  droits 
et  obligations  que  les  parlies  ont  positivement  entendu 
cr6er,  les  droits  et  obligations  inherents  au  central^ 
c'est-k-dire  qui  y  sont  contenus  express6ment  ou  im- 
plicilement,  ou.qui  en  resultent  m^dialement  ou  im- 
m^diatement ;  il  n'y  a  pas  lieu  k  distinguer  si  ces  droits 
et  obligations  sont  ou  non  actuellement  ouverts  ou  exi- 
gibles,  ou  s'ils  ne  sont  qu'6ventuels  et  expeclatifs.  Sous 
la  denomination  de  suites  du  contrat ,  on  comprend  les 
obligations  ou  les  droits  que  le  legislaleur  fait  naitre 
a  roccasion  de  rex6cution  de  I'acte  ou  du  droit ;  les 
suites  n'ont  pas  une  cause  inh6rente  au  contrat  m6me : 
elles  resultent  d'^v^nements  posl^rieurs  au  central  et 
qui  surviennent  a  Toccasion  des  circonstances  dans  les- 
quelles  le  contrat  a  plac6  les  parties  '. 

D'apr^sle  t^moignage  des  auteurs^  la  loi  qui  r^git 
le  contrat  lui*m6me  (suivant  la  distinction  6tablie 
mpriiy  n**'  95  et  96),  en  r6git  6galementles  effets  ou  suites 
immidiates  et  midiates  ^  II  n'en  pent  6tre  aulrement, 


*  Meier,  Frincipes  sur  les  questions 
transifoireSf  p.  36  ^I'auteur  appelle 
les  effets  du  contrat :  Suites  immS- 
diates  et  rUcessaires;  et  les  suites : 
Consequences  accidentelles  et  ^Un- 
gnks),  —  M.  Blondeau,  Essai  sur 
cequ'on  appelle  l'effet  bbtboac- 
TIF  DES  LOis^  p.  191.  En  faisant 
r^imprimer  cet  6crit  dans  la  Themis, 
I.  VII,  p.  347  k  376,  M.  Blondeau  a 
reconnu  plusieurs  des  erreurs  que 
Merlin  y  avait  signal^es.  —  Merlin, 
^pert(nre,  \o  Effetritroactif,  sect.  3, 
$3,  art.  4,  et  art.  3,  n»  1  ,--M.  Rocco, 
p.  328  et  suiv.,  p.  340  et  suiv. 

*  V.  les  auteurs  cit^s  ^  la  note 
pr^c^dente. 


»  Voet,  De  stat,,  sect.  9,  ch.  2, 
n<^  to ;  Bouilenois,  89«  principe,  1. 1, 
p.  9;  t.  n,  p.  477  et  suiv.;  R&pert,^ 
V*  Ejffet  retroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  4, 
p.  262 ;  M.  Mittermaier,  Principes^ 
§  31,  et  Archives,  t.  XIII,  p.  300  et 
suiv.;  M.  Seuffert,  Manuel  des  Pan- 
dectes,  §  17;  M.  Brinkmann,  Science 
et  pratique  du  droits  p.  11,  n^  3 ; 
M.  Henry,  the  Judgment  of  the  court 
ofDemerara,  etc.,  p.  39;  M.  Story, 
§§  263-272 ;  M.  Rocco,  p.  328.  —  11 
faut  exceptor  tout  ce  qui  est  relatif  a 
Tassociation  conjugaie  quant  aux 
biens^  cette  mati^re  ^tant  r^gie  par 
le  statut  personnel  du  mari.  V.  suprd^ 
n»90. 
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parce  que  ce  sont  \k  les  cons^qaenoes  directes  ds 
coQtral  mdmei  qui  doivent  done  6tre  soumises  aia 
m6me  loi. 

Les  tuites  ou  comiquences  aeciderUeUe$  d'un  contrat 
sont  regies  par  la  loi  du  lieu  oii  se  passent  les  fails  qai 
y  donnent  occasion  ^;  car  elles  sont  plutdt  le  r^sultat 
de  ces  faits  que  du  contrat  lui-m^me*.  En  r^le  g^n^ 
rale^  ces  faits  se  passent  dans  le  lieu  od  le  contrat  regoil 
ou  doit  recevoir  son  execution ,  et ,  en  cons6quence^Ia 
loi  de  ce  lieu  sera  applicable  '. 

Arrivons  k  quelques  exemples  ^ : 

Au  nombre  Aeseffeti  d'un  contrat  de  vente  sont :  la  d6* 
livrance  de  la  chose  vendue,  le  payemcntdu  prix,e( 
les  actions  de  Tacheteur,  ainsi  que  celles  du  yendeor^ 
lelles  que  Taction  en  garanlie  ^.  U  en  est  de  m&me  da 
droit  de  r6soudre  la  vente,  soit  p^r  simple  faculty  dese 
repentir  ^  soit  par  I'effet  d'un  pacte  de  r6mere,soil 
pour  cause  de  lesion  ^  (a),  soit  pour  cause  de  non-accom  ' 

Ripertoire  J,  ibid.;  M.  Henry,  auteurs  qui  en  ont  pari6. 


p.  52 ;  M.   story,  §  295  et  suiv. ; 
M*  Rocco,  p.  S40  et  soiv. 

«  Voet,  De  stat,,  sect.  9,  ch.  2, 
n'»»  I2et  15;  Eipertoire,  v**  Effet  ri- 


*  Burgundus,  tr.  4,  n<»  7  et  8; 
Boullenois,  t.  H,  p.  461 . 

^BoulleDois,  tit.  4,  ch.  2,  obs.4(l, 
t.  II,  p.  452, 454  et  suiv.;  M.  BargB, 


troactif,  sect.  3,  §  3,  art.  7.  t.  II,  p.  854.  — Burgundus,  traitH, 

'  Presque  tous  les  exemples  qui !  n*  9,  regarde  cette  faculty  comme  an 
suivent  ont  ^t^  signal^s  par  Merlin,  i  statut  reel, 
au  Repertoire y  v*  Effet  r^troactif, !  •  Hert,  sect.  6,  §  4;  M.  Miihleo- 
iject.  3,  §  3,  art.  4.  Nous  ne  repro- jbruch,§  73;  lWper^.,voB/frf  refrooc- 
duirons  pas  la  citation  de  ce  passage .  tif,  sect.  3,  g  3,  art.  5  et  7;  M.  Story, 
pour  chacun  des  exemples  :  nous  §  831 ;  M.  Kent,  t.  n,  p.  459. 
nous  bornerons  a  indiquer  les  autres  | 


(a)  La  lesion  peat  ameaer,  non  la  rSsolutim,  mais  la  rescifm  da 
contrat.  J*ai  d^j&dit  (F,  ci-dessus,  p.  498)  que,  suivant  moi,  en  prin- 
cipe  g^Q^ral,  c'est  la  loi  personaeUeda  veadeor  qui  doit  bite  suivie 
en  cette  mati^re. 
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plissemeat  cles  conditions  \  soit  enfiq  P9r  forme  Ae  m^ 
titution  ef%  entier  fondle  sur  une  cause  inh^rente  aq 
coDtrat,  dans  les  pays  oin  ce  recour^  est  admis  ';  on 
oomple  encore  parmi  les  effets  du  contrat  de  venta 
robligation  de  supporter  la  perle  de  la  chose,  lorsque 
le  vendeur  est  en  demeure  de  la  livrer  (a)^  Un  des  eflPets 
de  Vacle  de  partage  est  Fobllgation  de  garanlie.  Le  bail 
a  ferme  emporte  Tobligation  de  souffrir  la  reduction 
du  fermage  en  cas  de  destruction  d'une  r^lle  entiere; 
et  la  question  de  savoir  si  I'acquereur  est  oblig^  d'en- 
trelenir  le  bail  fait  par  le  vendeur  ( art.  1743  du  Code 
civil)  se  decide  selon  la  loi  du  contrat  ^  (6).  Un  des 
effels  ordinaires  de  tout  acte  renfermant  Vengagement 
de  payer  une  somme  d'argent  est  I'obligation  d'en 
servir  les  int6r6ts;  la  question  de  savoir  si  ces  int6r6ts 


*  V.  ci-apr68,  no  1 1 1 . 

*  Christin^  vol.  I,  dec.  388,  n*  18; 
Voel,  De  stat.,  sect.  9,  cap.  2.  no  20; 
Voet,  ad  ff.y  til.  De  in  integr.  rest.y 
no  29;  Hert,  g  66 ;  M.  Miihlenbruch, 
§  73.  (l\  est  entendu  que  la  restitu- 
tion n'est  pas  demand^  pour  une 
cause  d^rivant  de  T^tat  de  la  per- 
sonne,  par  exemple  de  la  minorite.) 


—Meier,  §  49,  se  decide  pour  I'appli- 
cation  des  lois  du  lieu  ou  le  procte 
se  plaide,  mais  ^n  re^treignant  cette 
opinion  au  delai  dans  lequel  la  de- 
mande  doit  Stre  form6e.  V,  M.  Mass^, 
t.  II,  no«  I16etsui?. 

'H^joert,  vo  Effet  r4troactif,  sect .  3, 
I  3,  art.  3,  n*  6. 


(a)  Dites-en  antapt,  vice  versa,  Ag  Tobligatioo  poor  i'acbeteur  de 
^yer  le  prix  nonobstant  la  perte  de  ia  chose,  lorsque  cette  perte  a 
eu  lieu  sans  ie  fait  ni  la  faute  du  vendeur  et  avant  $$  m\se  en  de- 
meure.— Appljquez  6ga]ement  la  loi  qui  regit  la  vente  quant  h  sa  va~ 
ienr  ioirios^ue,  pour  ri^sondre  la  question  de  savoir  qui  doit  suppor- 
ter les  risques  au  cas  d'une  vente  eonditionnelle  (C.  Nap,,  art.  -11 82). 

[b)  L'obligation  du  baiUeur  d'uii  inomeuble  (comiQe  celle  dn  ven- 
deur, 9u  reste)  inoplique  toujonrs  un  lieu  d'ex^cution  d^termin^,  le 
lieu  oti  est  situ6  rinsmenble :  je  dis  done,  suivant  la  tb^orie  de 
M  FceUx  lui-m^oie  (ci-dessus,  n""  98),  que  c'est  la  loi  de  )a  situation  qui 
doit  ^tre  suivie.  J'appliquerai  (§galeaieAt  cette  loi  quand  il  s'agira  de 
savoir  s'ily  a  tacite  recondactiop.  Telestaussi  le  sentiment  de  M.  de 
Savigny  (p.  277  et  278  de  la  tradaction).  r.  ci-dessu$,  p.  4^0. 
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sont  dus ,  et  a  quel  taux ,  se  rfegle  par  la  loi  du  lieu  ou 
le  contrat  a  ^t6  pass6  '  ou  du  lieu  fix6  pour  le  paye- 
meDt  %  a  moins  que  les  parties  n'aient  adopt6  une  autre 
loi  a  ce  sujel  ^  (a).  Mais  les  dommages-int^rets  dus  pour 


*  Burgundus,  tr.  4,  n®  10;  Mevius, 
fid  jus  Ivb,  qucBSt.  prceLy  4;  Roden- 
burg,  Dejureconjugum^  tit.  4,  part,  a, 
cap.  i,  no  6;  Voet,  ad  ff.,  tit.  De 
vsuris^  n»  6;  Boullenois,  39«  principe 
g6n6ra!,  1. 1,  p.  9;  t.  II,  p.  472  et 
477 ;  Hert,  sect.  4,  g  10,  n©  2;  Meier, 
g  46;  RepeH,,  vo  Effet  rUroouctif, 
sect.  8,  g  3,  art.  3,  n«*  7  el  U\ 
M.  Story,  gg  291  et  suiv.,  et  302  et 
304,  a;  M.  Kent,  t.  II,  p.  461;  M. 
Hartogh,  p.  74 ;  Brinkmann,  vol.  I, 
p.  5;  M.  Burge,  t.  II,  p.  861  et  862; 
t.  Ill,  p.  773  et  774 ;  M.  Mass^,  t.  H, 
no'  131-153;  American  jurist , 
t.  XXVI,  p.  138;  Boeschen,  p.  32. 
Arrets  de  la  Cour  de  cassation  du 


14  Messidor  an  XIIl,  et  de  la  Coor 
royale  d*Aix  ,  du  14  Janvier  183S 
(Sirey,  1807,11,  1026;  1826,11,661. 
Arr^t  anglais  rapport^  au  Law  Ma- 
gazine^  vol.  XXV,  p.  440.  Arr^t  do 
s^nat  de  Casale  (royaume  de  Sardai- 
gne),  du  17  mai  1842.  [Annali  di  gin- 
rispnidenza ,  1842,  p.  128).  — Ainsi, 
rinterSt  I6gal,  dt  a  Alger  a  raisonde 
10  p.  100  (ordonnancie  royale  du7 
d^cembre  1835),  pourra  ^tre  exig^ea 
France  en  vertu  de  contrats  passes  a 
Alger  (6). 

«  Voet,  ad  /f .,  tit.  De  vsuris,  n°  6; 
M.  story,  §§  298  et  301,  d,  e  etf. 
V.  suprdy  n°  98,  i'^  exception, 

'  M.  Story,  §  30.5;  M.  Kent,  ibid. 


(a)  Nons  n'admettons  la  theorie  de  M.  Foelix,  relativement  auxinle- 
r^ts  conyeDtioDDels,  qu'avec  unerestrictiou.  Suivaot  uous,  le  joge 
devant  qui  on  reclame  des  inter^ts  que  n'admet  pas  la  lot  de  son 
pays  doit  rejeter  la  deraande,  lots  ra^me  qu'aucune  loi  repressive  de 
I'osure  n'existerait  soit  au  lieu  oti  est  inter venu  le  conlral ,  soit 
au  lieu  fixe  pour  le  payement :  en  effet,  les  juges  doivent  toujonrsrc' 
fnser  leur  protection  aux  conventions  que  la  loi  dont  ils  dependent 
r^prouve  comme  immorales  et  conlraires  k  Tinter^t  public.  (Comp. 
M.  de  Savigny,  t.  VIM,  p.  275  dela  traduction.) 

(h)  Evidemment ,  cette  decision  ne  devrait  plus  ^tre  suivie  s'il 
s'agissait  d'un  contrat  pass6  entre  deux  personnes  qui  se  trouvaienl 
inomenlan^raent  en  Alg^rie,  qui  peut-^tre  s'y  (^taient  donnd  rendez- 
vous expr^s  pour  ^luder  la  loi  du  5  septembre  1807.  Mais  j'admels 
pleinement  la  decision  de  M.  Foelix  en  supposant  des  contractaots 
kablis  en  Alg^rie.  L'id^e  d'immoralite  dont  je  parle  k  la  note  pr^ 
dente  ne  peut  s'appliquer  ici,  en  raison  de  la  condition  toute  parti- 
.culi^re  de  TAIgerie.  —  D'apr^s  Tordonnance  du  7  d6cembre  ^835, 
*que  cite  M.  Foelix ,  «  la  convention  sor  le  pr^t  k  int^r^t  fait  la  loi  des 
parlies ;  Tinterfit  legal ,  k  defaut  de  convention ,  est  de  10  p.  ^00.  • 
Mais ,  aux  lermes  d'un  arr^t6  du  4  novembre  4848,  Tint^r^t  conven- 
tionnel  ne  peut,  en  aucun  cas ,  exc6der  rint6r6t  l^gal. 
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inexecution  du  contrat  sont  r^gis  par  la  loi  du  lieu  de 
rex^culion  ou  du  payement  *  (o) ;  ce  lieu  peut  6tre  soil 
celui  du  contrat  %  soit  un  autre  lieu  determin6  paries 
parties  %  soit  enfin  celui  du  domicile  du  d6bileur  ^, 
parce  qu'en  derni^re  analyse  c'est  la  oil  Taction  lendant 
a  rex6cution  du  contrat  est  form6e.  Ces  principes  s'ap- 
pliquent  au  calcul  du  rechange  ^  Le  d61ai  dans  lequel 
Tengagement  doit  6tre  rempli  depend  aussi  de  la  loi 
du  lieu  du  contrat®.  II  faut  ranger  parmi  les  effets d'un 
contrat  quelconque  Texamen  des  questions  de  savoir 
si  Tobligation  est  r6elle  ou  personnelle,  si  plusieurs 
contractants  sont ,  ou  non,  tonus  solidairement,  et  s'ils 
peuventounon  invoquer  le  b6n6ficede  division ';  si  les 
h6ritiers  d'un  contractant  sont  engages  solidairement, 
ou  pour leurs  parts  viriles  seulement^  enfin,  laquelle 
des  parties  est  obligee  au  payement  des  droits  fiscaux ». 

•  Christin,  vol.  I,  dec.  283,  no  13; 
Burgundus,  tr.  4,  n**'  10  et  28 ;  Boul- 
lenois,  ibid.;  M.  Henry,  p.  63; 
M.  story,  §§  295  et  297 ;  M.  Rocco, 
p.  328;  M.  Mass^,  t.  II,  n^  136. 


*  Voet,  ad  ff.,  tit.  De  condict,  tri- 
tiCy  n»  4;  Hert,  §  63;  M.  Pardessus, 
fi<»1500. 

5  Voet,  adff,,  tit.  Deusuris,  n®  1 1. 

*  Voet,  ibid.  C'est  par  erreur  que 
Meier  (§  46,  n^  3)  admet  la  loi  du  do- 
inicile  du  cr^ancier. 

.    »M.  Mass^,  n<^l37. 


6  Christin,  vol.  I»  d^c.  283,  no  5. 

'Voet,  De  stat,^  sect.  9,  cap.  2, 
no  10;  Burgundus,  tr.  4,  no*  7  et  8; 
Boullenois,  t.  II,  p.  463,  476  et  476; 
M.  Henry,  p.  61  et  62;  M.  Story, 
§S  272  et  322;  M,  Burge,  t.  Ill,  p.  765; 
M.  Struve,  p.  98;  M.  Mass6,  t.  II, 
no«  138  et  139. 

8  Rupert. ,  v«  Effet  rMroactif, 
sect.  3,  art.  3,  n«  9;  sect.  3,  §  6,  n«»  6. 

*  Christin,  vol.  I,  d6c.  283,  n«  10; 
Voet,  De  stat.j  sect.  9,  cap.  2,  n®  10; 
Hert,  §  68. 


(a)  Dites-en  autant  des  iot^r^ts  moratoires,— La  L.  -I  pr.,  ff.,  De 
usuriSy  peut  paraitre  oppos^e  k  cette  decision.  Elle  est  ainsi  coogue : 
c  Cum  judicio  bancefidei  disceptaiur,  arbitrio  judicis  usurarum  modus 
ex  more  regionis  ubi  gontbagtuu  est  cmstituitur,  itd  tamen  ut  Legi  non 
offendat.  n  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  de  Savigny  (p.  278  de  la 
traduction),  ce  lexte  suppose  le  cas  le  pins  ordinaire,  celui  oti  deux  ha- 
bitants d'une  vilie  y  oat  fait  un  contrat;  lejurisconsulte  Papinien  ne 
pense  ni  au  cas  oh  le  contrat  est  intervenn  hors  da  domicile  des  par- 
ties, ni  au  cas  od  le  payement  devait  sc  faire  dans  un  autre  lieu. 
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La  quittance  ou  decharge*  cons^uenceimoi^iate^ 
coDlrat,  est  r^gie  par  la  loi  en  vigueur  au  lieu  i}u  coQtrat 
ou  du  payement :  lorsqu'elle  se  trouve  conforme  k  ceUe 
loi,  elle  est  valable  partout;  d^livr^  suivantles  lols 
d'un  autre  lieu ,  elle  peut  avoir  force  et  vigueur  daos  ca 
xn^me  lieu ,  mais  elle  n'eB  aura  pas  n^cessairement 
ailleurs  '•--  Les  obligations  accessoires,  commele  cau** 
tionnement,  sent  regies  par  la  loi  du  lieu  ou  elles  oot 
6te  contract6es  '. 

Parmi  les  suites  ou  cons^uences  accidentelles  d'ua 
contrat ,  on  range  les  r^suliats  qu'aura  la  n^ligence» 
la  faute  ou  la  demeure  dans  rex6cutionf  at  les  dom-^ 
mages-int6r6ts  dus  en  consequence  ^  (a),  et  la  refUtution 
en  entier  fondee  sur  une  de  ces  derniferes  causes  \  Yoblh 
gation  d'ex6culer  le  remploi  en  cas  de  remboursement 
des  capitaux  substitues ,  la  confirmation  ou  ratification 
d'un  contrat  nul,  d6fectueux  ou  rescindaWe  %  ainsi 
que  le  mode  d'ex6culion  d'un  contrat  ^. 

110.  La  question  de  la  16gitimit6  deUengagement, 
celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  de  refuser 
Taction  resultant  d'un  contrat,  doivent 6tre  6galement 


<  M.  Story,  §§  334-842 ;  848  ^  361 . 
M.  Kent,  t.  II,  p.  398,  394,  458  et 
469;  M.  Burg;e,  t.  m,  p.  875,  876  et 
925.  —  Ce  principe  reQoit  sartout  son 
application  en  matiere  de  iettres  de* 
change.  M.  Story,  §§  843-347.  — 
La  d^charge  par  concordat  ou  cession 
de  biens  n'oblige  pas  les  Strangers; 
ibid..  §§  337  et  339.  V.  infra, 
n«  468. 

•Burgandas,  tr.  5,  n.  U. 

5  Chnstin,  vol.  I,  dec.  283,  n**  13; 


Voet,  De  stat,^  sect.  9^  cap.  2,  n*"  13 
et  15;  Brannemann ,  ad  L.  6,  ff.  De 
evict.]  Tittmann,  §40;  M.  MiihteO' 
bruch,  §  73,  IV^  2o.;  M.  Rocco, 
p.  d40et  suiv. 

*  Voei,  De  stat,,  sect.  9,  cap.  2, 
n»  20. 

« iJ^pert.,  v*  £/e^  f ^^f oact»A  sect,  3, 
§  3,  art.  7;  M.  Kent,  t.  II,  p.  461  et 
suiv.;  M.  Rocco,  p.  358  et  suiv. 

«  mpert..  ibid.  J  sect.  3,.  §  10. 


(a)  Sous  le  Qom  de  dommage$4ni4rit9,  nous  cocDprenoAS  l^s  }niM\^ 
raoratoires.  F.  ci-des$as,  p,  235. 
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appreci6es  suivant  la  loi  du  lieu  oil  le  contral  a  ete 
pass6;  par  example,  s'il  s'agit  de  savoir  si  une  aclion 
est  recevable  par  suite  d'une  obligation  naturelle.  En 
effel,  dans  toutes  ces  questions,  la  nature  du  central 
vient  en  consideration  ^  II  faut  excepler  les  cas  ou  la 
loi  du  lieu  oix  Taction  est  form6e  renferme  une  prohi- 
bition de  la  recevoir;  par  exemple,  lorsque  cette  loi 
d6nie  une  action  pour  telle  obligation  naturelle,  ou 
qu'elle  declare  prescrite  une  obligation  civile ';  car, 
dans  ces  cas ,  le  juge  ne  peut  que  suivre  la  loi  h  laquelle 
il  est  soumis  S  et  Texistence  de  la  loi  prohibitive  prouve 
que  cette  nation  n'admet  pas,  sur  ce  pointy  le  principe 
de  la  comitas  gentium  ^.  C'est  par  cette  distinction  que 
nous  croyons  pouvoir  concilier  les  opinions  diverses 
manifestees  par  les  auteurs  cit6s  dans  les  notes  (a). 


<  BoulienoiS)  tit.  4,  ch.  2,  obs.  46, 
I.  n,  p.  472;  Weber,  §  62 «  Meier, 
§  46;  M.  Muhlenbruch,  §  73,  HI,  et 
V  2». 

«  Weber,  § 95; Huber,  §  7;  M.  Mitr 


i 


lermaier,  §  31,  et  Archites,  t.  XUI, 
p.  300  et  suiv.  y.  suprd,  n«  100, 
HI®  exception. 

•  V.  mprdj,  n»  100,  HI*  exception. 

*  V.  suprdj  no  82,  W  exception. 


(<i)  II  est  bien  Evident  que  si  ta  loi  d  laquelle  le  juge  est  soumis  di- 
elare  positivement  que,  sans  qu'il  y  ait  h  tenir  compte  de  la  nationality 
des  parties,  ni  du  lieu  oil  Tobligation  a  pris  naissance,  ui  du  lieu  od 
elle  6tait  payable,  telle  obligation  ne  produira  pas  action  ou  sera  con- 
sid^r<^e  comma  prescrite  an  bout  d*ua  temps  donn^,  le  juge  n'a  qu'^ 
86  conformer  k  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  institu^.  La  question 
ddicate  ne  se  preseote  que  dans  le  cas  oCi  les  termes  de  cette  loi  ne 
sont  pas  assez  formels  pour  exclure  Tapplication  d'une  loi  ^trang^re  : 
c*est  alors  qu'on  peat  se  demander  s'il  convient  d'appliquer  telle  loi 
Ott  telle  antre.  An  sujet  dc  cette  question,  F.  ci-dessos,  n«  400. 
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SECTION  III. 
D£S  ACTIONS  EN  RESGISION ,  IllgSOLUTION,  RlfiVOGATION    OU  REDUCTION. 

Sommaire. 

111.  Cas  OU  ces actions  ont  leur  source  dans  le  contrat  m^nie. 

112.  Cas  OU  elles  sonl  fondles  sur  des  causes  post^rieures. 

in.  La  r^gle  exposde  aux  nuin6ros  pr6c6dents  s'ap- 
plique  aux  aclions  en  rescision,  resolution ,  revocation 
OU  reduction  des  contrats,  lorsque  ces  actions  ont  leur 
racine  dans  le  contrat  m^me  (ou  son  contenu  expres 
ou  implicite),  et  non  dans  des  fails  post^rieurs  a  sa 
conclusion.  Au  premier  cas,  lesdites  actions  appar- 
tiennent  a  la  classe  des  efifels  du  contrat  (V.  supra  f 
n"*  109);  en  consequence,  le  juge  ne  pourra  admettre 
d'autres  causes  que  celles  autorisees  par  la  loi  du  lieu 
du  contrat ,  et  il  devra  les  admettre  si  elles  sont  fondles 
dans  cette  loi  * ;  «  C'est ,  dit  Merlin,  parce  que  les  vices 
»  du  central  sont  inh6rents  au  contrat  m6me ,  parce 
»  qu'ils  en  font  essentiellemenl  partie,  parce  que  les 
»  contractants  ont  ^l6  avertis ,  par  la  loi  qui  pr6sidait 
»  a  leur  traite ,  des  vices  qu'il  renfermait,  et  qu'ils  ne 
»  I'ont  souscrit  que  sous  la  reserve  tacite  de  la  faculty 
»  qu'elle  leur  accordait  a  Tun  et  a  I'autre,  ou  a  Tun 
»  d'eux  seulement ,  de  le  faire  annuler  ou  rescinder. » 
Ainsi ,  lorsque  la  loi  du  contrat  accorde  a  Tacheteur 
comme  au  vendeur  le  droit  de  faire  rescinder  la  vente 
pour  cause  de  lesion ,  Vaction  de  I'acheteur  devra  6tre 

*  Voet,  Be  stat..  sect.  9.  cap.  2,  j  §  3,  art.  5et7;  M.  Rocco,  p.  347  et 
n'20,  vers  la  fin;  Meier,  §46;  Merlin,  |  357. 
•  Repertoire  ^y"^  EffeMtroactif,  sect.  3, 
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accueillie  en  France,  nonobstant  Tart.  1683  du  Code 
civil  (a). 

II  doit  en  6tre  de  m6ine  d'une  action  en  resolution 
pour  inex^cution  des  engagements  pris  par  le  contrat 
(art.  1184  du  Code  civil)  (A). 

Par  la  m6me  raison,  la  faculty  de  revoquer  une  do- 
nation depend  de  la  loi  du  lieu  oil  elle  a  6te  consentie  *. 

112.  Si  les  actions  en  rescision,  resolution,  revoca- 
tion ou  reduction,  sont  bas6es  sur  des  causes  survenues 
post6rieurement  au  contrat ,  et  dependantes  de  la  vo- 
lenti du  d^fendeur,  elles  constituent  des  suites  du  con- 
trat, et,  d^apr^s  ce  que  nous  avons  dit  suprd^  n^  109, 
elles  sont  regies  par  la  loi  du  lieu  oii  ces  faits  se  passent. 
On  pent  citer  comme  exemples  la  resolution  immediate 
d'un  contrat  de  vente  contenant  la  clause  indiquee  k 
Vart.  1 656  du  Code  civil,  apr^s  une  sommation  signifiee 
sous  Tempire  de  ce  Code,  l)ien  que  la  loi  du  contrat 
ne  regarde  cette  clause  que  comme  comminatoire ;  de 
m6me  la  resolution  du  contrat  de  constitution  d'une 
rente,  lorsque  le  debiteur  cesse  pendant  deux  ans  le 
payement  des  arrerages  (art.  1912  du  Code  civil "). 

*  R&pert..  v«  Effetr^troactif,  sect.  3,  .  *  R&pert,.  V*  Effet  retroactif,  sect.  3, 
§  3,  art.  6,  n°  3.  1  §  3,  art.  3,  n©  II,  et  art.  6,  n*>  2. 

{o)M.  de  Savigny  (p.  268-269  de  la  Iradnclion)  partage  sur  ce 
point  I'opinioQ  de  M.  Foelix.  II  me  parait  plus  conforme  aux  principe^ 
de  dire  que  c'est  k  la  loi  personnelle  da  vendeur  ou  de  Tacheteur  de 
decider  s'il  peufagir  en  rescision  pour  cause  de  lesion.  F.  ci«dessns, 
p.  498  et  230. 

(5)  Si  UQ  lieu  avait  6i6  fix6  pour  Texecution,  dans  la  doctrine  de 
M.  FoBlix  lui-m^me  c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  devrait  6tre  suivie. 
Alors  h  quoi  bou  distingaer  ce  cas  ( resolution  fondee  sur  Tart.  4  i  84) 
de  ceux  qui  sont  indiqu^s  au  n""  suivant  ( cas  pr^vns  par  les  art.  i  656 
CH942)? 
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SECTION  IV.  I 

DB  LA  CONFIRMATION   OU  BATIFICATION  l>B8  COHTBATS. 

Sommaire, 
113.  Application  de  la  loi  da  lieu  oi^  ae  fait  la  coafiriDation  on  ratificatioQ. 

^^Z.  Nous  avons  d6jSi  indiqu6  suprh^  n**  106^  que  la 
eonfirmation  ou  ratification  d'un  contrat  nul,  d6fec- 
tueux  ou  rescindable,  ne  forme  point  un  effet  du  contrat 
primitif ;  la  confirmation  ou  ratification  est  soumise  a 
la  loi  du  lieu  oil  elle  intervient;  car,  dit  Merlin  S  w  la 
confirmation  ou   ratification  ne  peut  6tre   regard^ 
comme  un  des  Elements  dont  le  contrat  primitif  s'est 
compost  au  moment  ou  il  a  6t6  forme :  ce  contrat  y  a 
bien  donne  Toccasion ,  etelle  est  une  de  ses  suites; 
mais  c'est  hors  de  son  contenu  expres  ou  implicite 
qu'il  faul  en  chercher  le  principe :  elle  n'a  d'autre  prin- 
cipe  que  la  volonl6  de  la  partie  qui  confirme  ou  ralifie. 
Ce  n'est  cons6quemment  qu'Si  la  loi  du  lieu  oil  cette 
volont6  se  manifesto  qu'il  fant  avoir  6gard  pour  en 
appr6cier  la  valeur  d  (o). 

SECTION  V. 

DES  QUASI-CONTftATS. 

Sommaire. 
1 14.  AppIicatioQ  de  la  loi  du  lieu  oQ  se  passe  le  fait. 

1 1 4.  Les  engagements  que  produisent  les  quasi-con- 

*  Ibid.,  art.  7.  M.  Rocco,  p.  358  et  suiv. 


'  (a)  Cela  s'applique  notammeDt  atix  coDditions  exig^es  par  Tarticle 
4538  du  Code  Napoleon  pour  la  valtdite  de  lacoDfiroiation  ou  ratifica- 
tioD  expresse.  Quant  a  la  question  de  savoir  si  la  partte  ^tait  capable 
de  ratiiier,  c'est  le  statut  personnel  qui  doit  ^trecoQsuIt^. 
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tr^ts  »6  «oni^tUBnt  pas  moins  des  droits  acquis  imr 
ceox  mive  lesquels  ils  se  sent  formes ,  que  s'ils  d^ri- 
^aieai  de  coAtrats  expths  ^i  ils  sont  done  ^galement 
r^gisparlaloi  du  liett'< 

Le  droit  romain  ^  consid^re  la  ^61aliott  de  la  tulelle 
camme  un  qtsasi^^oKitrat  entre  le  tuteur  et  le  pupille^  et 
il  oblige  le  tuteur  k  donner  caution  de  bien  adminis- 
trer.  Le  tuteur  nomrn^  sous  cette  loi  sera  tenu  de  cette 
obligation ,  bien  qu'il  habite  un  autre  pays  oii ,  comme 
en  France ,  la  loi  ne  lui  impose  pas  le  devoir  de  donner 
cautiott  ^* 

f>e  m^me,  celui  qui,  volontairement,  gfere  TafFaire 
d*autr»i(art.  1372du  Code  civil),  ou  qui  regoit  ce  qui 
neluiestpasdtk(art.  4376),  doit 6trejuge,  quantaux 
obligations  qui  r6sultent  pour  lui  de  ces  faits ,  par  la 
)oi  do  lieuo^  ces  mdmes  faits  se  sontpass6s. 

SECTION  VI. 

ttSS    tSftlTAlfSNTS. 

Sommaire. 

116.  Application  de  la  loi  dn  domicile  du  testateiir. 

116.  M^me  quant  aux  objets  que  !e  leBtateur  a  port^  aveclui  dans  un  pays 

Stranger. 

117.  Ghangement  de  domicile. 

H5.  Nous  avons  d^k  fait  remarquer  (suprit ,  n°  96) 
que  la  loi  du  domicile  du  lestateur  r6git  la  substance 
el  rinterpretation  des  dispositions  contenues  au  testa- 


*  Ripwt.j  vo  Effet  Htrmctif^ 
sect.  2,  §4. 

2  Cbristin,  vol.  I,  dte.  283,  ti«»  14; 
Voet,  De  stat,,  sect.  9,  cap.  2,  n*17; 
M.  Burge,  1. 1>  p.  30;  t.  UI,  p.  931 


et  suiv.;   M.  Mass^,  t.  II,  no  160. 
*  §  2,  Inst.,  De  M.  qu(B  quasi  ex 
contr. 
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ment.  Le  leslaleur  est  suppose  avoir  eu  rintention  * 
de  se  rapporter  a  ses  usages  ordinaires  ou  habitudes 
(constietudines)  et  aux  iois  de  son  domicile  {regionU 
undi  fait),  comme  6tant  celies  qui  iui  sont  connues  et 
presentes  k  la  m^moire. 

Cette  r^gle ,  puis6e  dans  la  nature  de  I'esprit  humain, 
est  ^crile  dans  les  Iois  romaines  ( L.  21 ,  §  1,  ff.  Qui  test. 
fac.  po$s.;  L.  50,  §  3,  ff.  De  leg.  I;  L.  75,  flf.  De  leg.  III). 
Elle  a  6te  adopt6e  sans  contestation  par  Menoch  %  Gro- 
tius  %  Paul  Voet  S  Sande  ^;  surtout  par  Jean  Voet^ 
Rodenburg^  BouUenois  %  Herl^  ValterS  GWck  ",  le 
Repertoire  de  jurisprudence  ^^  Tittmann  '%  MM.  Mitter- 
maier  '*,  Eichhorn  '\  Miihlenbruch  *^  Seuflfert  *?, 
Griindler  *%  Winiwarter '9,  Story  '"*,  Rocco"S  Burge", 
et  la  Cour  rovale  de  Paris  '^ 

Plusieurs  de  ces  auteurs  ont  trouv6  a  Tappui  de  cette 
r^gle  une  seconde  raison :  c'esl  que  les  meubles  et 
creances  donl  se  compose  une  succession  sont  regis 
par  la  loi  du  domicile  de  leur  propri6taire  (V.  suprd^ 


1  Magis  voluntatis  quam  juris  qiUBS- 
tio  versatur,  Sande,  lib.  4,  tit.  8, 
def.  7;  Rodenburg,  tit.  3,  ch.  4, 
n°  4;  Voet,  ad  /f .,  tit.  Dehered.  irtst.^ 
n    16. 

2  De  prcesumptionibus,  lib.  4,  praes. 
202,  noM2et  17. 

»  Epist.  467. 

*  De  Stat.,  sect.  9,  ch.  1,  n»  8. 

»  Lib.  4,  tit.  8,  def.  7. 

^  Adff.,  tit.  De  hered,  tns^.^no  16; 
Ad  SCtum  Treb..  no  34. 

7  Tit.  2,  part.  2,  ch.4,  no  I. 

«  T.  n,  p.  603  et  suiv. 

*Sect.  4,  g24;sect.  6,§  3. 

"Liv.  II,  ch.  8,  §111.  V.  aussi 
la  note  de  M.  Pinheiro  sur  ce  para- 
grapbe. 


"  Succession  ab  intestate  §  42, 
p.  no. 

*«Vo  Legs,  sect.  4,  §1,  no2. 
*5  §§  29  et  46. 
"8  32,  net  IV. 
^5 1  35. 

*6  Continuationde  Gliick,  t.  XXXV, 
p.  36. 
*'T.  I,  p.  258  et 269. 
**  T.  I,  p.  68. 

*»T.  ni,§ioo. 

*«  §§  464-472. 

ll  P.  461  et  suiv. 
'T.  11,  p.  867^60;  579  etsui- 
vantes 

S'Arr^tdu  1«' f^vrier  1836  (Dalloz, 
1836,  n,  71). 
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n**  61).  Mais  cette  raison  ne  sufFit  point  pour  former  la  . 
base  de  la  rfegle  «  qu'en  mati^re  de  testaments,  il  faut 
»  recourir  a  la  loi  du  domicile;  »  car  si  cette  base 
^tait  unique,  il  faudrait  aussi  admettre  (et  c'est,  en 
effet,  Topinion  de  quelques  auteurs  ')  que  les  im- 
meubles  faisant  partie  d'une  succession  sont  en  tons 
points  r^gis  par  la  loi  du  domicile  du  defunt.  La  v6rit6 
est  que  la  r^gle  pos6e  s'applique  a  lous  les  points  qui 
rentrent  dans  I'autonomie  du  citoyen  (V.  suprd,^  n'  94), 
ou,  en  d'autres  lermes ,  k  tout  ce  qui  n'esl  pas  expres- 
s6ment  regi  par  le  statu t  personnel  ou  reel.  Qnant  au 
statut  personnel^  nous  n'avons  pas  besoin  d'en  parler, 
puisqu'il  est  aussi  la  loi  du  domicile;  quant  au  statut 
reel,  il  se  borne  ordinairement,  en  mati^re  de  succes- 
sion ,  a  r^gler  des  points  en  dehors  de  Tautonomie ,  tels 
que  la  reserve ,  les  qualil6s  que  doit  avoir  racqu6reur 
d'un  immeuble,  les  formes  et  conditions  de  Tacquisition 
(V.  suprit,  n*  93);  par  exception,  ce  statut  pent  aussi 
renfermer  la  prohibition  expresse  de  manifester  telle 
ou  telle  volont6.  Mais,  dans  les  pays  oil  cette  prohibition 
n'exisle  pas  relativement  a  Thypothfese  qu'il  s'agira 
d'examiner,  toule  manifestation  quelconque  de  la  vo- 
lenti demeurera  comprise  dans  I'autonomie. 

Par  application  de  la  r^gle  6noncee,  les  auteurs  cit6s 
d^clarenl  que  le  testament  portant  la  disposition  sui- 
vanle:  a  J'institue  mes  heritiers  les  personnes  qui  me 
»  succederaient  ab  inteslat ,  »  se  rapporte  aux  parents 


*Christin,  vol.  U,.  lib.  1,  tit.  I, 
dec.  4,  n"s2,  net  4 ;  Cujas,  consult.  3; 
Bur^undus,  tr.  6;  Voet,  De  stat.y 
sect.  9,  ch,  1,  no  4;  Voet,  ad  ^.,  tit. 
M SCtum  Treh,,  no  34;  Vattel,  lib.  2, 


ch.  8,  §  111;  Gluck,  Comment,, t.  T, 
§44,  p.  292;  Danz,  t.  I,  p.  184,  n*  3; 
iM.  Story,  §§  474-478  ;  M.  Burge, 
t.  IV,  p.  596  et  suiv. 
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que  la  loi  du  domicile  du  testateur  appelle  a  sa  succes- 
sion,  sans  6gard  k  la  loi  de  la  situation  des  immeubles 
qui  en  font  partie.  Rodenburg  et  un  arr6t  cil6  par 
Sande  d^cident  au  contraire  qu'en  vertu  de  Tinslilutioii 
que  iious  venons  de  mentionner^  les  immeubles  de  la 
succession  appartiendront  aux  personnes  que  la  loi  de 
la  situation  de  cbacun  d'eux  appelle  h  succ^der  a6  in- 
te$tat  au  testateur.  C'est  une  erreur,  ainsi  que  I'ont  d6- 
montr6  Sande  et  Vx>ct;  il  s'agit  ici  d'un  point  qui  rentre 
dans  Pautonomiedu  testateur;  il  s'agit  d'interpr^tersa 
volenti ,  laquelle  doit  recevoir  son  execution,  k  moias 
d'une  prohibition  expresse  port6e  par  le  statut  reel. 

De  mdme,  suivantHert%  le  legs  de  tant  d'arpents  de 
terredoit  6tre  interpr^t^  par  la  loi  du  domicile  du  testa- 
teui-. 

1 16.  Quelques  auteurs '  ont  soutenu  que  le  testateur 
qui  fait  sa  disposition  dans  un  lieu  autre  que  celui'de 
son  domicile^  n'esl  cens^  s'en  rapporler  aux  iois  de  ce 
doDnicile  qu*a  Tcgard  des  objets  qui  s'y  trouvenl,el 
quje ,  quant  k  ceux  qu*il  porte  avec  iui ,  il  est  repute 
avoir  voulu  se  conformer  k  la  loi  du  lieu  de  la  confection 
du  testament.  Tittmann  ^  rejetle  avec  raison  cette  opi- 
nion •  comme  ne  reposant  sur  aucune  base. 

il7.  Par  application  de  la  rfegle  posee  au  n**  115,  en 
cas  de  changement  de  domicile  du  testateur,  la  validite 
intrins^que  du  testament  doit  Sire  appreci^ed'apr^sla 
loLdAi  domicile  qu'il  avait  au  moment  du  dec^s.  Avanl 
la  mort  du  testateur,  le  testament  ne  conf^re  pas  un 

i'Wt.  6,  §  8.  1 6,  n«  20;  Vattel,  h  Tendroil  d6j^cil^. 

*  Mevius,  ad  jus  Ivb,,  qmst,  pml,  *     '  §  40. 
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droit  acquis  a  Th^rilier  ou  au  l^galaire :  c'est  done  h  ce 
moment  seulement  que  la  loi  peut  agir  sur  les  dispo- 
sitions de  derni^re  volonte,  et  exercer  ses  effets  sur  la 
substance  de  ces  dispositions  ^  Le  testateur  doit  6tre 
regarde  corame  s'etant  rapport^  a  la  loi  de  ce  nouveau 
domicile,  parce  qu'on  suppose  qu'il  ne  s'y  est  fix6 
qu'apr^s  avoir  pris  connaissance  des  lois  qui  le  regis- 
sent. 

Du  reste,  le  testament  conserve  sa  validity  quant  a 
la  forme ,  nonobstant  le  changement  de  domicile  du 
testateur,  parce  que  cette  forme  depend  de  la  loi  du 
lieu  de  la  confection  de  Facte '  (a). 

SECTION  VH. 


DISPOSITIONS  Dfi  DIVERSES  Ll^filSLATlONS    RELATIVES  AVX  8TATUTS  QUI  R]gGIS- 
SENT  LA  HATlllRE  DES  ACTES. 


Sommaire. 


as.  Transition. 


118.  Nous  allons  examiner  succinctement  les  dispo- 
sitions  des  legislations  en  vigueur  sur  la  substance  el 
rinterpretation  du  contrat^  et  sur  la  substance  el  I'in- 
terpr6tation  du  testament. 


*  Rodenburg,  tit.  2,  part.  2,  ch.  4, 
n«  1  ;  Hert,  §  25;  Tittmann,  §  29; 
M.  Eichhorn,  §  35,  note  g,  et  §  37, 
note  h;  M.  Miihlenbruch,  Continua- 
tion de  GWk,  t.  XXXV,  p.  35; 
Rupert,,  vo  Effet  r6troactif,  s^ect  3, 
§  I,   no  4;   M.   Henry,    Appendice, 


p.  196;  M.  story,  §  473;  M.  Burge, 
t.  IV.  p.  580  et  581;  M.  Schaefner, 
§  151;  M.  Sintenis,  p.  75. 

«  Rodenburg,  lit.  2,  part.  2,  ch.  3, 
n<»  1;  Rupert,,  v"  Effet  rUroactify 
sect.  3,  §  5,  n<*  1 .  V,  aussi  les  auteurs 
cit^s  a  ta  note  pr6c6dente. 


(a)  C'est  ane  application  de  ia  regie  g6n6raij3  posee  ci-dessus,  n<»  77. 
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§  1.  GONTBATS  ET  CONVENTIONS. 

Sommaire, 

i19.  Lois  qui  consacrent  le  principe  indiqu^  au  n^  96. 

120.  Art.  1159du  Code  fran^is,  et  iois  analogues. 

121.  Lois  relatives  au  lieu  de  Tex^cution. 

122.  Mesures,  poids  et  monnaies. 

119.  Les  §§  36  et  37  du  Code  civil  d'Autriche,  rap- 
port6s  plus  haul,  ir  32,  consacrent  expressement  le 
principe  enonce  au  n**  96 ;  le  §  35  du  indme  Code  ne  parle 
que  des  engagements  unilaleraux. 

Le  Code  g6n6ral  de  Prusse  ne  s'explique  pas  en 
terraes  g6n6raux  sur  la  loi  qui  r^git  la  matiere  des 
actes :  les  dispositions  que  nous  avons  citees  au  n**  85 
ne  s'y  rapportent  pas.  Cependant  les  §§  936,  937  et938 
du  tit.  8,  part.  2,  du  m6me  Code,  qui  traitent  speciale- 
ment  des  lettres  de  change ,  sont  conformes  aux  prin- 
cipes  exposes  dans  les  num6ros  precedents.  Ces  pa- 
ragraphes  sont  ainsi  congus :  «  Les  n6gociations  de 
M  lettres  de  change  faites  en  pays  Strangers  seroat 
»  jugees  suivant  les  Iois  du  lieu  oiielles  ont  cte  con- 
»  clues.  »  —  «  En  particulier,  les  conditions  requises 
w  pour  la  validity  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  en- 
»  dossement  sont  regies  par  les  Iois  du  lieu  ou  I'actea 
»  6te  fait  et  pass6^ » 

Ces  dispositions ,  enti^rement  conformes  aux  prin- 
cipes  indiqu6s  aux  n°'  precedents ,  nous  les  regardons 
comme  des  regies  du  droit  international  prive ,  appli- 
cables  dans  toutes  les  legislations  (a). 

(a)  Ces  dispositions  ne  sont  plus  anjonrd'iiui  en  vigueor  dans  la 
uoQvelle  loi  aileroande  sur  les  lettres  de  change  (27  novembre  4848); 
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Le  Code  de  Bavihre  n'offre  point  de  disposition  ex- 
presse  sur  le  r^glement  de  la  matifere  des  actes. 

Suivanl  Taddition  ^  I'art.  3  du  Code  badois  (rapport^e 
mpriy  n""  32),  cc  la  validity  (la  substance)  des  actes 
»  passes  dans  ce  pays  est  jug6e  par  ses  lois.  »  Cette 
disposition  rentre  dans  la  r^gle  pos6e  au  n**  96. 

L'art.  10  du  Code  de  la  Louisiane  consacre  express6- 
ment  la  r^gle ,  ainsi  que  la  premiere  des  exceptions 
qu'elje  adrnel  et  que  nous  avons  indiqu6e  au  n°  98.  En 
voici  les  termes :  cv  La  forme  el  TefFel  des  actes  publics 
»  et  prives  se  r^glenl  par  les  lois  et  les  usages  du  pays 
»  dans  lequel  ces  actes  sont  faits  ou  passes.  Cependant 
»  Teflfet  des  actes  passes  pour  6tre  ex6cut6s  dans  un 
»  autre  pays  se  r^gle  par  les  lois  du  paysouils  ont 
»  leu r  execution.  » 

Cette  derni^re  maxime  a  aussi  6t6  consacr^e  par  le 
Digeste  russe.  *<  L'etranger,  »  y  esl-il  dit,  «  pent  passer 
*)  loule  esp^ce  de  contrats,  engagements  et  conven- 
»  lions ,  soil  avec  un  Stranger,  soil  avec  un  indigene , 
»  pourvu  que  Tengagement ,  s'il  doit  sortir  ses  effels 
>'  dans  I'Empire ,  soil ,  dans  sa  substance  et  dans  sa 


sons  troiiYons  dans  ceUe  loi  un  art.  85,  que  dej^  nous  avons  reproduit 
en  parlie  (F.  ci-dessus,p.  224),  et  dont  nous  croyons  utile  de  donner 
icile  texte  complet:  c  Tout  engagement  resultant  d'une  lettre  de 
*  change  se  juge  d'apr^s  la  loi  du  lieu  oti  est  pri&  I'engagement.  Si 
»  n^anmoins  la  lettre  de  change,  dcfcctueuse  d'apres  cette  loi,  etait 

>  conformed  la  loi  allemande,  les  endossements  post^rieurs  faits  en 

>  Allemagne  seraient  valables.  Est  ^galement  valable  la  lettre  de 
»  change  faite  enjpays^^tranger  par  un  national  ^un  autre  national, 
»  si  elle  est  con  forme  aux  prescriptions  de  la  loi  allemande.  » 
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»  forme,  conforme  a  la  legislation  de  T Empire  »  {Ixnt 
pers.^X,  912)'. 

Les  loi$  danoises  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  du 
Schleswig ,  du  Holslein  el  du  Lauenbourg  consacrent 
en  principe  Tapplication  des  lois  de  chaqoe  pays  aux 
conlrats  qui  y  sonl  passes,  lorsqu'ils  donnent  lieu  a  des 
contestations  porl6es  devant  les  Iribunaux  du  Dane- 
mark  ou  de  Tun  des  trois  duches  *. 

Dans  le  projet  de  Code  de  commerce  pr^pai'^  pour  le 
royaume  de  Wurtmberg,  Tart.  999,  que  nous  avons 
rapport6  ci-dessus,  n*85,  est  suivi  des  art.  1  DOOM 004, 
ainsi  congus  ^ :  Art.  1000.  «  De  mdme,  les  eflfets  legaux 
»>  d'un  acle  passe  en  pays  Stranger  seronl  apprecife 
»  d'aprfes  la  loi  du  lieu  de  sa  redaction ;  et  particulie- 
»  rement  la  prescription  se  reglera  selon  la  loi  du  lien 
»  oil  la  promesse  de  payement  a  6l6  faite.  —  La  con- 
»  trainte  par  corps ,  consideree  comme  moyen  d'ex6- 
»  culion ,  n'esl  pas  comprise  parmi  les  effels  legaux 
»  de  I'acle :  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'aulant  qu'elle  se 
»  Irouve  autoris6e  par  les  dispositions  du  pr6sent 
»  Code.  »  —Art.  1001.  «  Les  eflfets  d'une  convention 
»  consentie  en  pays  Stranger  par  deux  Wurtembergeois 
»  ne  sont  apprecies  selon  la  loi  du  lieu  ou  Tacte  a  ele 
»  pass6,  qu'aulant qu'il  est  6labli  que  les  parlies  onteu 
»  6gard  a  celte  m6me  loi.  Les  effets  d'une  convention 
»  conclue  dans  le  royaume  par  deux  Strangers  nesont 
»  juges  d'apres  une  loi  6trang6re  qu'aulant  qu'il  est 

«  7.  la  Reme  etrang&re.  I.  Ill,  1 1.  VI,  2«  partie,  p.  115  et  117. 
p.  870,  n"  209.  s  L'art.   1002  sera  rapport^,  au 

2  Archives  de  la  Frusse  rh47ia7iej\n9  121. 
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*  6tablt  que  les  parlies  se  sent  r^fer^es  h  cetle  loi,  »:^-r 
Art.  1003.  «  Le  recours  pour  payeraent,  Padmission 
»  el  l'6lendue  de  ce  recours,  sonl  r^gis  par  la  loi  du  lieii 
»  oil  I'oblig^  a  pris  I'engagemenU  Les  formes  de  Tacte 
»  qui  constate  le  d^fautde  payement  dependent  seule^ 
»  de  la  loi  du  lieu  oil  eel  acle  aura  6t6  regu.  »  —  Ar- 
ticle 1 004. «  Aucun  recours  ne  pourra  6tre  exerc6  conlre 
»  Fendosseur  qui  juslifiera  qu'on  a  neglige  raccom- 
»  plissement  des  conditions  qui  formenl  la  base  de  son 
»  recours  ullerieur  centre  un  signataire  ^traitger^ 
»  d'apr^s  la  loi  du  domicile  dece  dernier.  » 

120.  L'arU  1159  du  Code  civil,  d'apr^s lequel  «  ce 

*  qui  est  ambigu  s'interprete  par  ce  qui  est  d'usage 
»  dans  le  pays  oii  le  conlrat  a  et6  pass6 ,  »  ne  se  rap- 
porte  pas  aux  contrats  conseniis  en  pays  Stranger  i  car 
la  discussion  61ev6e  sur  une  disposition  relative  k  la 
forme  des  acles,  qui  avail  6l6  propos6e  lors  de  la  16-- 
daction  du  Code ,  demontre  quMl  n  a  pas  6t6  dans  tln- 
tenlion  du  l^gislateur  d'6tablir  des  rt^gles  concernant 
les  actes  passes  hors  du  royaume  {V.  plus  haul,  n**  85). 
L'arl.  1 159  s'applique  uniquement  aux  actes  passes  en 
France;  les  mages  dont  il  parle  sont  ceux  que  le  Code 
ou  Fart.  7  de  la  loi  du  30  ventdse  an  XII  n'a  pas  abrog6s, 
et auxquels  m6me  le  Code  renvoie  frequemment  {V.  les 
art.  671,  674,  1736, 1757, 1759  el  1760.  Nous  croyonS 
que  Delvincourt "  el  Toullier  "  se  sonl  trompes,  s-ils 
ont  enlendu  appliquer  le  lexte  de  Fart.  1159  k  un  cen- 
tral passe  hors  de  France. 

Les  Codes  elrangers  qui  ont  pris  le  Code  frangais 

*T.I,  p.  29.  I      «T.  VI,n«JI9. 
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pour  module  ont  reproduit  la  disposition  de  Tart.  4159. 
F.  le  Code  civil  de  Bade  (fxri.  i  1 59) ,  le  Code  des  Deux- 
Sicile$  (art.  1112),  celui  du  canton  de  Faficl(art.  859), 
celui  d' Haiti  (art.  949),  le  Code  sarde  (art.  1260),  le 
Code  des  Pays-Bos  {ari.  1381).  II  faut  done  appliquer  a 
ces  Codes  la  m6me  observation. 

Les  Codes  de  Baviire ,  de  Prusse  et  d'Autriche  ne  con- 
tiennent  pas  la  disposition  consignee  dans  I'art.  1159, 

Le  Code  civil  de  Russie  renferme ,  sur  ce  point,  les 
dispositions  suivantes :  Art.  976.  «  La  convention  est 
»  interpretee  selon  le  sens  litteral  des  termes.  »  — 
Art.  977.  «  Si  le  sens  litt6ral  est  douteux,  Ja  convention 
»  est  interpretee  d'apr^s  Tintention  des  parties  et  la 
>i  bonne  foi ,  en  se  conformant  aux  principes  suivanls: 
>i  a,  les  termes  ambigus  doivent  6tre  pris  dans  le  sens 
»  qui  convient  le  plus  h  la  mati^re  du  central;  b,  on 
»  ne  doit  pas  arguer  de  remission  d'un  lerme  ou  d'une 
»  expression  dont  Temploi  dqns  les  conventions  est 
»  usuel,  et  qui,  par  consequent,  s'entend  de  soi- 
»  m6me;  c,  les  clauses  obscures  sent  expliqu6es  par 
»  celles  qui  ne  pr6sentent  pas  d'obscurit6,  et  dansle 
»  sens  qui  r6sulte  de  I'acte  entier;  d ,  dans  les  objels 
»  accessoires  qui  ne  sent  pas  suffisiammenl  determines 
»  par  les  parties  ou  par  la  loi ,  il  y  est  suppled  par  ce 
;i  qui  est  d'usage;  e,  si  le  doute  n'a  pu  6tre  leve  par 
»  Tapplication  de  ces  rfegles ,  la  convention  s'lnterpr^te 
»  en  favour  de  celui  qui  a  contracte  Tobligalion  de 
»  donner  ou  de  faire.  » 

121 .  Nous  avons  d^ja  parl6,  dans  une  note  au  n°  98, 
des  dispositions  des  divers  Codes  concernant  le  lieu  ou 
rex^cution  du  central  doit  se  faire.  Les  art.  1247et 
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1609^du  Code  civil  ont  et6  reproduils  dans  les  Codes 
auxquels  il  a  servi  de  module ;  toulefois  le  Code  de 
Bade  ajoule  a  Tart.  4247  du  Code  frangais  la  disposition 
suivanle :  «  Cette  dernifere  r^gle  admet  une  ex,cepliori 
i>  a  regard  du  payement  dMndemnites  dues  h  raison 
»  d'un  delit  ou  d'une  negligence :  ce  payement  aura 
»  lieu  au  domicile  du  cr6ancier.  »  Le  m6me  article  est 
suivi,  dans  le  Code  du  canton  de  Vaud ,  des  dispositions 
ci-apr^s :  «  sMl  se  trouve  dans  le  canton ,  ou  k  celui  de 
w  son  fond6  de  pouvoirs ,  s'il  reside  hors  du  canton.  II 
»  (le  payement)  doit  6tre  fait  dans  le  domicile  du  d6bi- 
w  teur,  si  le  cr6ancier  reside  hors  du  canton  et  n'y  a 
»  pas  de  fond6  de  pouvoirs.  w 

Le  Code  des  Pays-Bas,  art.  1429,  cherche  a  completer 
1q  texte  de  Tart.  1247  du  Code  frangais  par  Taddition 
des  mots  suivants :  «  tant  qu'il  continue  d'habiter  la 
B  m6me  commune  oii  il  avait  son  domicile  au  moment 
»  de  Tengagement;  autrement,  au  domicile  du  d6bi- 
teur.  »  —  Suivant  le  Code  de  Bavihre  (part.  4,  chap.  14, 
§  10),  ((  Si  le  lieu  du  payement  n'a  pas  ete  designe  par 
»  les  parties,  le  payement  doit  etre  fait  au  domicile  du 
»  creancier.  »  —  Le  Code  general  de  Pr«ss^  (part.  1, 
tit.  5 ,  §§  247-252)  distingue  le  cas  de  la  livraison  d'un 
objet  de  celui  d'une  obligation  de  faire ;  il  distingue 
encore  enlre  les  contrats  a  titre  onereux  et  ceux  a  titre 
gratuit.  A  d6faut  de  designation  d'un  lieu ,  la  livraison 
doit  se  faire  au  domicile  que  le  cr6ancier  avait  au 
moment  du  contra t;  si  ce  contrat  est  a  titre  gratuit, 
rex6cution  ne  peut  6tre  exig6e  qu'au  lieu  de  la  resi- 
dence du  d6biteur.  L'obligation  de  faire  doit  6tre  remplie 
au  domicile  qu'avait  le  debiteur  au  moment  du  contrat. 
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L'art.  905  du  Code  civil  d'iwrriciia  (plac6au  chapilre 
Des  caiUraU  en  giniral)  est  ainsi  congu  :  «  Quand  le  lieu 
)>  oil  le  contrat  doit  6lre  execute  ne  r6salle  ni  de  la 
»  convention  des  parties,  ni  de  la  nature  ou  du  but  de 
i>  I'affaire,  la  d^livrance  des  choses  immobili^res  se 
i>  fait  au  lieu  de  leur  situation,  celle  des  meubles  au 
»  lieu  ou  la  promesse  a  6t6  faile.  La  mesure,  le  poids 
»  et  les  monnaies  se  relent  d'apr^s  le  lieu  de  la  d61i- 
»  vrance.  »  L'art.  1420  (contenu  au  chapitre  De  fex- 
tinction  des  droits  et  obligations)  renvoie  a  l'art.  905 »  en 
ajoutant  que  a  dans  tons  les  cas  oil  il  n'cxiste  pas  de 
»  contrat ,  le  d6biteur  n'est  pas  lenu  d'effecluer  le 
»  payement  ailleursque  dans  le  lieu  de  son  domicile. » 

Le  Code  de  Berne  porte,  art.  701 :  «  Lorsque  le  lieu 
»  de  Tex^cution  ne  r(^sulte  ni  des  clauses ,  ni  du  but 
»  du  contrat,  la  d^li vrance  doit  6tre  faite  au  lieu  ou  le 
»  contrat  a  et6  pass6 ,  s'il  s'agit  de  meubles ;  quant  aux 
»  immeubles » les  actes  qui  les  concernent  sont  fails  au 
>'  lieu  de  lour  situation »  el  les  versements  d'argent  au 
»  domicile  de  celui  qui  doit  recevoir.  » 

Le  projet  de  Code  de  commerce  pour  le  royaume  de 
Wurtemberg  contient  la  disposition  suivante :  Art.  1002. 
«  Lorsqu'aux  termes  de  la  convention  le  payement  ou 
A  Texecution  devra  avoir  lieu  en  pays  Stranger,  tout 
»  ce  qui  concerne  le  payement,  I'ex^culion  ou  la  non- 
»  execution  de  I'acte,  est  r6gl6  par  la  lot  du  lieu  de 
»  I'execution.  » 

i22.  Pour  ce  qui  regarde  particuli^rement  la  mesure, 
le  poids  et  les  monnaies^  la  disposition  ci^-dessus  du 
Code  civil  A'Autriche  est  aussi  cellc  du  Code  general  de 
Prusse  (part.  1 ,  tit.  5,  |§  256  et  257,  et  tit.  11,  §  32). 
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Le  Code  btwarois  (part.  4,  chap.  14,  §  10),  au  conlraire, 
renvoie,  pour  cestrois  mali^res,  aux  lois  du  lieu  du 
oontrat.  —  Quant  h  la  restitution  de  la  monnaie  qui  fait 
J'objet  d*un  pr6t,  la  disposition  de  Tart.  1895  du  Code 
civil  frangais  a  6t6  reproduite  dans  les  Codes  de  Bade 
(art-  1895),  des  Drnx-Siciles  (art.  1775),  dans  celui  de 
la  Louisiana  {art.  2883),  dans  celui  du  canton  de  Vaud 
(art.  1379),  et  dans  le  Code  des  Pays-Bos  (art.  1793); 
loutefois,  les  auteurs  de  ce  dernier  Code  ont  modifie, 
dans  les  termes  suivants ,  la  redaction  de  la  seconde 
parlie  de  Tarlicle :  «  Si,  avantTepoque  du  payement, 
»  il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  dans  la  valour 
«  des  esp^ces ,  ou  changement  dans  leur  cours ,  la  res- 
>»  tilution  de  la  somme  emprunt^e  aura  lieu  dans  les 
M  esp^ces  ayant' cours  au  moment  du  payement,  cal- 
-»  Guides  d'apr^s  leur  valour  courante  a   la   m^me 
»  ^poque.  »  L'art.  1 794  ajoute  une  exception  pour  le 
cas  oil  il  a  6t6  convenu  que  la  restitution  se  ferait  en 
esp^ces  mon6taires  pareilles  a  cellos  qui  ont  6t6  fournies 
par  le  pr6teur :  dans  ce  cas,  le  d6biteur  doit  rendre  des 
pieces  du  m6me  genre ;  s'il  n'en  existe  plus ,  le  paye- . 
ment  doit  avoir  lieu  en  pieces  du  m6mem6lal,  et, 
autant  que  possible,  de  m6me  yaleur  intrinscque.  — 
Le  Code  bavaroi$  (part.  4,  chap.  14 ,  §  7,  n°  6)  est  con- 
forme  a  Tart.  1895;  dans  le  cas  prevu  par  Tart.  1794  du 
Code  n6erlandais,  le  Code  bavarois  (part.  4,  chap.  2, 
§  3,  n*»  5)  impose  au  cr6ancier  Tobligation  de  se  con- 
tenter  demonnaies  du  m6me  genre  et  d'une  indemnite, 
s'il  y  a  lieu.  —  Le  Code  g6n6ral  de  Prusse  contient 
(pari.  1 ,  tit.  11,^  778  a  791 )  une  s6rie  de  dispositions 
qui  me  semblent  conformes  aux  art.  1895  du  Code 
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frangais  et  1794  du  Code  n^erlandais;  il  faut  en  exr 
cepter  seulement  le  §  790,  ainsi  congu  :  «  Si  les  espfeces 
»  dans  lesquelles  la  valeur  a  et^  donn^e  n'ont  pas  el6 
»  mises  hors  de  cours,  mais  que  le  souveram  en  ait 
»  seulement  diminu6  la  valeur  extrinseque,  sans  en 
w  alterer  le  litre ,  la  restitution  doit  6tre  faite  et  ac- 
»  ceptee  dans  les  m6mes  esp^ces.  w 

La  m6me  disposition  se  trouve  dans  le  §  988  du  Code 
civil  d'Autriche;  ce  paragraphe  ajoute :  «  Mais  si  la 
»  valeur  intrins^que  des  esp^ces  a  6t6  inodifi6e ,  le 
»  payement  doit  6tre  fail  proportionnellement  a  la 
»  valeur  intrinseque  que  Tesp^ce  de  monnaie  pr6l6e 
»  avail  au  moment  du  pr6t.  »  —  §  989-  «  Si,  au  mo- 
»  menl  du  remboursemenl,  ces  esp^ces  de  monnaie 
»  n'ont  plus  cours  dans  VElat,  le  d6biteur  doit  efifec- 
»  tuer  le  payement  dans  les  esp^ces  les  plus  analogues, 
»  en  tels  nombre  et  qualil6  que  le  cr6ancier  reQoive 
»  une  valeur  intrinseque  6gale  a  celle  que  les  esp^ces 
M  pret6es  avaient  au  moment  du  pret.  » 

§  2.   TESTAMENTS. 

Sommaire, 
123.  Lois  qui  consacrent  i'application  de  la  loi  du  domicile  du  testateur. 

123.  La  regie  d'apr^s  laquelle  la  substance  du  testa- 
ment et  son  interpretation  d6pendent  de  la  loi  du  lieu 
du  domicile  se  trouve  exprim6e  dans  di verses  legisla- 
tions, non  pas,  a  la  verit6,  en  termes  expr^s^  mais 
d'une  mani^re  implicite. 

Ainsi ,  le  Code  bavarois  (part.  3,  chap.  2,  §  12,  n"  2) 
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veut  que,  «  dans  rinterpr6talion  du  testament,  le  juge 
»  s'en  tienne  h  la  signification  des  termes  usitee  dans 
»  le  pays,  »  ce  qui  indique  ouverteraent  le  lieu  du  do- 
micile. 

Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  le  Code 
g^n^ral  de  Prmse,  part.  1,  tit.  4,  §§  65  et  suiv. 

L'art.  655  du  Code  ^'Autriche  porte :  «  Dans  les  dispo- 
»  sitions  de  dernifere  volenti,  les  mots  sent  aussi  pris 
D  dans  leur  acception  ordinaire.  »  M.  Winiwarter  * 
ajoute  qu'il  s'agit  de  Tacception  usit6e  dans  le  lieu  du 
domicile  du  testateur. 

OBSERVATIONS  COMMUNES    AUX  GHAPITBES   I  ET  11* 

Sommaire, 
124.  Sens  de  la  maxime  que  les  contrats  sent  du  droit  des  gens. 

124.  Nous  avons  souvent  entendu  proclamer,  comme 
rfegle  gen^rale  en  cette  mati^re,  la  maxime  que  les 
conventions  ou  contrats  sent  du  droit  des  gens,  c'est- 
k-dire  qu'ils  doivent  recevoir  leur  execution  dans  tous 
les  pays :  on  cite  la  loi  romaine  %  qui  porte:  Ex.. ^  jure 
gentium  introducta. . . .  commercium ,  emptiones,  venditiones^ 
locationeSj  conductiones,  obligalionesinstitut<B....l\  r6sulte 
cependant  de  ce  qui  a  et6  dit  aux  chapitres  I  et  II ,  que 
cette  maxime  ne  saurait  6tre  invoqu6e  et  appliqu6e 
dans  un  sens  aussi  g6n6ral.  A  la  v6rite,  les  relations 
de  nation  a  nation  ont  donne  occasion  a  des  conven- 
tions ou  contrats  entre  les  individus  qui  habitent  les 
divers  terriloires ;  mais  de  Ik  ne  suit  point  que  lout 

*  C(ymmentaire^  t.  UI,  §  100.  |     «  L.  5,  ff.,  De  just,  et  jure. 
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acte  qualifi^  convention  ou  contrat  soil  valdble  dans  tous 
les  pays  Strangers  h  celui  oil  il  a  61^  fait  oa  r6d]g6. 
Pour  produire  cet  effel,  la  convenlion  ou  le  contrat  doit 
r6unir  les  diverses  conditions  exigees  pour  sa  validity, 
quant  a  sa  forme  et  quant  k  sa  substance,  el  que  nous 
avons  indiqu^es  dans  les  chapitres  I  et  II  du  litre  I. 
C'esl  seulement  dans  le  cas  de  la  reunion  de  ces  diverses 
conditions  que  la  personne  au  profit  de  laquelle  une 
convention  ou  un  contrat  a  6t6  pass6  pent  en  exiger 
raccomplissement  devantles  tribunauxd'unElatetran- 
ger :  c'esl  uniquement  dans  ce  sens  que  «  les  conven- 
tions ou  contrals  sont  du  droit  des  gens  (a).  » 


(a)  Ici  encore  M.  Foelix  conrood  la  question  de  savoir  si  iin  Stran- 
ger est  admis  k  la  jonissance  de  tel  ou  tel  droit,  et  la  question  de  sa- 
voir quelle  loi  doit  ^iresuivie  dans  un  casdonn^.  La  loi  romaine  qu'il 
cite  \eut  dire  que  la  vente,  le  louage,  la  piupart  dcs  obligations  eon- 
nues  des  Remains  existent  ^galement  chez  les  Strangers,  que  par  eon- 
sequent  un  peregrinus  peul  valablement  devenir  cr^ancier  ou  d^bitenr 
au  moyen  d'une  vente,  d*un  louage,  etc.,  par  opposition  k  certaines 
institutions,  telles  que  la  mancipatio  ou  i'tn  jure  cessioy  qui  ne  sont 
accessibies  qu'au  citoyen  romain.  De  m^me  aujourd'hui,  les  person- 
nes  qui  disciit  que  les  contrals  en  general  sont  du  droit  des  gens  yen- 
lent  exprimer  cette  idee  que,  pour  contraeter  valablement  dans  un 
pays,  il  n'est  pas  necessaire  d'appartenir  k  la  nation  souvcraine  de  ce 
pays;  leur  pens^e  ne  se  porte  point  sur  Tapplication  a  faire  de  telle 
loi  plut6t  que  de  telle  autre. 


TTTRE  n. 

B«a  formaliMf  do  jutUo*. 


CHAPITRE  I«'. 

yrinelpes  gin^raoz  ^. 

125.  Led  formalit^s  de  juslice  sont  regies  par  la  loi  du  pays  oula  demaode 

est  form^. 
136*  Congruences  g^n^rales  de  ce  princlpe.  Division  de  la  matiere. 

125.  La  comp6tence  des  auiorit6s  et  la  forme  de  pro- 
ceder  devant  elles  sont  regies  par  la  loi  du  pays  on  la 
demande  est  form6e,  quelle  que  soil  la  loi  sous  Tempire 
de  laquelle  se  sont  pass6s  les  fails'  dont  elle  derive  \ 
En  effel ,  il  r6suUe  du  principe  de  Tindependance  des 
Etals  que  Torganisation  el  la  competence  des  autorit6s 
dans  chacun  d'eux  ne  peuvcnt  dependre  des  lois  d'un 
autre  Elat;  et,  de  m6me,  les  formalit6s  a  observer  par 
les  parties  pour  introduire  et  dinger  une  action  devant 
les  autorites,  ainsi  que  les  regies  k  suivre  par  ces  der- 
ni^res  pour  rendre  une  decision ,  ne  peuvenl  lirer  leur 
sanction  que  de  la  loi  du  m6me  territoire;  sinon,  ces 
autorites  d^pendraient ,  dans  le  fail,  derElat  dont  les 
lois  leur  traceraient  les  regies  de  conduite.  On  ne 


*  V.  Boeschen,  §31,  p.  37;  Weber, 
Effetritroactif,  §  75,  p.  179;  Slruve, 
§  8,  p.  19;  M.  Giinther,  p.  33  et  50; 
Weiske,  au  mot  Fremde,  p.  36A; 
Piitter,  §  103  (TribunaiLx  spidaux 
pwjirjuger  /es  proems  entre  strangers); 
de  Piittlingen,  §  118;  Graun,  p.  437 


et  438^  M.  Mass^,  t.  II,  no*  220, 262 
et  263 ;  Schaefner,  §  43. 

2  L'arr^t  de  la  Cour  supreme  de 
Berlin  du  17  mai  1845  (Seguin  con> 
tre  Looz)  a  jug6  que  la  question  de  la 
competence  se  d^ide  par  la  loi  dU 
pays  ou  le  tribunal  a  son  si6ge. 
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trouvepasd'exemple  qu'une  nation  ait  accord6  un  effet 
quelconque  dans  son  terriloire  aux  lois  6trang^res 
concernanl  la  competence  des  autorit6s  et  la  fornoie  de 
proc6der  devant  elles  *. 

Les  formalites  dont  nous  venons  de  parler  sent  com- 
prises sous  la  denomination  de  dispositions  ordinaloriw 
HtiSf  a  la  difference  de  celles  qui  appartienneni  au  fond 
m6me  de  la  cause ,  et  qu'on  appelle  decisoriw  litis  \ 
C'est  dan^  cette  derni6re  classe  qu'il  faut  ranger  les 
regies  enonc6es  aux  chap.  I  et  II  du  litre  I. 

Les  auteurs  sent  unanimes  pour  admettre  la  maxime 
formulee  en  l6te  de  ce  num6ro.  Nous  cilerons  Fabre^ 
Paul  Voet  S  Sande  ^  Burgundus  ^  Rodenburg  7,  Boul- 
lenois  %  Bouhier  9,  Mevius  '%  Hommel  ",  Hert  ", 
Weber  '\  Gliick  '^  Danz  '^  Tiltmann  '^  Meier  '%  Mer- 
lin '%  MM.  de  Liade '»,  Miihlenbruch  '%  Mittermaier  ", 
Wening-Ingenheim  ",  Pardessus  'S  Henry  '^,  Kent ", 
Wheaton '®,  Rocco  ''  et  Burge  '^ 


1  y.  suprd,  n*»  9  el  suiv. 

*Noa3  reviendrons  sur  celle  dis- 
linclion,  infrd,.  Tit.  HI,  ch.  2. 

5  Codea?,  lib.  3,  tit.  I,d6f.  22. 

*  De  stat,^  sect.  10,  ch.  1,  n««  6  et 
suiv. 

5  Lib.  I ,  tit.  12,  d6f.  6,  in  medio, 

«Tr.  7,  n°5. 

7Tit.  2,cb.  5,  no  15,  p.  91. 

«  TraiU,  lit.  2,  ch.  3,  obs.  23; 
1. 1,  p.  «'>23  etsuiv.,  535  et  suiv.,  541 
el  suiv. 

®  Caut,  de  Bourgogne^  ch.  28,  n*»»  87 
et  suiv. 

*°  Qucsst.  prceL  6,  n®*  35  et  suiv.; 
De  arrestis,  ch.  15,  n"  16;  ch.  20, 
no  3. 

"  Obs.  409,  reg.  4. 

J*§§  70  etsuiv. 

j5  De  Vobligation  naturelk^  §  96. 
*  Commentaire,  §  44,  no  i^  et  §  74; 


Droit  prive,^  17  et  18. 

'»T.  I,§53,  p.  185. 

;j§§8,20et45. 

^  De  conflictu  legum^  §§  17,  50  el 
suiv. 

*'  Repertoire,  vo  Effet  r^roacUf^ 
sect.  3,  §§  7  et  8;  vo  Prewoe^  sect.  2, 
§3,  art.  1,  no  3. 

*»§41. 

«°§73. 

**  Archives  de  la  jurisprudence , 
t.  XIII,  p.  293  et  300. 

««  §  22. 

"T.VI,no8  1489  et  1490. 

^  P.  55. 

"T.  II,  p.  461  etsuiv. 

**  Elements  of  international  laWj 
1. 1,  p.  182. 

*J  P.  291,  363  etsuiv. 

«®T.  I,p.  30. 
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126.  Par  application  de  cette  maxime,  il  faut  jiiger, 
suivant  les  lois  de  chaque  nation,  si  une  cause  doit  6tre 
port(?!e  devant  la  juridiction  ordinaire  ou  devant  une 
juridiction  exceptionnelle  (a):  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis ,  si  elle  appartient  h  la  juridiction  du  droit 
commun  ou  a  celle  de  r6quit6*;  dans  les  pays  alle- 
mands,  sMl  y  a  lieu  de  la  suivre,  soit  devant  les  juges 
du  domicile  du  defendeur  {forum  ret),  soit  au  forum 
contractus  J  administrationis  j  arresti^  rei  sitce^  etc.  '  En 
France ,  la  rfegle  g6n6rale  est  que  I'action  doit  6trc 
porlee  devant  le  tribunal  du  domicile  du  d6fendeur 
{actor  sequitur  forum  m.  Art.  59 du  Code  de  proc  civile). 

La  m6me  loi  rfegle  les  formalit6s  de  Passignation,  la- 

*  7.  ia  Bevue  6trang^e^  t.  IX,  |  *  Nous  parlerons  infrd,  no  188,  de 
p.  199  et  suiv.  I  ces  diverses  juridiclions. 

(a)  M.  Mass^  (t.  11,  n*"  290)  pense  quUme  exceptioQ  doit  6tre  ap- 
port^e  h  ce  principe.  Suivant  lai,  side's  personuesqui  ontform^en 
France  une  soci6l6  commerciale  plaident  en  pays  Stranger,  elles  doi- 
irent  plaidcr  devant  arbitres,  bien  que  la  legislation  du  pays  n'admette 
pas  Tarbitrage  forc6 ;  et  vice  versd,  les  personnes  qui  se  seraieot  asso- 
dees  sous  rempire  do  cette  legislation  eirangere  ne  deyraient  pas  en 
France  plaidcr  jJevant  des  arbitres.  Nous  croyons  qu'il  y  a  1^  une  er- 
reur.  En  efftjl,  quel  motif  invoque  M.  Mass^  k  Tappui  de  son  opinion  ? 
C'est  que,  si  Tarbitrage  force  existe  en  vertu  de  la  loi,  il  existe  aus$i 
en  vertu  de  la  convention,  puisque  les  parties  se  sont  sonmises  d'avance 
i  cette  juridiction  exceptionnelle.  Mais  on  pourraiten  dire  an  tan  t 
dans  tous  les  cas  possibles.  D'ailleurs,  supposons  qu'une  loi  nouvelle 
vienne,  comme  on  Tannonce,  abroger  les  articles  51  et  suiv.  du  Code 
de  commerce  et  faire  renlrer  les  contestations  entre  associ6s  dans  la 
competence  des  tribunaux:  personne  probablement  n'oserail  soutonir 
que  les  arbitres  devront  continuer  de  fonctionner  pour  toules  les  so- 
cietes  dej^  existantes  lors  do  la  promulgation  de  cette  loi  nouvelle.  11 
faut  done  reconnaltre  d'une  raaniere  generate  que  les  personnes  qui 
contractent  sous  Fempire  d'une  certaine  loi  n'ont  jamais  un  droit  ac^ 
quis  k  la  competence  organisee  par  cette  loi. 

1.  17 
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quelle  est  tantdt  significe  k  la  simple  requite  du  de- 
mandeur,  comme  en  France,  tantdt  ne  Test  qu'en  verlo 
d'une  autorisation  accdrdee  par  le  juge,  sur  requite  a 
lui  pr^sent6e '.  La  m6me  loi  r^gle  les  d^Iais  de  compa- 
rution  %  la  nature  et  la  forme  de  la  procuration  ad 
litem  %  le  mode  de  recevoir  les  preuves  ^,  la  forme  de 
la  redaction  el  prononciation  du  jugement  ^  Tacqui- 
sition  de  la  force  de  la  chose  jug6e  ^,  tout  ce  qui  con- 
cerne  les  d^laiset  les  formalit^s  de  I'appel  %  ainsi  qu« 
la  taxe  des  depens  ^  II  faut  s'en  lenir  a  la  loi  de  ch^ 
que  nation  sur  la  question  de  savoir  si  I'^tranger, 
demandeur  ou  d^fendeur,  est  soumis,  quant  h  la  com- 
p6tence  des  tribunaux  et  a  la  forme  de  proc^der  devant 
eux,  k  des  regies  differentes  de  celles  qui  sont  appli- 
cables  aux  regnicoles  9. 

Cetie  ^erm^  tnati^  soul6ve  de  nombreuses  ques- 
tions, que  nous  traitero.ns  dans  le  chapitre  II. 

Apr^s  avoir  ainsi  expos^  les  dispositions  ordinatoris 
litiSf  nous  passerons,  dans  le  Titre  III,  a  lamatiere  des 
preuves  ou  des  formalit6s  probanles  :  nous  y  expose- 
rons  la  diff6rence  qui  exisle  entre  les  dispositions  ordi- 
nalarim  litis  et  les  dispositions  decisorice  litis ;  un 
qualri^me  Titre  aura  pour  objet  les  commissions 
rogatoires;  le  cinqui6me,  les  raesures  conservatoires 
autoris^es  a  vantle  jugement ;  le  sixi^me,  les  formalites 


i  Voet,  De  stat.,  d  I'endroit  cite, 
no  16;  M.  Burge,  t.  HI,  p.  i054  et 
1055. 

«  Voet,  ibid.,  n©  7; Mailher,  n*  242. 
y.  infrd,  ch.  II,  sect.  ;;. 

sVoet,  *6«d..  n«ll. 

*  F.  infra.  Tit.  III. 

»Voet,i6i(«.,nM2. 


•  Dalloz,  Dictionnaire^  v'  Chose  jtt- 
gte,  n®  60.  Arrdt  de  cassation  da 
23  juillet  1832(Sirev  1832,  L  664). 

'  Voet,  ibid.,  n^  15 ;  Hert,  §  71 . 

\  Hert,  §  72. 

V.  la  Revue  etrcmg^e,  t.  V, 
p.  187,  article  de  M.  Roger,  et  itrfra^ 
ch.  II. 
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cpmpl6menlaires  des  actes  el  jngements.  Nous  arrive- 
rons  ensuite  h  ce  qui  concerne  I'exdcution  des  juge- 
ments  et  des  actes. 

CHAPITRE  II. 

Be  la  position  dei  ^trangeri  devant  les  tribunaux  (a). 

Sommaire,  '■ 

J 27.  Division  de  la  matidre.  i 

127.  Consid^rons  r^tranger  comme  demandeur  el 
comme  d6fendeur  :  il  peul  6lre  demandeur  soil  centre 
un  regnicole,  soil  centre  un  autre  Stranger.  ^ 

SECTION  r. 

DE  L'l^TR ANGER  DEMANDEUR  GONTRE  UN  Rl^GNICOLE. 

Sommaire, 

128.  Partout  T^tranger  est  admis  a  porter  devant  les  tribunaux  ses  reclama- 
tions contre  un  r6gnicoIe. 

199.  L'art.  15  du  Code  civil  autorise  I'action  d'un  etranger  cohf re  un  au^rc 
Stranger  naturalist. 

130.  Gel  article  n'exige  pas  la  reciprocity. 

<3t.  Obligation  de  fournir  caution.  Art.  16  du  Code  civil :  lois  ^trang^res. 

(a)  L'^lranger  a  le  droit  de  plaider  devant  les  iribiiQau.x  fraugais. 
Mais,  dans  I'cxercico  de  ce  droits  T^lranger  pent  rencontrer  certaines 
eolraves  qni  nVxistent  pas  pour  le  Frangais.  D'abord  I'^tranger  de-^ 
mandeur  doit  fournir  caution  (ci-dessous,  n«*  154  etsuiv.).  De  plns^ 
on  a  iug6  (arr^t  de  ia  Cour  d'Orleans  du  22  Janvier  1830)  que  I'^lran- 
ger  qui  demeurc  hors  de  France  ne  peul  rpclamer  l'indemnit6  fix6e 
par  Tart.  446  du  Tarif  pour  frais  de  voyage  qu'k  raison  de  la  distance 
parcourue  depuis  la  fronti^re  de  France,  el  noti  deptnsla  vtH«  mM 
t^ide,  jusqu'an  lien  ou  siege  le  tribunal  (Dev.-Car,  51 ,  2,  480  .  Mais 
cetle  decision  rigoureuse  ne  nous  paratt  pas  I'ondeeen  droit :  olio  in- 
troduit  nne  distinction  arbilraire,  aussi  contraire  a«  texte  qu'a  Test- 
prildeFart.  146. 
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183.  La  jouissanoe  des  droits  civils  donne  aenle  le  droit  de  former  ane  de- 

mande  sans  donner  caution,  et  d'exiger  caution  du  demandeur 
Stranger. 
138.  Cons^uenoes.  La  caution  ne  pent  ^treexig^  de  I'^tranger  qui  se  trouve 
danslecas  dePart.  13. 

184.  Continuation.  L'^trang^rd^endeumepeutrexiger. 
135.  Except^  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  cas  de  Tart.  13. 

186.  Le  Francis  qui  habite  un  pays  Stranger  n'est  pas  tenu  de  foomir  cau- 
tion. 
137.  La  caution  peut  dtre  exigte  en  toutes  mati^res. 

188.  Eltedoit  V^ire  in  limine  litis.  Mveloppements. 

189.  Augmentation  du  chiffre  de  la  caution. 

140.  Exception  lorsque  f^tranger  est  porteur  d'un  titre  executoire. 

141.  Exception  pourles  mati^res  commerciales. 

143.  Exception  lorsque  le  demandeur  possMe  desimmeubles  en  Franoe. 
148.  Exceptions  r^ultant  des  traits. 

144.  Dansle  calcul  des  frais  entrent  aussi  les  droits  d*enregistrement. 

145.  L'6tranger  d^endeur  n*est  pas  tenu  de  fournir  caution. 

128.  Dans  tousles  pays  civilises,  on  admetl'etranger 
k  se  porter  demandeur  devant  les  tribunaux  du  pays 
conlre  un  r^icole ,  pour  obtenir  Tex^cution  des  obli- 
gations contract^es  par  ce  dernier,  soil  dans  sa  patrie, 
soil  k  Tetranger.  Lesauteurs  du  Code  civil  ont  coasacre, 
par  une  disposition  expresse,  le  droit  de  I'^lranger  de 
traduire  un  Frangais  devant  les  tribunaux  de  France,^ 
raison  d*obligations  contract^es  a  I'^tranger.  Gar,  comme 
la  legislation  frangaise  refuse  tout  effet  aux  jugemeots 
rendus  k  I'^tranger,  il  fallait  ouvrir  k  T^tranger  le  droit 
de  porter  devant  les  juges  frangais  ses  reclamations 
centre  son  d^biteur  frangais '  (a). 

« M.  Rolin>  De  jurisdictione  judicium  nostrorum  in  ea^raneos,  n*  SI, 
p.  78. 

(a)  Sans  doate  le  jugement  rendu  par  an  tribunal  Stranger  n'a  pis 
force  executoire  en  France;  mats  est-ii  exact  de  dire  que  la  16gislation 
frangaise  lui  refuse  taut  effet?  Je  ne  le  crois  pas.  (F.  ci-dessous,  titre 
vn,  ehap.  I.) 
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Celte  disposition  (art.  15)  a  ^t6  reproduite  dans  les 
divers  Codes  civils  qui  ont  pris  le  Code  frangais  pour 
module,  savoir:  dans  le  Code  civil  de  Bade  (art.  15), 
dans  celuides  Deux-Siciles  (art.  16)%  dans  celui  du 
canton  de  Vaud(art.  9),  dans  celui  du  royaume  de  Po- 
logne  (art.  14),  etdans  celui  d'Hal'ti  (art.  17). 

L'application  du  m6me  principe  dans  les  autres  Etats 
n'a  jamais  6t6  conlest6e>  et  d'autant  moins  qu*on  y  ad- 
met  les  etrangers  h  saisir  les  tribunaux  de  leurs  con- 
testations avec  d'autres  etrangers ,  ainsi  que  nous 
I'exposerons  infritf  n^*  148  etsuiv. 

129.  ParapplicationdeTart.  15  du  Code  civil,  T^tran- 
ger  naturalist  frangais  pent  6tre  assigne  devant  les  tri- 
bunaux frangais,  m6me^  la  requite  d'un  Stranger,  et 
pour  des  obligations  contractus  en  pays  Stranger  avant 
la  naturalisation.  La  competence  des  tribunaux  se  r6gle 
sur  la  position  actueile  du  d6fendeur,  et  non  sur  la 
nature  originaire  de  la  cr^ance  '  (a). 

130.  L'art.  15  n'exige  pas  la  reciprocity :  il  n'^tablit 
pas  d'exception  pour  le  cas  oix  le  Frangais,  demandeur 
devant  les  tribunaux  du  pays  de  r6tranger,  y  rencon- 
trerait  des  obstacles  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi 


^Dixionariodiproceduraf  v<>Caa-|37  mars  1833  (Gaz.  de$  Trib,  du 
tio.  10  avril  m^me  aan^e). 

^  Arrdt  de  la  Cour  de  cassation,  du  I 


(a)  Ge  que  M.  Foelix  dtt  d'un  Stranger  naturalist  Frangais,  11  fiaut 
le  dire  m6me  de  F^trauger  simplement  admis  a  ^tablir  son  domicile  en 
France,  coQform6ment  h  Tart.  45.  Ainsi  jug6  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  25  juillet  4855,  dans  une  affaire  de  separation  de  corps  (Dev.- 
Car.,  56, 1,448). 
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fran^aise^  Maisaussi  Telranger,  demandeuren  France, 
ne  peut  pr^tendre  a  des  avanlages  que  lui  assurentles 
lois  de  son  pays ,  lorsque  celles  de  la  France  les  lui 
refusent;  etvainement  il  justifierait  que  dans  son  pays 
le  demandeur  frangais  jouirait  des  m£mes  avantages  % 

1 31 .  Cependanl  il  est  de  r^gle  gen6rale  que  V^tranger 
demandeur  doit  fournir  caution  au  regnicole  defendeur, 
pour  le  payement  des  frais  et  dommages-inter^ts. 

Le  droit  remain  obligeait  tout  demandeur^,  regnicole 
ou  ^trangeri  a  fournir  cette  caution '  (a).  Cette  dispo- 
sition a  et6  conserv^e  dans  plusieurs  pays  alleoiands , 
ainsi  que  nous  le  verrons  a  I'instant.  En  France ,  Van- 


*  Par  exemple,  lorsque  dans  la  pa- 
trie  del'etranger  demandeur  ies  cr^an- 
ciers  r^gnicoles  jouissent  de  certaines 
prerogatives,  a  Texclusion  des  cr^an- 
ciers  Strangers  (?.  un  arr^t  de  la 
Cour  royale  de  Colmar,  du  27  aoiit 
1816).  —  Les  lois  d'Autriche.  de 
Prusse  et  de  Bavi^re  n'accordent  des 
prerogatives  aux  cr^anciers  r^^ni- 
coles  que  par  mesure  de  retorsion. 
V,  Ijoi  autrichienne  sur  les  faillites 
{Concurs  ordnung)  du  V  novembre 
1781,  §  27;  Code  de  proc.  civile  de 
Prusse,  part,  l,  tit.  29,  §87;  Code 
deprocedure  civile  deBavi^re,  ch.  20, 
I  19.-—  Ces  prerogatives  ont  ete  sup- 
primees  par  la  disposition  finale  de 
Tart.  22  de  chacun  des  traites  con- 
clus  entre  la  Prusse  et  d'autres  Etats 
alleinands  que  nous  avons  enumeres 
ci-dessus,  n°  28,  p.  53,  npte  2. 

3  Arret  de  la  Cour  de  cassation,  du 


lOaoAt  1813  (Sirey,  1814. 1,  3). 

,'  JVotJ.  112,  c.  2.  —  On  appdait 
cette  caution  :  cavtio  pro  easpensis. 
La  catUio  (ou  plutdt  satisdaiio)  juH- 
catum  solvi  etait  due  par  iedc^fendeur 
(pr.,  §§  i,  4  et  5,  Inst,,  De  satisdai.]. 
Aujourd*hui  cette  derni^re  espece  de 
caution  est  inconnue(Weiske,  v*  Cau- 
tion, p.  616;  w^  Gautio  judicaJtm 
solvi)^  a  Texception  du  cas  de  la  cau- 
tion admise  pour  obtenir  ia  mainlevee 
provisoire  d'une  saisie-arret  ou  d'un 
emprisonnennent.  Code  de  procedure 
civile  de  Baviere,  ch.  8,  §  5;  Codede 
procedure  civile  de  Prusse,  part.  I, 
tit.  29,  additions  au  §  90;  Code  de 
procedure  civile  d'Autriche,  §|  230  et 
289:  Codede  Bade,  §  695;  M.  Bopp, 
Le  jurisconsuUe,  p.  51.  Les  juriscon- 
suites  modernesont  confondu  les  deui 
denominations. 


(a)  L'obligation  doot  il  s'aglt  n'ayantete  etablie  que  par  une  no- 
velle  de  Justinieo,  il  faut  convenir  que  M.  Fcelix  s'exprime  d'une 
maniere  un  peu  siDguliere  quaud  il  dit :  «  Le  droit  remain  obligeait 
tout  demandeur —  » — On  peut  remarquer,  du  reste,  que,  d'apres 
la  novelle,  si  le  demandeur  declare  qu'il  lui  est  impossible  de  troa- 
ver  uu  iidejusseur,  il  suffira  qwe  juratoriam  cautimemeccponat. 
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clenne  jurisprudence  n'a  maintenu  robligation  defour- 
nir  caution  qu'a  I'egard  du  demandeur  etranger  • ;  el 
c'esl  en  ces  lermes  que  la  regie  a  et6  consacrde  par  les 
art.  16  du  Code  civil  et  166  du  Code  de  procedure 
jcivile,  qui  obligenl  le  demandeur  etranger  a  fournir 
caution  pour  le  payemenl  des  frais  el  dommages-inl6- 
rfils  resultant  du  proems  (a).  Ces  articles  admettent  en 
m6me  temps  deux  exceptions ,  Tune  pour  les  mati^res 
commerciales,  Tautre  pour  le  cas  oii  r6lranger  deman- 
deur possede  en  France  des  immeubles  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  payemenl  des  frais  et  donji- 
mages-int6f6ts. 

Cette  disposition  se  retrouve  dans  le  Code  civil  de 
Bade  (art.  16)  %  dans  celui  des  DeuxSiciles (art.  17)  S 
dans  Part.  1 5  du  Code  polonais  et  dans  Tart.  33  du  Code 
sarde.  Ces  deux  derniers  Codes,  toutefois,  ont  modifi6 
la  disposition  frangaise  sous  divers  rapports.  Le  Code 
polonais  ajouleapr6s  les  mots  «  dommages  inl6r6ts,  » 
ceux-ci  :  «et  la  privation  dn  gain;  »  puis,  apr^s  le 
mot «  immeubles,  i>  il  ajoute:  ccou  uni^tablissement 
industriel.  »  Le  Coda  sarde  apporte  deux  modifica- 


^  Racquet,  Di*mt  (2'au&aen«,  part.  2, 
ch.  16,  no  3,  et  ch.  17;  Denisart, 
Cdlection  de  decisions  nouvelles^ 
v°  Caution  judicaium  solvi;  Eiper- 
toire^  m§me  mot,  §  1;  M.  Rapetti,  H, 
99. 

Le  Code  de  procedure  civile  de 


B9de,  dans  les  piaragraphes  176  et  fran^ais, 


8uiv.,  qui  seront  rapport^  6i-apr6s, 
a  modifi^  la  disposition  de  I'art.  16 
du  Code  civil. 

'  Les  art.  260  et  261  du  Code  de 
proc.  civ.  des  Deux-Siciles  sent  la 
trackictioD  Htt^rale  de@  art«  t«6  et 
167  du   Code  de  procedure  civile 


(a)  L'origiue  d^  cette  n£cessit6  pour  le  demandeur  etranger  de 
fournir  caution  paralt  ^tre  dans  les  anciennes  coutRn»es  germaniquesy 
bieii  plut6t  que  dans  le  droit  de  Justinien.  F.  notre  liinMn  de  la  ccn^ 
^tion  civile  des  etrangers  en  France y  p.  457  et  suiv. 
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tions :  il  limileexpress^ment  la  disposition  u  h  Vetranger 
»  qui  n'a  pas  un  domicile  fixe  dans  les  Etats  sardes;  ji 
et  il  ajoute  a  la  fin  de  rarticle  les  mots  suivants  :  m  ou 
M  qu'on  n'en  use  autrement  envers  les  sujels  du  roi 
»  dans  le  pays  auquel  appartienl  Telranger.  »  L'obli- 
gation  de  la  caution  de  expensi$  est  abolie  entre  les 
sujets  sardes  et  ceux  de  Modene,de  Parmeet  Plaisancei 
de  Toscane ,  de  Massa  et  Carrare ,  par  les  conventions 
dipl6matiques  des21  Kvrier  1817,  3  juillet  1817,  5  et 
30  Janvier  1818". 

L'art.  996  du  r^glementjudiciaire  pour  les  £{a<sp<m- 
tifkaux  est  ainsi  congu  :  «  L'etranger  qui  introduit  une 
»  instance  ou  qui  demande  dMntervenir  dans  une  in- 
M  stance  introduite  contre  une  personne  domiciliee  dans 
»  ces  Etats  doit,  si  le  d^fendeur  le  requiert,  fournir 
»  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-interets  aux- 
»  quels  il  pourrait  6tre  condamn6  \  » 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Gen^e  porte,  art.  67 : 
w  Si  le  d6fendeur  le  requiert  d'entr6e  de  cause,  le  de- 
»  mandeur  etranger,  non  domicilie  dans  le  canton  \ 
>i  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement  des 
^)  d6pens  et  des  dommages-inl6r6ts  resultant  du  pro- 
»  ces,  ou  de  consigner  la  somme  provisoirement  arbi- 
»  tr6e  par  le  tribunal.  »  —  Art.  68 :  «  Le  demandeur 
»  Stranger  sera  dispense  de  donner  caution  ou  de  con- 
»  signer,  s'il  est  d^un  Etat  dans  lequel  on  ne  Fexige  pas 
»  du  Genevois  demandeur,  ou  s'il  possede  dans  le 


1  Mansord,  t.  II,  §§  1014  et  suiv. 

2  y.  Journal  des  Tribunaux  (Gior- 
nale  del  /bro),  1840,  vol.  II,  p.  44. 

'  L'art.  683  du  m^me  Code  porta : 


a  Ne  sera  consid^r^  comme  Stranger 
9  domicilii  dans  le  cauton  que  celai 
n  qui  aurademand^etobtenu  la  per- 
»  mission  d'y  fixer  son  domicile. » 
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»  canton  des  biens  suffisants  pour  assurer  le  paye- 
»  ment  desdits  d^pens  el  dommages-int6rSts.  » 

Le  Code  de  procedure  civile  des  Pays-Bas  n*admet 
qu'une  des  deux  exceptions  6tablies  par  les  art.  16  du 
Code  civil  el  166  du  Code  de  procedure  civile  frangais  ^ 
L'art.  152  dece  Code  estainsi  congu  :  «  Tous  Strangers, 
»  demandeurs  principaux  ou  parties  jointes  dans  une 
»  instance  pendante,  ou  intervenants,  sont  tonus,  si  le 
»  d^fendeur  le  requierl  avant  toute  exception  ou  d6- 
»  fense,  de  fournir  caution  pour  le  payement  des  frais 
»  et  dommages-int6r6ts  auxquels  ils  pourraient  6tre 
»  condamn^s.  La  partie  qui  requiert  la  caution  n'est 
»  pas  cens6e  reconnattre  par  la  la  competence  du 
»  juge.  »  —  Art.  1 53 :  «  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
»  caution  fixera  la  somme  jusqu'a  concurrence  de  la- 
»  quelle  elle  sera  fournie.  Le  demandeur  ou  interve- 
»  nant  qui  consignera  cette  somme,  ou  qui  justifiera 
»  que  ses  immeubles ,  situ^s  dans  les  Pays-Bas ,  sont 
»  suffisants  pour  en  r^pondre,  sera  dispense  de  fournir 
»  caution,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  consente 
»  une  inscription  hypoth6caire  sur  lesdils  immeubles.^ 

En  Bavibrcj  le§5  du  chapitre  8  du  Code  de  proce- 
dure civile^  qui  obligeait  le  ddfendeur  comme  le  de- 
mandeur h  fournir  caution,  a  6te  modifi6  par  le  §  8  de 
laloi  du  22  juillet  1819,  ainsi  congu  :  A"  L  «  Tout 
»  Stranger  qui  formera  une  demande  centre  un  sujet 
»  bavarois,  et  qui  ne  possMe  pas  des  immeubles  en 
»  Bavi^re,  est  tenu,  si  le  ddfendeur  le  requiert,  de 

^  II  n^existe  plus  de  tribunaux  de  i  les  tribunaux  civils.   V.    la  Revue 
commerce  dans  ce  royaume,  et  les  af-  6trang&re,  t.  VI,  p.  434. 
faires  commerciales  sont  jugdes  par  I 
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«  fournir  caution  de  payer  les  frais  du  proces ;  de 
»  meme,  si  une  reconvenlion  est  form^e  Gonlre  lui,  il 
»  doildonner  caution  jusqu'a  concurrence  de.  r6va- 
»  luation  du  principal,  des  fruits,  int^r^ts  et  dom- 
jj  mages-inter6ls  resultant  de  cette  reconvention ;  k 
^>  d^fendeur  n'est  pas  lenu  de  r^pondre  a  la  demande 
»  avant  que  cette  caution  n'ait  6t6  foumie.  L'obliga- 
»  tion  de  donner  caution  de  payer  les  frais  cesse  dans  i 
»  les  opi^rations  de  la  faillile  ou  de  la  deconfiture 
M  ( Concurs),  en  mali^re de  lettres  de  change, et  lors- 
>i  qu'une  partie  de  la  cr6ance  se  trouve  liquide;  dans 
w  ce  cas,  cette  partie  demeure  reserv6e  au  profit  da 
M  d6fendeur'.  « . 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Prmse,  part.  I,  tit.  21, 
§  1,  etablit  la  m6me  obligation  h  cliarge  de  tout  demcmr 
deur  quelconque,  si  le  d^fendeur  le  requiert;  mais  le 
§  2  admet  des  exceptions  lorsqu'il  s'agit  d'aliments  ou 
de  salaires,  d'afifaires  sommaires,  de  lettres  de  change, 
d'execution  de  jugements,  de  r6int6grande,  de  divorce, 
d'affaires  commerciales  conclues  dans  les  foires  et 
marches,  et  de  faillites.  Sont  de  m^me  dispenses  de 
fournir  caution,  le  fisc,  les  communes,  les  ^tablisse- 
ments  publics  et  les  corporations  l^galement  ^tablies; 
enfin,  le  demandeur  qui  poss^de  des  biens  immeubles 
d'une  valeur  snffisanto  pour  r6pondre  du  payement, 
et  appartenant  a  lui  ou  apport6s  en  mariage  par  sa 
femme.  ~  Le  §  13,  sp6Gial  h  r6tranger  demandeur, 
estainsi  congu  :  «  Si  le  demandeur  est  Stranger,  le 
w  defendeur  ne  peut  se  refuser  de  repondre  au  fond  de 

*  i\I.  de  Spies,  Bjecueil  des  supplimienU^  etc.,  p.  44, 


ETRANOER    DEMANDEUR.  267 

n  la  demande,  sous  le  prelexte  que  la  caution  n'a  pas 
w  encore  et6  fournie,  lorsque  celte  demande  estbas^e 
»  sur  des  acles  par  ecrilou  sur  d'autres  preuves  qui 
«  se  trouvent  a  proximity  et  peuvent  6tre  produiles 
r)  sans  frais  considerables.  Mais  si  la  demande  de  I'e- 
»  trangerasa  base  dans  des  pr^len lions  vagues,  non 
»  appuy^es  de  documents  faisant  foi,  de  manifere  qu'on 
»  puisse  craindre  une  procedure  et  des  preuves  coA- 
»  lenses,  la  caution  ordonnee  par  le  juge  doit  etre 
»  fournie,  soitpar  le  dep6t  de  deniers  comptants  ou 
»  de  litres  de  creances  payables  dans  le  royaumc,  soil 
^)  par  le  cautionnement  de  personnes  solvables,  soil 
»  en  donnant  des  gages  :  le  demandeur  ne  peut  etre 
M  admis  au  serment  a  litre  de  caution.  S'il  ne  peut  ou 
«  ne  veut  pas  fournir  la  caution  de  Tune  des  mani^res 
»  6nonc6es  ci-dessus,  le  d6fendeur  n'est  pas  tenu  de 
»  conclure  au  fond,  et,  sur  la  requisition  du  defendeur, 
»  les  pieces  seront  d6pos6es  aux  archives.  L'6tranger 
»  qui  a  succomb6  en  premiere  instance  et  qui  se  rend 
»  appelant  doit,  si  I'intime  lerequiert,  fournir  caution, 
»  et  Tappelne  peut  6tre  poursuivi  jusqu'h  ce  que  Tap- 
»  pelant  ait  satisfait  a  cette  ordonnance  du  juge.  « 

Le  Code  de  procedure  civile  A^Autrichej  §  406,  im- 
pose Tobligation  de  fournir  caution  d  tout  demandeur 
quine  possMe  point,  dans  I'etendue  de  la  province  ou 
le  proems  sera  debattu,  une  fortune  suffisante  pour 
repondre  des  frais  de  justice ;  il  y  a  exception  en  favour 
du  denaandeur  qui  affirmesous  serment  qu'il  se  trouve 
hors  d'etat  de  fournir  cette  caution.  Cette  disposition 
s'applique  aux  regnicoles  et  aux  Strangers  '. 

*  M,  de  PuttUngen,  §  118,  p.  131 . 
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Aux  termesdu  Code  de  procedure  civile  du  Hanowe^ 
§16, 1'i^tranger  demandeur  principal  ou  en  reconven- 
tion est  lenu  de  fournir  caution  pour  le  payement  des 
frais,  si  le  d^fendeur  r^gnicole  le  requiert,  ^  moins 
qu'il  ne  poss^de,  dans  le  royaume,  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement. 

Voici  le  texle  du  §  176  duXode  de  procedure  civile 
de  Bade :  «  Tout  Stranger,  demandeur  principal,  ou 
»  intervenanl  principal,  ou  partie  joinle  au  deman- 
»  deur,  est  lenu,  si  le  d6fendeur  le  requiert,  de  fournir 
»  caution  de  payer  lesfrais  et  dommages-interets  aux- 
»  quels  il  pourrait  6tre  condamn^^  k  moins  quMl  ne 
M  poss6dedans  legrand-duch6  des  immeubles  ou  des 
»  objets  que  la  loi  r6pute  immeubles,  d'une  valeur 
n  suflBsante  pour  en  r6pondre.  »  —  §  1 83 :  «  Cetle 
w  obligation  cesse :  1**en  cas  de  faillite  ou  de  d6con- 
»  fiture;  2Morsqu'il  est  probable  que  la  partie  liquide 
»  de  la  creance  suffit  pour  couvrir  les  frais  et  dom- 
»  mages-int6r6ts;  S^'en  cas  d'ex6cution  dejugements 
»  ou  actes ;  A**  en  matifere  de  commerce;  S**  lorsque 
»  r^tranger  a6t6somm6judiciairement  de  se  porter 
»  demandeur.  »  —  §  184 :  «  On  ne  peul  exiger  caution 
»  de  payer  le  montant  de  la  reconvention  ou  des  frais 
»  qu'elle  pent  entratner.  « 

La  loi  du  grand-ducU  de  Hem,  de  1724,  relative  h  la 
procedure  civile,  impose  egalement  au  demandeur 
6tranger  I'obligation  de  fournir  caution  pour  le  paye- 
ment des  frais,  lorsque  le  demandeur  le  requiert  avant 
de  con  tester  le  fond  de  la  demande  '. 

'  M.  Bopp,  Le  jurisconsuMey  p.  636  et  777, 
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Dans  les  pays  allemands  qui,  en  mali^re  de  proce- 
dure civile,  sont  encore  r^gis  par  le  droit  commun,  la 
caution  pro  expemis  est  exigee  pour  les  frais  el  la  recx)n- 
vention ;  mais  aussi  on  admet  diff6renles  exceptions 
a  rol)ligation  de  fournir  caution^  qui  n'existent  point 
en  France  ^ 

Du  reste,  les  habitants  des  divers  Etats  qui  compo- 
sent  la  Confederation  germanique  ne  sont  pas  dispenses 
de  fournir  caution  lorsqu'ils  se  portent  demandeurs 
dans  un  autre  Etat  confed^r^  \ 

En  Angleterre,  le  demandeur  regnicole  n'est  pas  tenu 
dedonner  caution  pour  le  remboursement  des  frais  de 
justice,  except^  en  cas d'appel,  devant  le  Conseil  privi, 
centre  les  jugements  rendus  dans  les  pays  dependants 
de  la  Grande-Bretagne-  ^  Le  d6fendeur  doit  fournir 
caution  de  se  presenter  devant  les  juges  ^.  Mais  le 
demandeur  Stranger  est  oblige  a  la  caution  pro  ex-- 
pensis  %  excepte  dans  le  cas  oil  il  se  trouve  de  fait  dans 
leroyaume^ 

En  GrkCy  le  demandeur  Stranger  doit  fournir  cau- 
tion, si  le  d^fendeur  regnicole  le  requiert,  except^  dans 
les  trois  cas  suivants :  I''  lorsque  le  demandeur  pos- 


« Martin,  §310;  M.  deLinde^§  121;  I  dans  la  cause  Alivon  contre  Furnival 
Weiske,  yo  Caution,  t.  II,  p.  Il6.  —  \{Law  Magazine,  vol.  XIII,  p.  452, 
Nous  signalerons  infra,  n«  189,  un  n^  10).  Arrets  dans  les  causes  Youde 
autre  cas  oCi  I'^lranger  est  tenu  de,  contre  Youde  (I6ed.,  vol.  XVI,  p.  401, 
fournir  caution,  parce  qu'on  le  re-  n**  l).  Arrets  dans  les  causes  de  Tern- 


garde  comme  demandeur. 

«  M.  Mittermaier,  Ih'octdure  civile 
comparie^  cabier  4,  p.  386. 

»  7.  la  Reme  ^rang^e,  t.  VII , 
p.  J62. 

«  V.  la  Bevue  itrang&re^  t.  II, 
p.  664. 

s  Arrdt  de  la  Cour  de  Vickiquier^ 


pereur  du  Br^sil  contre  Robinson,  et 
du  roi  deGr6ce  contre  Wright  (Ibid., 
vol.  XVUI,  p.  382,  n«  8;  vol-  XIX, 
p.  163,  n»  2). 

Ubid.,  vol.  XXIV,  p.  177,  n^  6. 
Un  arrdt  anl^rieur  avait  d^id^  ea 
senscontraire  (I6id.,  vol.  XIV,  p.  167, 
n»9). 
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s6de  en  Gr^ce  des  immfiubles  d'une  valeur  sufiisante ; 
2""  si  la  partie  non  contestee  de  ia  cr^ance  suffit  pour 
couvrir  les  frais  et  dommages-interSts  6veiatuels; 
3«  en  mati^re  de  commerce  ou  de  lettre  de  change :  le 
tout  sauf  les  stipulations  sp6ciaies  des  traites  (art.  78 
et  79  du  Code  de  procedure  civile). 

132.  Le  motif  de  I'obligalion de donner  caution  est, 
en  th^se  g6nerale ,  de  garantir  Ip  r6gnicole  centre  les 
proems  t6meraires  entrepris  par  des  Strangers  qui,  apr^ 
avoir  succomb6,  n'offriraientpas  au  re^lcole  le  moyen 
de  se  remplir  des  avances  et  frais  du  proces.  Merlin  ' 
exprime  ce  motif  dans  un  sens  special  k  la  France  ' : 
«  C'est ,  dit-il ,  qu'en  th^se  gen^rale  les  jugemenls  des 
»  Iribunaux  frangais  sont  sans  effet  en  pays  Stranger, 
»  comme  les  jugemenls  rendus  en  pays  6lrai^er  sont 
»  sans  effet  en  France.  »  Le  tribun  Gary  ^  semUe  pen- 
cher  vers  la  m6me  opinion.  —  Ce  motif  de  garantie, 
suivant  nous ,  a  bien  6t6  la  raison  primitive  qui  a  fait 
exiger  la  caution  pro  expensis;  mais ,  dans  l'6tat  actuel 
de  la  legislation  frangaise ,  nous  ne  croyons  pas  qae  ce 
motif  forme  la  base  unique  ou  m6me  principale  de  Tar* 
tide  16.  S'il  en  6tail  ainsi,  le  l^gislateur  n'aurait  pas 
manque  d'imposer  6galement  a  I'etranger  d^fendeur 
Tobligalion  de  fournir  caution  avant  d'etre  6coute  dans 
ses  moyens  de  defense  ^  surtoutsi  lejuge  reconnait 


*  Mpertoire^  v°  Caution  judicatum 
solvi,  §  1 . 

2  On  verra,  au  Titre  VII,  que,  dans 
la  plupart  des  autres  pays  de  TEu- 
rope,  on  ne  refuse  pas  lenr  effet  aux 
jugemenls  rendus  a  T^tranger. 

'  Locr6,  L^gisl(Ui(m  civile ^   etc., 
t.  II,  p.  344. 
'  *  C'est  ce  qu'ordonnaient  souvent 


les  anciens  Pariements  dans  les  proc^ 
entre  deux  Strangers.  V.  infra,  n®  134. 
Le  g  14  de  Fordonnance  du  grand- 
due  de  Hesse,  du  21  join  1827,  dis- 
pose que,  dans  les  proc^  entre  deux 
Strangers,  chaque  partie  a  le  droit 
d'exiger  que  Tautre  fournisse  la  cau- 
tion pro  easpemis. 
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que  celte  d^ense  place  le  demandenr  dans  la  n^cessitS 
de  feire  des  frais  considerables.  De  mMe^  dans  cette 
bypoltidse ,  la  caoUon  aurait  dA  ^tre  exig6e  du  d6fen- 
deur  originaire  qui  forme  opposition  a  un  jugement  par 
d6faut  ou  qui  se  pourvoit  par  appel. 

De  la  circonstance  que  Tart.  16  se  Irouve  plac6  au 
litre  De  iajom8$ance  etde  la  privaiion  des  iroite  cimh^  il 
r&ulte  que  ie  droit  de  plaider  en  France  comme  deraan* 
deur  sans  donner  caution ,  ainsi  que  le  droit  d'exiger 
cette  caution,  sont  des  droits  privil6gies  qui  n'appar- 
tiennent  qu'Si  ceux  qui  jouissent  des  droits  civils.  Get 
argument  tire  une  nouvelle  force ,  d'une  part ,  du  prin- 
cipe  consacr6  en  jurisprudence',  qu'en  regie  generate, 
lesnationaux  seuls  ont  le  droit  de  r6clamer  la  justice; 
et,  d'autre  part,  des  decisions  portees  sur  la  question 
que  nous  examinerons  ci-apr^s ,  n**  1 34. 

Nous  croyons  done  que  la  garantie  des  frais  n'est 
plus,  aujourd'hui,  en  France,  qu'un  motif  secondaire 
du  droit  d'exiger  la  caution  pro  expensis ,  et  que  le  droit 
de  former  demande  sans  donner  caution  etcelui  d'exiger 
caution  du  demandeur  6lranger  sont  des  privileges 
attaches  h  la  jouissance  des  droits  civils  (a). 

*  V.  infra f  n^*  153  el  sujv. 

(a)  U  uous  est  impossible  de  trouver  im  sens  raisonnable  aux  idees 
cxfhmees  dans  ce  d°  152.  De  quoi  s'agit-il  ?  D'assigner  k  I'art.  46  da 
Code  Napoleon  sa  raison  d'etre,  de  determiner  \e  motif  auquel  a  obei 
le  legisiateur  en  insurant  dans  son  code  une  pareille  disposition.  Jus- 
qo'^  pr^Dt  cet  article  a  ^i^  expliqae  par  le  desir  du  legislatear  d'om- 
Prober  qu'un  etraoger  ne  puisse  porter  devaot  nos  tribunaux  une  de- 
mande d^nuee  de  tout  Toudement,  sauf  h  trouver  ensuite  dans  sft 
quality  m^me  (J'etraoger  un  moyen  facile  d'^ehapper  au  remboai^-* 
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133.  Par  suite,  il  a  6t6jug6,  et  avecraison,  que  la 
caution  ne  peut  6tre  exigee  de  I'^trangerqui  a  6l6  admis 
par  Vautorisation  du  roi  Si  etablir  son  domicile  en  France 
(art.  13  du  Code  civil),  et  qui,  en  consequence,  jouit 
de  tous  les  droits  civils :  il  doit  avoir  le  droit  de  plaider, 
comme  les  Frangais  eux-memes '. 

Aussi  les  habitants  d' Alger  ne  sont  plus  ten  us  de 
fournir  caution  devanl  les  tribunaux  de  France  *  (a). 


^  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  25  mars  1828  {Gazette  des  Tribur 
naux  du  29  du  m^me  roois).  Arrdt  de 
laCourd'appeldeBruxelles,  du  !•' juil- 
let  1826  (Van  Mons,  Table  g^^rale 


alphabiti^  de  lajuri^prudence  beHge^ 
v®  Caution  judicatum  solvi,  n*>  9). 

«  Gazette  des  Tribunaux  du  1©'  jail- 
let  1838. 


ment  des  fraisetau  payement  des  dommages-int^r^t^poor  le  tort  que  le 
proems  a  pu  causer  h  Tadyersaire.  Et  ce  qui  vient  bien  k  Tappni  de  cette 
explication,  c'est  i'exception  admise  poar  le  cas  oil  T^tranger  deman- 
deur  a  des  immeubles  situ^s  en  France. «« Mais,  dit  M.  Foelix,  si  tel  4tait 
le  motif  de  Tart.  16,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  l^gislatear  n'eiil 
pas  ^galement  oblige  k  fournir  caution  I'^tranger  defendeur !  »  Oti  est 
done  I'analogie  entre  le  fait  d'un  hommequi,  par  an  pur  effet  de  sa  vo- 
lont^,  croit  devoir  soumettre  k  un  tribunal  une  certaioe  pretention , 
et  le  fait  d'un  homme  qui  veut  se  d^fendre  contre  une  attaqae  qu'il 
dit  injusle  ?  La  defense  n'at-elle  pas  tonjours  et6  consid6r6e  comme 
^tant  de  droit  nature!,  et  ne  serait-ccpas  commettre  une  monstruense 
injustice  que  de  dire  :  «  Les  conclusions  du  demandeur  lui  seroixt  ad- 
jug^es,  par  cela  seul  que  le  defendeur  n'aura  pu  trouver  une  caution, 
et  sans  m^me  quecelui-ci  soit  admis  h  se  defendre  ?  » 

Mais  quel  est  done,  aux  yenx  de  M.  FobUx,  le  veritable  mOtif  de  Tar- 
rticle  ^6?  «  C'est  que  le  droit  de  se  porter  demandeur  sans  fournir 
caution  est  on  privilege  attach^  h  la  jouissance  des  droits  civils,  aiosi 
que  cela  r^sulte  de  la  place  occup^e  dans  le  Code  par  Tart.  46.  >  Ne 
sont-ce  pas  Ik  des  mots  vides  de  sens,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  poser 
la m^me question  sous  cettc  nouvelle  forme:  Pourquoi  le  l^gislateur 
a-t-il  voulu  que  la  faculty  de  se  porter  demandeur  sans  fonrnir  caa- 
tion  fiit  un  droit  cMl,  un  privilege  r6serv6  exclusivement  aux  natio- 
naux  ? 

(a)  Si  les  habitants  deFAIg^rie  pen  vent  plaider  devant  les  triba- 
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134.  line  autre  consequence  du  motif  sur  lequel 
repose  Tart.  16,  c'est  qu'en  cas  de  proems  enlre  deux 
Strangers,  le  d^fendear  n'est  pas  auloris^k  exigerla 
caution,  k  moins  qu'il  n*ait  obtenu  la  jouissance  des 
droits  civiis  conform6raent  a  Tart.  13-  Le  terme  g6n6- 
rique  «  d^fendeur,  »  employ^  dans  Tart.  16^  ne  saurait 
faireappliquer  cette  disposition  au  d^fendeur  Stranger; 
car,  en  g6neral ,  le  Code  garde  le  silence  sur  les  proems 
entre  deux  Strangers  '.  Nous  sommes  ici  en  disaccord 
avec  Merlin  %  Carr6  \  Guichard  ^  et  MM.  Coin-Delisle  ^ 
et  Valette  ^;  ces  auteurs  se  fondent  sur  la  n6cessil6 
d'accorder  au  d6fendeur  une  garantie  pour  le  paye- 
ment  des  d^pens  et  des  dommages  et  int^r6ts  qui 
pourront  lui  6tre  adjuges.  Le  m^me  syst6me  avait  6t6 
adopts  par  la  Cour  royale  de  Paris  ';  mais  cette  Cour  a 
fini  par  Tabandonner  ^.  La  Cour  de  cassation ,  par  arr^t 
du  1 5  avril  1 842 »,  a  consacr6  Topinion  que  nous  venons' 
tf6meltre-  «  Altendu  que  le  droit  de  proposer  Texcep- 
»  tion  de  la  caution  judicalum  solvi  est  un  privilege 
»  attach^  a  la  nationalite ,  dont  le  benefice  apparlient 


*  V.infr^,  no  150. 

'  Rupert. ^  v*»  Caution  jvdicatum 
tolvi,  g  1. 

3  Lois  de  lu  procedure,  sur  l^arti- 
de  166,  question  702. 

*  TraiU  des  droits  civiis,  p.  314. 

*  De  la  jouissance  et  de  la  priva- 
tion des  droits  civiis,  sur  Tart.  16, 
no  3. 

•SurProudhon,  1. 1,  p.  157. 


^  Arrets  du  8  mars  1832  et  du 
30  juillet  1834  (Gazette  des  Tribu- 
naux  du  2  mai  1832;  Sirey,  1832, 
II,  388;  1834,  II,  434). 

^Arr^tdu  5  f^vrier  1840  (Dalioz, 
1840,  II,  80). 

•  Gazette  des  Tribmaux  des  19  et 
20  avrii;  Journal  de  droit  criminel, 
t.  XIV,  p.  97;  Sirey,  1842,  I,  473; 
Dalloz,  1842, 1,  196. 


naax  Francis  sans  fouroir  caution,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  ^ik  admis 
par  le  gouvernement  k  fixer  lenr  domicile  en  France  (comme  on  pour- 
rait  le  croire  h  la  lecture  du  texte),  c'est  tout  siinplemont  qu'ils  sont 
soumis  h  la  France. 

I.  48 
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»  exclusivement  soil  aux  FrancaiS)  soil  auK  Strangers 
))  admis  a  Vexercice  des  droits  civils ;  —  qu'il  ressort 
9  de  la  discussion  qui  a  pr^c^d^  I'adoption  de  cette 
»  disposition  legale,  et  de  son  insertion  dans  le  cha-r 
»  pilre  du  Code,  intiluI6:  De  la  jimis$ance  des  droiti 
Q  civils ,  qu'elle  a  eu  pour  unique  otyet  de  {urdmunir  le 
»  justiciable  frangais,  presume,  a  raisoii des  lieos qui 
»  raltachent  au  territoire,  offrir  des  garanties  person- 
»  nelles  et  locales  de  solvability,  centre  le  prejudice 
»  ^ventuel  resultant  de  I'absence  de  ces  garanlies  de 
»  la  part  de  I'etranger  demandeur;  —  que  cette  pre- 
»  caution  de  la  loi  en  faveur  de  celle  des  deux  parties 
»  expos6e.  par  Taction  de  sa  partie  adverse,  aux 
»  chances  d'une  lutte  inegale ,  ne  saurait  6tre  ^tendue 
»  au  cas  oh  deux  Strangers ,  plaidant  entre  eux ,  se 
»  trouvent  places,  vis-a-vis  Tun  de  I'autre,  dans  des 
n  conditions  loutes  semblables;  —  qu'appliquer  a  ce 
»  cas  Tart.  16  du  Code  civil ,  ce  serait,  au  lieu  de  €om- 
^  penser,  comme  I'a  voulu  cet  article,  Tin^galite  des 
»  positions  exislant  entre  le  d^fendeur  et  le  deman- 
»  deur,  cr6er,  au  profit  du  premier,  une  in6galite  qui 
»  n'existe  pas,  en  lui  attribuant  une  sAret6  qu'il  ne 
»  pr6sente  pas  lui-m6me.  »  Cette  opinion  est  aussi 
partagee  par  MM.  Duranlon  S  Dalloz  *,  Legal  %  Tau- 
lier  S  et  Rapetti  %  ainsi  que  par  la  Gour  royale  d'Or- 
16ans  ^. 
Dans  I'ancien  droit,  les  Parlements  ^taient  dans 


I,  p. 

c.  am 


*  Rec.  alph.,  t.  XIV,  p.  232,  n«  11 . 
»P.  313  et  314. 
♦T.I,  p.  119. 


»II«  dissert.,  p.  101. 
*  Arr^t  du  26  juin  1828  (Sirej, 
1828,  n,  198). 


ETItAUGBR   PEMANPEUR.  275 

Tusage  d'obljger  le$  etranger^  plaidant  Pan  contre 
Tautre,  d6fendeur  comme  demaqdeur,  a  fournir  res- 
peclivement  la  caution  pro  expemi$  \  C'est  qu'alors  on 
faisait  pen  d- attention  aux  droits  civils,  et  on  ne  s'atta- 
cbait  qu'a  la  question  de  la  garantie  des  frais.  —  Quel- 
ques  autenrs  pensaient  cependant  que  le  d^fendeur 
•  etranger  avait  droit  de  proposer  cette  exception  sans 
offrir  lui-m6me  la  caution  '  (a). 


>Bacquet,  Broit  d'avbaim^  ch.  16, 
n®  2:  Rousseaud  de  la  Combe,  Jwm- 
pmdence  civile^  v  Avbain,  sect.  2, 
n*»  2;  Pothier,  Traits  des  persmneSy 
part.   1,  tit.  2,  sect.  2,  2»;  Argoa, 


M.  Soloman,  p.  101,  note:  Boncenne, 
m,  183. 

«  Denisart,  v°  Caution  judicatum 
solvi,  g  1,  n?  14;  Poullain-Duparc, 
Pri7icipes  du  droit  francais,  t.  II, 


Institutims  au  droit  frangais^  t.  I,  ,n<>  19;  Rupert.,  m^me  mot,  §1;  Ma- 
liv.  I,  ch.  11;  M.  Sapey,  p.  101.  F.  I  leville,  Analyse,  aur  I'art.  16. 


(a)  Nous  ne  pouvons  notis  ranger  a  ropinionde  M.  Foelix  siir  rim- 
portante  question  qui  faitrobjetdecen*'  454.  Les arguments  qu'il  in- 
Yoque  noQs  paraissent  m^ine  tout  a  fait  futties.  Le  premier  consiste  h 
direque,  I'art.  16^tant  plac^au  titre  Delajouissance  etdelaprivatian 
des  droits  civile^  il  s'ensuit  que  cet  article  ne  peut  ^tre  invoqu^  que 
par  UQ  defendeur  qui  jouit  des  droits  civils.  Y^ritablement,  cela  n'est 
pas  s^rieux.  En  effet,  il  nous  paralt  ^videut  que,  ofi^me  dans  Topi- 
Bion  oppos^e  ^  celte  de  M.  Foelix,  les  redacteurs  du  Code,  s'attachant 
QDiquement  k  la  circonstance  que  le  demandeur  est  stranger,  ont  d& 
placer  Tart.  46  l^  ott  il  se trouve,  apr^s  Tart.  44,  dontil contient'une 
application :  leur  id^e  est  que  T^tranger  n'a  pas,  en  principe  general, 
et  en  Tabsence  d'un  traite,  la  jouissance  du  droit  de  pouvoir  se  porter 
demandeur  saus  fournir  caution.  II  y  a  mieux :  Targument  de  M.  Fce- 
lix  se  r^dutt  a  un  cercte  vicieux.  Saivaut  lui,  « le  droit  de  plaider  en 
Fraoce  comme  demandeur  sans  donner  caution,  ainsi  que  le  droit  * 
d'extger  cette  caution,  sent  des  droits  privilegi^s  qui  n'appartiennent 
qu'aux  FranQais  »  (F.  n®  432).  Or,  quand  le  demandeur  et  le  defen- 
deur sont  Strangers,  detoute  n6cessit6  Tun  de  ces  deux  droits  appar- 
tiendra  h  un  stranger:  leqoel  des  deux?  L^  est  toute  la  difficult^.  H 
foudrait  dire,  dans  le  systeme  de  M.  Fcelix,  que  la  question  de  savoir 
si  le  droit  de  plaider  comme  demandeur  sans  fournir  caution  est  ou 
B'est  pas  nn  droit  ciuU^  un  privilege  excinsivement  r^servi  anx  na- 
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1 35.  L'6tranger  d^fendeur  admis  h  la  jouissance  des 
droits  civils  (art.  13  du  Code  civil),  el  qui  peul  6lre 
traduit  devant  les  tribunaux  frangais  h  la  requ6le  d'un 
autre  Stranger  non  domicilii  (V.  infrii,  nM52),  est 
fond6  h  opposer  a  celui-ci  I'exception  de  la  caution  pro 


tionaux ,  que  cette  question  doit^tre  r^solue  diversement  siiivant  la 
Dationaliti^  du  d^fendeur.  En  d'autres  termes,  dans  I'opinion  qae  nous 
repoussons,  la  libre  facnlt<ide  se  porter  demandeur  devant  nn  tribu- 
nal frangais  n'est  pas  essentiellement  un  droit  civiL  N'est-ii  pas  foot 
au  moins  aussi  simple,  en  presence  du  texte  I^gislatif,  de  dire  que  la 
faculty  de  plaider  comme  demandeur  sans  fournir  caution  est  toujours 
un  droit  civil  dans  le  sens  de  I'art.  4^,  tandis  que  la  faculte  d'exiger 
la  canlion  appartient  h  tout  d^fendcur,  qu'il  jouisse  ou  non  de  la  pl^ 
nitude  des  droits  civils  ? 

ftl.  Foelix  ajoute  que  sans  doute  les  termes  de  Tart.  16  soot  g^ne- 
raux,  roais  que  les  r^dacteurs  du  Code  n'ont  point  pens<i  au  cas  d'un 
proems  s'agitant  entre  deux  Strangers.  Nous  r^pondons  que  e'est  ii 
une  assertion  puremeut  gratuite,  et  que  rien  ne  justifie.  En  effet,  les 
redacteurs  du  Code  supposent,  dans  Tart.  3,  qu'un  imraeuble  situi 
en  France  est  poss^de  par  un  Stranger;  par  1^  m^meils  supposent 
n^cessairementqu'un'proc^  en  revendication  pent  s'elever  soit  entre 
un  Fran^aisetutt  Stranger,  soit  entre  deux  Strangers.  De  m^rae,  quand 
ils  disent  queles  lots  de  police  et  de  sHret^  obligent  tousceux  qui  haJbi- 
lent  le  ierriioircy  la  consequence  est  qu'un  Stranger  peut  ^tre  traduit 
devant  un  tribunal  de  repression,  et  rien  n'emp^che  qn*ua  autre 
Stranger  se  porte  partie  civile. 

Dans  Tarr^t  de  la  Cour  de  cassation  du  'I5avril  4842  (affaire  do  ge- 
neral Cabrera),  une  autre  consideration  est  mise  en  avanU  On  dit: 
«  Lorsqu'un  stranger  se  porte  demandeur  contre  un  Fran^ais,  cautioa 
est  due  par  I'^tranger,  non  par  le  Frangais,  atteadu  que  celuici  oSre 
des  garanties  desolvabiiite  qn'on  ne  rencontre  pas  chez  son  adversaire; 
mats  quand  les  deux  plaideurs  sont  Strangers,  il  n'y  a  pas  lieu  d'acoor- 
der a  Tun  une  garantie  qui  pour  Tautre  ne  serait  compens^e  par  rien. > 
C'est  \h,  snivant  nous,  le  seul  argument  un  peu  s^rieux  qui  ait  ^t^ 
presents  kTappui  de  la  doctrine  que  nouscombattons ;  nousravoosd^j4 
r^fut^  par  avance dans  une  note  pr4^c£deQte(p.  271  et272),endisant 
qullyaurait  iniquity  a  n'admettre  un  homme&faire  valoirsesmoyeni 
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^epenns  \  C'est  encore  une  consequence  du  motif  snr 
lequel  repose  Tart.  16  du  Code  civil. 

1 36.  II  r^sulte  du  mdme  motif  que  le  Fraogais  qui 
hahite  un  pays  6ii*aDger^  sans  avoir  perdu  la  quality  de 
FranQais,  ne  doit  pas  6tre  tenu  de  fournir  la  caution 
pro  expensis '.  H  en  devrait  6tre  autrement  si  la  ga- 
rantie  des  frais  6tait  le  seul  ou  le  principal  objet  de 
I'art.  16. 

137.  Le  texte  de  Tart.  16  exigeant  la  caution  en  toutes 
mali^res,  I'^tranger  demandeur  ou  parlie  civile  devant 
un  tribunal  de  justice  repressive  y  est  oblige  \ 

De  mSme ,  elle  doit  6tre  fournie  devant  la  justice  de 
paix;  et  c'est  a  tort  qu'il  a  6t6  jug6  en  sens  contraire, 
par  le  motif  que  Tart.  166  du  Code  de  procedure  civile, 
qui  present  les  formalites  a  observer  en  cette  mati^re, 
se  trouve  au  livre  II,  Des  tribunaux  de  premiire  tV 


*  Carre,  quest.,  701;  M.  Legal, 
p.  313;  M.  Mass^,  t.  II,  n«  245. 

•  Mpen^oirey  v*  Caution  judica- 
tum  solvi,  §  ] ;  arrSt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique,  du  1 3  novem- 
bre  1837  (Bulletin  des  arrets,  1837- 
1838,  p.  325  et  339). 

'  Carr6,  quest.  705.  Arr6t  de  la 


Cour  de  cassation  du  3  f^vrier  1814 
(Sirey,  1814, 1, 116);  arrets  de  la  Cour 
royale  de  Paris  du  5  f6vrrer  1840, 
d6ja  cit6^  et  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  fevrier  1846  (Gazette  des  TrU 
lunaux^MXZ),  M.  Mass^,  t. U^n'^IZl 
et  238. 


de  defense  qu'autant  qu'il  aurart  fourni  caution,  et  en  montrant  la 
difference  qui,  par  la  force  m^me  des  choses,  existe  h  cet  ^gard  entre  le 
demandeur  et  led^fendeur.  Evidemment  la  Cour  de  cassation  ^tablit, 
de  sa  propre  autoiit^,  une  pr^somption  qui  n'est  attachie  par  aucune 
hi  specials  (f^.  Code  Napoleon,  art.  4350)  ^  la  quality  de  Fran^ais, 
lorsqne,  pour  expliquer  Tart.  46,  elledit  que  le  justiciable  frangais 
est  presume  solvable.  D'ailleurs  la  consequence  logique  de  cette  pr6- 
somption  serait  que  le  Francis  qui  forme  une  demande  contre  un 
Stranger  pent  exiger  que  celui-ci  fournisse  [caution;  or,  la  Cour  de 
cassation  elle-m^me  n'oserait  pas  sans  doute  alter  jusque^l^. 
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Stance '  (a).  Le  principe  a  6t6  consacr^  par  Tart.  16  du 
Code  civil. 

138.  Aux  terrnes  de  Tart.  166  du  Code  de  prociSdore 
civile,  Tobligation  de  donner  caution  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  ne  peut  6tre  impoe^e  d'offlce  par  le  juge  * : 
elle  est  subordonn^e  k  la  r6qaisition  qu'en  fait  le  dd- 
fendeur  frangais  avant  loule  autre  exception.  Ea  d'au- 
tres  termes ,  la  caution  doit  6tre  demandee  in  limine 
litis  S  el  le  Frangais  appelant  ne  peut  proposer  celte 
exception  devant  la  Cour  royale ,  s'il  ne  Pa  pels  fait 
valoir  en  premiere  instance  ^.  Cependant ,  lorsque  1*6^ 
tranger,  demandeuroriginaire,  se  rend  appelant.  Fin- 
time  frangais  peut  encore  r^clamer  la  caution  :  en 
efifet,  I'appel  est  le  principe  d'une  instance  nouvcHe, 
qui  donne  lieu  h  des  frais  nouveaux  que  la  caution 
fournie  devant  les  premiers  juges  n'est  point  tenue  de 
payer  *  (6).  V.  le  n^suivant. 


*  Jugement  du  tribunal  de  Mayence, 
du  19  juillet  1828  {Archives  des  dtci- 
sions  judiciaires  de  la  Hesse  Bh^nam, 
t.  I,  p.  224);  tribunal  de  la  Seine 
{Gazette  des  Tribunaux  du  9  d6cem- 
bre  1843). 

'  Carr^,  quest.  703.  U  en  est  de 
m^me  dans  les  Deux-Siciles,  en  Sar- 
daigne^  dans  les  Etats  pontificaux,  a 
Geneve,  dans  les  Pays-Bas,  en  Ba- 
vi^re,  en  Prusse  et  en  Bade,  et  dans 
le  grand*duch^  de  Hesse  (F.  suprd^ 
n^*  131).  II  y  a  exception  dans  quel- 


ques  pays  allemands,  par  exemple 
dans  le  royaume  de  Saxe,  a  cause  des 
Apices  et  ^utres  frais  payables  a  la 
caisse  du  tribunal  (V^Teiske,  v«  Can- 
tion,  p.  61(i  et  617). 

^Observations  du  Tribunat ;  Locrd, 
t.  XXI,  p.  436. 

*  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, du  27  decembre  1819  (Sirey, 
1820,  II,  312).  Contra :  Giornale  del 
Foro,  1845,  p.  25. 

>  Rousseaud  de  la  Combe,  Jtaispnt- 
dence  civile^  v*  Avbain,  sect.  2,  a*  2; 


(a)  Le  livre  M  de  la  premiire  partie  da  Code  de  procedure  est  inti- 
tttl^  :  Des  irilhmaux  infMeurs, 

(b)  Aux  autorit^  citees  par  M.  Foelix  on  peut  joindreun  arr^tde 
la  Goar  de  BordeaaXi  da  23  Janvier  If 849  (Oev.-Gar.,  54,  2,  45). 


Suivant  j^osieurs  autebrs  %  TdtraAger  detnatoddtfi' 
oi^igiiiaire  pent  mdine  &lre  obIig6  a  fournir  caotioa  BUt^ 
I'appel  interjel^  par  son  adversaire  frangais.  On  petti 
ki  invoquer  le  metne  motif  (a). 

A  plus  forte  raison ,  la  caution  [doit  dtre  fonrnie  paf 
V6tfanger  demandeur  dans  les  voios  extraordinairesde 
la  requ6t6  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation  ^ 

Mais  r^lranger  porteur  d'une  decision  judiciaird  en 
dernier  ressort  peut  la  mettre  k  execution  sans  fournir 
caution  k  son  adversaire  frangais,  qui  seipourvoil  en 
cassation  ^  II  en  est  autrement  s'il  s'agitd'une  decision 
administrative  susceptible  d'un  recours  au  Conseil 
tf  Etal  *. 

139.  Led^fendeur  qui  a  r6clam6  la  caution  in  limine 
litis  pent  en  demander  une  augmentation  lorsque  l'^-' 
tranger,  demandeur  originaire^  se  rend  appelant  ^  11 
n'y  a  que  Petranger  di^fendeur  originaire  qui  ^  d'a^rto 


Maleville,  sur  Tart.  16;  M.  Legate 
p.  344.  Arrets  de  la  Cour  royale  de 
FSiris,  du  14  mai  1831  et  du  22  juil- 
let  1840  (Sirey,  1831,  II,  177;  Ga- 
zette des  Trimnaux  des  30  et  31  juil 


rart.  I6i  no  5. 

*  M.  Coin-Delisle,  n^  16;  arrAt  de 
la  CoUf  de  cassation  de  Belgique,  du 
12  aoCit  1886  [Bulletin  des  arr4tSi 
1836-4837.  p.  338). 


let  1840).  Arrets  de  la  Cour  d'appei  j  >  Arr6t  de  la  Cour  detassation  du 
de  Cologne,  des  27  juin  et  26  aoiit ,  4  prairial  an  IV  (Sirey,  t.  VII,  I, 
1836 {Archii)eSy  etc.,  t.  XXIII, p.  175;  943). 
t.  XXIV,  p.  111).  Un  arr6t  de  laj  * Dtoet  du  7  fevrier  1809. 
Cour  royale  de  Douai,  du  16  avril:  »  Carr6,  quest.  700.  Arr^t  de  la 
1833,  ajug^en  sens  contraire  (Sirey,  Cour  royale  de  Cologne,  du  10  no- 
-«««  ».  «.«v  vembrel823  (ArcAtves,  etc.,  t.  VI, I, 

9);  arr6t  de  la  congregation  civile  de 
Rome,  rapporlfe  au  Giomale  delforo, 
1842,  p. 158. 


1833,  II,  242) 

*  R&pertoire^  v®  Caution  judicatum 
solvi,  g  1,  Carr^.  sur  Tart.  166, 
quest.    700;    M.  Coin-Delisle,   sur 


(a)  Cette  opinioQ  ne  nous  parait  point  fond6e.  L'appel  interjet6  cen- 
tre nn  Stranger  le  constitne  d^t'endenr :  pen  importe  qa'cn  premiere 
instance  il  ait  6X&  demandear  on  d^fendeiir ;  pen  importe  qn'on  ait  on 
qu'on  n*ait  pas  exig6  de  hii  la  caution  judicatum  soM:  actueUeraent, 
il  s'agit  pour  lui  de  se  d6fendre,  et  sa  defense  ne  doit  pas  dtre  antra- 
yie  par  la  nteessitd  de  trouver  une  caution. 
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le  texte  des  art.  1 6  et  1 66,  est  dispense  de  founiir  cau- 
tion ,  lors  m^me  qu'il  se  rend  appelant  *.  V.  infrij 
nM90. 

UO.  Les  art.  16  du  Code  civil  et  166  du  Code  de  pro- 
endure  civile  ne  parlent  que  du  cas  d'une  demande 
form^e  par  un  Stranger.  Si  T^tranger  est  porteur  d*un 
titre  par^^  dont  il  poursuit  seulement  Tex^cution  ,  la 
caution  ne  pent  6tre  exig6e  • :  cela  s'applique  lorsque 
r^tranger  poursuit  en  France  une expropriation  forc6e* 
ou  la  validity  d*une  saisie-arr^t  ^^  en  vertu  d'ua  acta 
ex6cutoire.  L'^tranger  porteur  d'un  titre  par6 ,  mais 
qui  agit  par  la  voie  ordinaire  d'ajournement^  est  tenu 
de  fournip  caution,  d'apr^s  la  rfegle  g6n6rale  ^ 

141.  Ainsi  que  nous  Vavons  d6jh  fait  remarquer,  le 
textedes  articles  cit6s  indique  deux  exceptions  a  Fobli- 
gationdu  demandeur  elrangerde  fournir caution,  lor$^ 
qu* Us' agit  de  malitre$  commerciales ,  et  lorsque  le  demons 
deur  posside  des  imtneuAles  en  France. 

La  premifere  de  ces  exceptions  (a)  s'applique  ^galement 
a  une  instance  au  civil  qui  ne  forme  qu'un  incident 
61ev6  sur  une  demande  porlee  par  r6tranger  devant  le 
tribunal  de  commerce ,  par  exemple ,  en  cas  de  d^ne- 

>  ArrSt  de  la  Coar  de  Cologne,  du 
3  avril  1833(ArcWve5,etc.,l.XXVII, 
I,  40). 

■  Delvincourt,  t.  I,  notes,  p.  26, 
n°  4  (6dit.  de  1834);  Carr6,  n©  698. 

'  ArrSt  de  la  Gourde  cassation,  du 
9  avril  1807  {R&pertoire,  v»  Caution 
judicatvm solvi,\  1 ;  Sirey,  1807,  I, 
308).  Arrets  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, du  8  germinal  an  XIII,  et  de  celle 
de  Bordeaux,  du  3  Mvrier  1835  (Si- 
rey, 1807,  II,  1192;  1835,  U,  367). 


Arr^t  de  la  Cour  de  Cologne,  da 
29aoiit  1827  [Archives,  etc.,  t.  XI,  I, 
91).  —  II  pourrait  y  avoir  exception 
en  cas  de  contestation  sur  [a  validity 
du  titre.  Arr^t  de  la  Cour  de  Li^ge, 
du  29  novembre  1828  {Table  g&rd- 
rale ^  v»  Caution  jtMiicatum  solvit 
nM). 

♦  Ripertoire^  ibid. 

8  Cour  d&  Li^ge,  6  juin  1848  {Bel- 
gique  judiciaire,  I,  n®  81 »  p.  1426). 


(a)  Cette  exception  est  sp^cialement  consacr^e  dans  Tart.  425  da 
Code  de  procedure. 
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gationder^criture  et  de  la  signature  d'un  billet^  ordre 
(art.  427  du  Code  de  procedure);  car  Taffaire  resle  tou- 
jours  mati^re  commerciale,  etle  tribunal  de  commerce 
demeure  saisi  du  fond  de  la  demande  ^  11  en  est  de 
m6me  de  la  demande  en  validity  d'une  saisie-arrSt  qui 
a^l6  form6e  pour  raison  d'une  dette  commerciale  "• 

De  m6me,  r6tranger  qui  forme  devant  les  tribunaux 
frangais  une  demande  tendant  h  faire  declarer  ex6cu- 
toire  un  jugement  Stranger  rendu  en  mati^re  commer* 
ciale,  est  dispens6  de  Tobligation  de  fournir  cau- 
tion ^  (a). 

142.  Relativement  h  la  seconde  exception ,  Delvin- 
court*  soutient  que  F^tranger  qui  poss^de  des  im- 
meubles  en  France  est  tenu  de  passer  devant  notaire 
un  acte  d'hypothfeque  conventionnelle,  ou  de  consentir 
un  jugement  en  vertu  duquel  le  d6fendeur  puisse  pren- 
dre inscription  sur  ces  m6mes  biens.  Nous  croyons, 
avec  Toullier  ^  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  kla  rigueur  de 
la  loi ;  c'est  aussi  Tavis  de  Merlin  ^.  Cependant  nous 


1  Merlin,  Questions  de  droit y  v<»Caih 
tion  judicatum  solvit  g  1,  no  3; 
M.  Coin-Delisle,  n^  7.  ArrSt  de  la 
Courroyale  deMetz.,  du  26  mars  1821 
(Sirey,  1823,  II,  126).  Arrdt  de  la 
Cour  d'appel  de  Mayence,  du  6  mars 
]828(AfcAtV69,M,  323). 


*  Journal  des  avou^^  t.  LX,  p.  14  f . 
3  Arr6l  de  la  Cour  royale  de  Bor* 

deaux,  du  22  Janvier  I840  (Dalloz, 
1840,11,167). 

*  Dalloz,  p.  28,  n«  9. 
»T.  I,  no  212. 
•R&pert.^ibid. 


(a)  Nouscroyoos  avec  M.  Mass^  (t.  II,  n''"257  et258)  qa*il  faut 
coDsid^rer  corame  mature  commerciale  la  demande  form^e  par  an 
Stranger  qui  a  obteau  en  France  un  brevet  d'inventioD,  pour  atteinte 
aux  droits  resultant  de  son  brevet;  de  m^me,  lorsqu'un  Stranger  se 
plaint  de  contrefagon  de  marques  ou  dessins  de  fabrique,  d'nsurpation 
deQOfflsouderaisonssociales.  —  Dureste,  quand  i'^tranger  brevet^ 
reqniert  Ja  saisie  pr^alable  des  objets  pr^tendus  contrefaits,  il  doif 
toajours  d^poser  un  caationnementXloida  5  juillet  1844,  art.  47), 
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dtoiis  vo  y  au  n""  131 ,  que  les  r^dacteurs  da  Code  d^ 

Pays-Bas  oni  partag6  ropinion  de  Delvincourt. 

Du  reste,  la  simple  possession  ^fait  desimmeub)^ 
no  suffit  pas  pour  que  T^tiranger  puisse  ittvocttter 
FeKcepUon :  ainsi ,  le  d6fendeor  peut  opposer  la  cir-* 
Constance  que  le  demandeur  etranger  ne  justifie  pas 
d'avoir  pay6  le  prix  d'acquisition  des  m^mes  intimeu- 
bles  '  (a). 

143.  Une  troisi^me  exception  peut  r^sulter  des  trait^^ 
de  nation  k  nation  '«  On  en  trouve  un  exemple  dans 
rarticle  22  du  trait6  du  24  mars  1760  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  ^  Get  article  est  ainsi  con^u  :  «  Pour 
»  6tre  admis  en  j ugement,  les  sujets  respectifs  ne  seront 
»  tenus  de  part  et  d'autre  qu*aux  m^mes  cautions  et 
«  formality  qui  s'exigent  de  ceux  du  propre  ressort, 
»  suivant  Tusage  de  chaque  tribunaL  »  Cette  disposi-^ 
tion  est  encore  en  pleine  vigueur  ^.  —  On  trouve  un 
autre  exemple  dans  Vart.  2  du  trait6  entre  la  France  et 
la  Suisse,  du  18  juilletl828i  «  II  ne  sera  exig6  des 
»  Frangais,  »  y  est-il  dit,  «  qui  auraient  a  poursuivre 
»  une  action  en  Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une 
»  action  a  poursuivre  en  France,  aucuns  droits,  caution 
»  ou  depdt,  auxqiiels  ne  seraient  pas  soumisles  natio- 
»  naux  eux-memes,  conform6ment  auxlois  de  chaque 
»  localit6  *.  » 


<  ArrSt  de  la  Coor  de  Cologne^  du 
11  f^vrier  1826  [Archims^  etc.,  t.  IX, 
I,  73). 

«  M'pert,\  ibid. 

^Mansord,  1. 11,  p.  !299et  suiv. 

*  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 


du  22  mars  1834  (dazeiie  des  TrOfUr 
naux  du  29  du  m^rae  mois). 

» R^pert.j  ibid.  Arr6t  de  la  Cour  de 
Colradr,  du  28  mars  1810  (Sirey, 
1610,11,288). 


(a)  Mais  il  suflirait  qae  Tetranger  M  propri^taire  seulement  par  in- 
divis:  arrAt  de  la  Coat  de  Bordeaux,  da  2S  janfier  4849  {Beri- 
Car*,S4,  2i43). 
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Mansord  *  donne,  par  ordre  chronologique,  le  tableau 
des  conventioDS  conclues  en  ce  sens  enire  le  roi  de  Sar- 
daigne  el  les  puissances  6trang6res  dans  le  dix-huiti^me 
et  le  dix-neuvi^me  si^cle. 

AuGone  clause  de  ce  genre  ne  se  trcuve  dans  les 
treit^s  conclus  entre  la  Prusse  et  divers  Etats  allemands^ 
dont  nous  avons  fait  mention  au  num^ro  28  ci-dessus 
(p.  53,  note  2). 

Les  agents  diplomatiques  et  les  souverains  ne  sent 
pas  dispenses  de  Tobligatioh  de  fournir  caution  '• 

144.  En  th^se  g6nerale,  le  montant  de  la  caution 
doit  6tre  fix6  en  proportion  de  Tobjet  de  la  demande  et 
des  frais  que  peuvent  entratner  les  contestations  rela- 
tives h  cet  objet  K 

En  France,  la  fixation  de  la  caution  pro  expeuM  doit 
6tre  faite,  non  eu  6gard  aux  seuls  frais  de  procedure, 
mais  en  consideration  aussi  des  droits  d'enregistre* 
ment  auxquels  pourra  donner  lieu  le  jugement  a  inter- 
venir.  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Douai ,  du  12  f6vrier 
1841  ^. 

145.  L'6tranger  d6fendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution.  V.  tn/rd,  nM90. 

SECTION  H. 

DBS  eONtBSTATIONS  ENTA£  DBtix  iSTRANOEBS. 

Sommaire. 

146.  Difference  entre  la  jurisprudence  frangaise  et  les  lois  6trang6res. 

147.  Le  droit  des  gens  autorise  les  Grangers  ^  invoqner  rint6rvention  des 

juges  de  chaque  lieu,  mdme  contre  d'autres  Strangers. 

«  T.  n,  p.  298,  g  !'004.  I     *  Aecueil  des  arrets  de  cette  cout^ 

«  M.  Mass6,  t.  II,  p.  829-330.  t.  V,  p.  99. 

«]SlldbLinde,§122r.  I 
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148.  Ce  principe  esl  admis  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Autriche, 

Prusse,  Bavi^re,  Bade,  Hedse,  dans  les  Pays-B^s,  en  Espagne,  dans 
les  Elats  pontificaux,  en  Pi^mont,  en  Pologne  et  en  Russie. 

149.  Ancien  droit  fran^is. 

150.  Discussions  qui  ont  pr^^6  Tadoption  de  I'art.  14  du  CodeciYil. 

151.  Droit  actuel.  Deux  Strangers  non  domicili^s  en  France  ne  peuvent  se 

traduire  Fun  Tautre  devant  les  tribunaux  fran^ais.  Quatre  motifs  ail^ 
gu^  h  Tappui  de  cetle  doctrine. 

152.  Premier  motif.  Actor  sequitur  forum  rei, 

153.  Deuxi^me  motif.  Les  sujets  seuls  ont  le  droit  de  r^Iamer  justice. 

154.  A  moins  qu'il  n'existe  des  trait^s. 

155.  Troisi^me  motif.  D6faut  desoumission  k  la  juridiction  frangaise. 

156.  Quatri^me  motif.  —  Exception  en  matiere  commerciale. 

157.  Critique  du  principe  suivi  en  France. 

158.  Application  de  ce  principe  aux  questions  d'etat. 

159.  Idem  aux  actions  en  partage. 

160.  II  ne  s'applique  qu'aux  actions  personnelles  et  mobili^res. 

161.  11  ne  re^it  pas  d'appiication  aux  demandes  tendant  a  faire  dearer 

ex^utoire  un  jugement  Stranger. 

162.  Quid  des  mesures  conservatrices? 

t6Z.,Quid  de  la  demande  en  validity d'une  saisie-arrSt? 

164.  U^tranger  ne  pent  se  pourvoir  en  rdgiement  de  juges. 

165.  Proems  entre  deux  6tranger8  a  raison  d'un  crime,  d*un  d61it  ou  d'une 

contravention. 

166.  Le  principe  fran^ais  n'est  pas  suivi  dans  tous  les  Etats  qui  ont  em- 

prunt^  leur  legislation  k  oelie  de  la  France. 

446.  Quant  aux  reclamations  qu'im  etranger  pent 
avoir  k  exercer  contre  un  autre  etranger,  le  droit  franQais 
differe  de  celui  de  presque  tous  les  autres  pays  civilises. 
En  effet ,  dans  ceux-ci ,  tout  6tranger  a  le  droit  d'obtenir 
justice  contre  un  autre  Stranger,  tandis  que  la  juris- 
prudence des  tribunaux  frangais  n'accorde  ce  droit  au 
demandeur  Stranger  qu'autant  que  soit  lui-m6me ,  soil 
le  defendeur  Stranger,  aura  acquis  un  domicile  en 
France;  il  n'y  a  d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
testations entre  commergants,  ou  en  mati^re  d'actes 
de  commerce,  tels  que  les  art.  631  et  suiv.  du  Code  de 
commerce  les  d6finissent,  ou  lorsqu'il  existe  un  trait6 
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entre  la  France  et  la  nation  k  laquelle  appartiennent 
les  parties >  traite  qui  oblige  les  tribunaux  frangals  k 
leur  rendre  justice  \ 

Cette  jurisprudence )  qui  prive  r6tranger  non  domi- 
cilie  de  la  faculte  de  traduire  devant  les  tribunaux 
frangais  un  autre  Stranger  ^galement  non  domicilii, 
nous  semble  contraire  au  droit  des  gens  europeen. 

Le  droit  remain  reconnaissait  dej^  en  principe  que 
tous  les  conlrats  les  plus  usit6s  entre  les  hommes  ( c'est- 
^-dire  le  cmnmerce  dans  le  sens  6tendu  du  mot)  appar- 
tiennent au  droit  des  gens  ';  en  d'autres  termes,  que 
cos  contrats  peuvent  6tre  valablement  conclus  tant  entre 
Strangers  qu'entre  nationaux. 

Ge  principe  a  pass6  dans  le  droit  des  gens  moderne^ 
qui  reconnatt  aux  Strangers,  sauf  quelques exceptions 
relatives  k  la  possession  des  immeubles ,  le  droit  de 
passer  tous  les  contrats  et  engagements  ^ 

Ce  premier  principe  en  enlratne  un  second  comme 
consequence  n6cessai re :  c'est  que  les  contrats  consentis 
par  des  Strangers  doivent  avoir  leur  sanction ,  c'est-^- 
direque  les  juges  du  lieu  oil  T^tranger  se  trouve  doi- 
vent avoir  le  pouvoir  et  I'obligalion  de  conlraindre  le 
contractant  h  I'execulion  de  ses  engagements  ^.  A  d6- 


»  V.  infrd,  n««  151  et  suiv.  ti*  156. 

•La  L.  6,  if.,  De  just,  et.jure^^  sVattel,  liv.  l,ch.  8;  liv.  2,ch.  2, 
porle  :  Ex  hoc  jure  gentium.....  com-  g  2! ;  ch.  8,  g  103.  Martens,  liv.  4, 
mercium,  emptianes,  venditimes^  lo- ,  ch.  3,  gg  139  et  suiv.  Kliiber^  gg  69 
ccUiones^  conductiones  ^  obligcUiones  et  suiv. 

institutcBf  exceptis  quilmsdam  quce  d\  ^11  n'est  pas  question  des  actions 
jure  civili  introductcs  sunl,  MSme !  relies  et  possessoires,  qui  sont  de  la 
langage  au  g  2,  Inst.<,  De  just,  et  |  competence  exclusive  du  juge  de  la 
jure.  V.  Voet,  odflF.,  tit.  Dejust.  er  situation.  M.  Wheaton,  1. 1,  part.  2, 
jure^  no  18;  E^pertoire^  \o  Contrat,  [  ch.  2,  g  21 ;  HL  p.  179. 
au  commencement.  V.  aussi  infrd^i 
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faut  de  cette  saaction  ^  ce  serait  un  vain  mot  que  te 
(iroit  reconnu  aux  6lrangers  cje  trailer  daps  le  terri- 
toire  d'un  autre  Etat,  soil  enlre  eux,  soit  avec  des  oa- 
tionaux*  Et,  en  effet,  il  est  admis  dans  le  droit  das  gens 
(9urop6en ,  sviivant  le  temoignage  de  Vattel  %  de  Mar- 
tens %  de  Schmab  ',  de  Wheaton  ^  el  de  MiU^^ 
maier  ^  que  le  pouvoir  judiciaire  de  ehaque  nation 
s'6tend  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  V^tranger 
qui  y  reside,  comme  sur  la  personne  el  les  biens  des 
regnicoles;  qu'en  consequence  les6tranger8Sont  regus, 
comme  les  nationanx,  k  invoquer  rinierveDtioQ  des 
juges  de  chaque  lieu,  soitconlre  un citoyw,  soit  coirtre 
un  aulre  6tranger^  et  que  le  d6fendeur  ne  saurait  se 
soustraire  k  cette  juridiction*  On  excepte  seulement  le 
qas  de  Yexterritorialiti ,  dont  jouissent  les  souverains 
Strangers  et  leurs  ministres  ^,  et  celui  des  privil6ges 
accord^s  par  des  traites  aux  ciloyens  de  la  nation  dont 
r^tranger  fait  partie,  d'6tre  jug6s  exdusivement  par 
leurs  propres  juges '.  Dans  tons  les  aulres  cas,r6tran- 
ger,  non-seulement  en  vertu  d'une  g^n^reuse  faos{»- 
t^lite,  mais  aussi  par  una  justice  reciproque,  jouit, 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  quant  k  la  juridio 
tion  civile ,  d'une  proteetion  semblaMe  a  celle  que  les 
lois  accordent  au  regnicole. 

Ce  n'est  pas  h  dire  que  le  fond  de  la  contestation  diit 
toujours  6tre  d6cid6  par  la  loi  du  lieu  oil  si6ge  le  tri- 
bunal :  il  ne  s'agil  ici  que  de  la  juridiction,  et  elle  est 


«  Liv.  2,  ch,  7,  g  84;  ch,  8,  g  103. 

*  Pricis  du  droit  des  g^nSf  gg  93 
et93. 

'  Traduction  du  ooaite  Bohm, 
liy.  4,  eh.  3;  liv,  3,  ch.  3. 


♦T.I,  part.  2,  ch.  3  J  21,  III. 

*  FrindpeSf  g  109,  note  15. 
J  V,  inffd^  n°*  209  et  suiv. 
Pour  ia  r^gle  auivie  en  Espagae, 
y.  ci*aprtet  n*  148, 
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fondle  par  la  simplB  residence  de  Tindividu  dans  le 
territoire '. 

147.  Apr^s  avoir  ainsi  6nQDc6  leg  regies  reconnues 
par  les  auteurs  qui  ont  ecrit  sur  le  droil  des  gens,  nous 
indiquerons  I'etat  de  la  legislation  at  de  la  jurispru- 
denoe  des  tribunaux  dans  les  principals  souverainet^s^ 
relativement  aux  contestations  entre  etrangers. 

148.  En  ce  qui  concerne  Tingf/et^rr^  et  les  Etads-Unis, 
M*  Wheaton  •  et  M.  Story  ^  font  reinarquer que,  d'apr^s 
les  lols  aqglaises  et  celles  d'autres  pays  oii  le  droit 
commun  anglais  forme  la  base  du  droit  local,  les  ac* 
iions  personnelles,  qu'elles  r^sullent  d'un  d^litou  d'un 
C0Dtrat»  peuvent  fetre  fornixes  devaal  lout  juge  quel- 
cooque;  ces  lois  perxnettentde  porter  ces  actions  devant 
les  juges  de  leur  territoire ,  quelles  que  soient  les  parr 
iies  qui  figurent  au  proems  ,  et  en  quelquei  lieu  que  la 
cause  de  Taction  ait  prisnaissance  ^^  En  d'autres  termes, 
dans  ces  deux  pays « toutitranger  a  le  droit  d'ester  en 


•  Schmalz,  ^;rendroitcit6;  M.  Whea- 
ton, §§  21  et  22. 

«T.l,g21,p.l79. 
»  §  54*i. 

*  On  trouvQ  la  m^me  decision  dans 
le  Cabinet  Lawyer  y  6dit.  de  1832, 
l>,  617,  V,  ^ussiXoralins,  v®  foreign. 
Cette  jurisprudence  est  constante  en 
Angieterre,  d'aprescequia^te  affirm^ 
par  rappeiant  dans  la  cause  jug^  par 
arr6|  du  Parlement  deDouai;  du  24  d6- 
cembre    1785  {Questions  de  dmt. 


glelerre  ^  Paris,  public  dans  Sirey, 
>  1841,  II,  19S,  d  la  note.  —-Quant  aux 
Etat-Uais,  des  preuves  de  cette  radnae 
jurisprudence  ont^t6  rapport^es  dans 
Taffaire  Rloantflour^c^  centre  Sk^>* 
with,  sur  laquelle  estintervenu  Tarr^l 
de  la  CoAir  de  cassation,  du  22  Jan- 
vier 1806  (Sirey,  1806,  I,  257).  La 
Gazette  des  Tribunaux,  du  16  sep- 
tembre  1842,  rapporte  un  arr^t 
rendu  par  la  cour  du  vic&«hdncelier 
deNew*York,  le  19  aoi^t  1842,  qui 


V*  Etraaigery  §  2,  n"  6)  V.  aussi  une  prononce  le  divorce  entre  deux  Fran, 
d^taralion  de  Tambassadeur  d'An-|^ais(a). 

(a)  Get  arr^t  prouve  aom-s^ulem^at  que  les  tribuoaiix  des  Etats^ 
VdIs  se  coQsid^rent  comme  comp^teBls  pour  juger  les  proeds  entre 
Strangers,  mais  encore  qn'ils  Qe  s^  font  pas  scrupule  de  meconaattre 
la  loi  person^elle  des  parties. 
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justice  contre  un  autre  Stranger.  Aussi,  dans  las  loiset 
usages  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  relaUfs 
aux  Strangers  (Aliens)  ^  on  ne  trouve  nuUe  part  IMnler- 
diction  du  droit  de  plaider  en  justice. 

Dans  lous  les  pays  allemand$f  les  etrangers  soot  ega- 
lement  admis  h  ester  en  justice,  que  le  d^fendeur  soit 
regnicole  ou  Stranger,  qu'il  soit  ou  non  domicilii  dans 
le  pays  '. 

Le  §  33  du  Code  civil  A'Autriche  •  et  le  §  45  de  Tin- 
troduction  au  Code  general  de  Prusse  accordent  aux 
Strangers  les  m6mes  droits  qui  appartiennent  aux  regnl- 
coles.  Une  disposition  analogue  se  trouve  au  §  1 6  de 
I'edit  du  roi  de  Baoi^re ,  du  26  mai  1818,  concernant 
VIndiginal,  et  le  droit  priv6  du  Wurtemberg  reconnatt  le 
m6me  principe  ^  Toutefois,  aux  termes  des  memes  lois, 
des  mesures  de  retorsion  peuvent  6tre  exerc6es  contre 
le  sujet^  d'un  Etat  qui  refuse  aux  Strangers  rexercice 
des  droits  qu'il  accordeaux  nationaux. 

Le  Code  de  procedure  civile  de  BadCy  promulgu^  en 
1832;  6tablit  textuellement  le  droit  de  tout  etranger 
d'ester  en  justice  dans  le  territoire^  soit  contre  un 
Badois ,  soit  contre  un  Stranger.  On  y  lit^  §  45,  n""  2: 
«  Les  Strangers  non  domicili^s  dans  le  grand-duch6 


•  V.  la  Berne  ^trangere,  t.  V, 
p.  187,  article  de  M.  Roger.— M.  de 
LiDde,  §  8,  n'admet  ce  principe  qu'au- 
tant  que  le»  deux  parties  sont  sujets 
d'Elats  composant  la  Confederation 
germanique»  ou  que  celle  d'entre  elles 
qui  ne  se  trouve  que  momentan^- 
ment  sur  le  territoire  de  la  Confedera- 
tion consent  a  se  soumettre  a  la  juri- 
diction  de  I'Etat. 

*  A  I'occasion  de  ce  g  33,  M.  le 
(k)mte  Barth-Barthenheim,  dans  son 


ouvrage  sur  radministration  publi- 
que  en  Autriche,  t.  1,  p.  100^  g  9&, 
s'exprime  dans  les  termes  suivaats : 
0  Les  lois  d*une  nation  relatives  aux 
»  etrangers  constituent  la  mesiire  de 
M  sa  civilisation.  La  legislation  au- 
»  tricbienne  se  distingue  particuli^ 
»  rement  par  ses  dispositions  conoer- 
»  nant  les  etrangers.  »  F.  M.  de 
Piittlingen,  p.  109  et  110. 

•Weishaar,  Droit  privi  de  Wir- 
tetnberg,^SQ,%i^ibX 
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n  peuveht  6tre  cit6s  ,  k  la  requ6te  de  Badois  on  d'6- 
M  trangers,  devant  le  tribunal  qui  est  competent  par  la 
»  nature  sp<^ciale  de  la  cause.  »  —  Et  au  n**  3  :  «En  ce 
»  qui  concerne  les  demandes  form6es  par  des  etr^ngers 
>»  ou  des  Badois  contre  des  Strangers  ,  pour  I'ex^cu- 
»  lion  d'obligations  personnelles  contract6es  dans  le 
»  grand-duch6  ou  qui  y  doivent  recevoir  leur  ex6- 
»  culion,  la  demande  pent  6tre  porlee  devdnt  tout 
»  tribunal  badois  de  premiere  instance  dans  Tarron- 
»  dissement  duquel  le  d6fendeur  est  trouv6,  h  moins 
»  que,  dans  I'esp^ce,  la  competence d'un  autre  tribunal 
»  du  pays  *  ne  soil  fondee  par  la  loi  ou  par  une  Election 
»  conventionnelle  de  domicile  '.  » 

Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  le  §  14  de 
I'ordonnance  du  grand-due  de  Hesse,  en  date  du21  juin 
1 827,  relative  h  la  Hesse  Rhinane.  On  y  lit :  «  L'6tranger 
»  qui  contracle  avec  un  autre  etranger  dans  la  partie 
w  du  grand-duch6  qui  est  situee  sur  la  rive  gauche  du 
»  Rhin  pent,  s'il  continue  d'y  resider  immediatement 
>y  apr^s  le  contrat ,  ^tre  cit^  devant  les  tribunaux  en 
>•  matiere  personnelle  ^  » 

L'art.  9  de  la  loi  des  Pays^-Bas  qui  forme  le  titre  pr6- 
\iminaire  du  Code  civil,  conlient  une  disposition  a  peu 
pres  identique  avec  celles  des  Codes  d'Autriche  et  de 
Prusse  que  nous  venons  deciter :  elleest  ainsi  couQue  : 
w  Le  droit  civil  du  royaume  s'applique  indislinctement 


de  procedure  civile.  Aussi  ce  para« 
graphc  n'exige  pas  un  s^jour  non  in- 
terrompu  depuis  le  jour  du  contrat 
jusqu'acelui  de  la  demande.  Arrdtde 
la  Cour  d'appel  de  Mayence,  du 
13  aout  1829  (Archives^  etc.,  t.  II, 
p.  375). 

I,  19 


*  C'est-a-dire,  de  Bade. 

*  Nous  rapporterons  infrd,  n®  188, 
les  autres  dispositions  de  ce  paragra- 
phe. 

5  Ce  paragraphe  ne  s'applique  pas 
en  matiere  de  commerce,  et  laisse  sub- 
sister  a  cet  6gard  Tart.  420  du  Code 
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»  aux  N^erlandais  et  aux  Strangers,  tant  que  la  loi  n'e- 
i)  lablit  pas  express6ment  le  contraire'.  »  Or,  aucune 
exception  de  celle  nature  n'existe  dans  la  legislation 
n6erlapdaise,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'esler  en 
justice  :  done  ce  droit  ne  saurait  6tre  refuse  k  r6tran- 
ger  qui  plaide  centre  un  autre  Stranger. 

En  Espagnsj  les  Strangers  non  domicili^s  (irameuntes) 
sent  autoris^s  k  poursuivre  leurs  compalriotes  ^ele- 
ment non  domicili^s :  il  existe  un  tribunal  special  charg^ 
de  cette  juridiclion ,  et  qui  porle  le  nom  de  «  juge9  con- 
iervateurs  de$  itrangers.  »  Les  elrangers  domicilies  {aoe- 
eindados)  sent  justiciables  des  tribunaux  espagnols, 
comme  les  regnicoles  *  (a). 

Dans  les  Etats  pontificaux ,  les  Strangers  mSme  non 
domicilids  dans  le  pays  sont  admis  a  former  des  de- 
mandes  en  justice;  la  seule  condition  qu'ils  sont  tenus 
de  rempli  r  au  pr6alable^  c'est  d^^lire  domicile  au  greffe  ^ 

En  Piimonty  un  Stranger  pent  actionner  un  autre 
(Stranger  pour  r^clamer  la  restitution  d'un  objet  vd^  ou 
perdu;  il  le  peut  de  m^me  pour  rex6cution  d'obliga- 
tions  contract6es  dans  le  pays ,  el  enfin  en  mati^rede 
commerce ;  mais  la  simple  Election  de  domicile  n'est 

•  F.  M.  Rolin,  n"*  27,  p.  77.  1     ^  Regolamento  legisUUivo  e  gtudi- 

•  F.  168,  liv.  6,  tit.  U,  de  la  NoAziario.  du  10  novembre  1834,  ^  427 
visima  recopHmoUy  loi  5.  —  V.  Sa- 1  et  472. 

lines,  p.  51.  * 

(a)  En  Portugal,  il  y  a  on  juge  qui  connait  de  lout  proces  int^res- 
sant  on  Anglais,  et  on  juge  qui  connait  de  tout  proems  intercssant  ua 
FraoQais.  En  casde  litigc  entre  an  Anglais  et  un  Francis,  le  privilege 
conM^  aux  Anglais  ^tant  plus  ancien,  c'est  le  juge  conservateur  du 
droits  de  la  nation  britannique  qui  serait  competent  ( Ga:s.  des  Trib.  des 
16etl7octobre4845). 
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pas  attributive  de  jurldiction  conlre  un  Stranger  *. 

L'art- 13  du  Code  civil  polonais,  que  nous  rapporle- 
rons  infriif  n"*  187,  semble  ^galement  indiquer  qu'un 
Stranger  peut  poursuivre  un  autre  elranger  devant  les 
tribunanx  polonais  pour  Tex^culion  des  obligations 
conlraclees  par  le  d^fendeur  dans  le  royaume.  En  effel, 
le  Code  polonais  ne  reproduit  pas  les  mots  du  Code 
frangais :  «  pour  Tex^cution  des  obligations  par  lui  con- 
»  Iraclees  en  France  envers  un  Frangais ;  »  il  se  borne 
k  parler,  en  th^se  g6n6rale,  des  obligations  contract6es 
dans  le  royaume,  sans  distinguer  la  personne  envers 
laquelle  elles  auraient  6te  contraclees. 

Enfin,  on  lit  dans  le  Digeste  russe  que  les  contesta- 
tions judiciaires  entre  les  sujels  russes  et  les  etrangers 
suivenl  la  loi  commune,  tant  pour  le  r^glement  de  la 
comp6t^nce  que  pourle  mode  de  proc6der.  (Lois  civ. ^ 
X,  2263.)  II  faut  ajouter  I'art.  2294,  etParl.  2295,  ibid., 
ainsi  congu :  «  Le  Russe  qui  se  trouve  a  P6tranger  est 
»  justiciable  des  Iribunaux  du  pays  dans  ses  contesta* 
»  tions  avec  les  indigenes ,  s'il  n'y  a  pas  d'exception 
»  dans  les  trail6s  \  »  Cetle  disposition  demontre  que, 
dans  Vesprit  du  16gislateur  russe ,  les  tribunaux  de 
chaque  Etat  sonl  compelents  pour  statuersur  les  con- 
testations qui  s'61event  dans  cet  Etat,  que  les  parties 
soient  regnicoles  ou  6trangeres.  Ce  m6me  esprit  se  re- 
trouve dans  le trait6 dull  Janvier  1 787,  entre  la  France 
et  la  Russie  K  kux  termes  de  Tart.  7  de  ce  traitC:,  en 

^  Lois  et  constitutions,  public  en 
1770,  liv.  3,  tit.  1,  gg6  et8.  Art.  32 
du  Code  civil.  Mansord,  1. 1,  n°=»67l 
a  597.  —  Ces  lois  et  constitutions 
sont  encore  en  vigueur,  en  tout  ce  qui 
est  relatif  a  la  procedure  civile  (Com- 
munication de  M.  le  conseilier  d'£tat 


comte  Petitti  de  Roreto). 

*  V,  la  Eevm  itrangere^  t.  HI, 
p.  871  el  p.  270. 

'  Martens,  Recueil  de  traitis  de 
paix,  tome  IV,  pages  196  ©t  sui'- 
vantes. 
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cas  de  contestation  entre  deux  sujets  de  Tune  des  pute- 
sances  conlractantes ,  si  Tune  des  parlies  ne  coosent 
pas  h  soumettre  la  contestation  au  consul  de  sa  nation, 
elle  pourra  s'adresser  aux  Iribunaux  ordinaires  du  lieu 
de  sa  residence  I  et  toutes  les  deux  seront  tenues  de  s'y 
soumettre.  L'art.  16,  rapport6  ci-apr^s,  n*  454,  est 
conQu  dans  le  m6me  sens. 

En  un  mot,  les  lois  des  diff^rentes  nations  que  nous 
venons  d'^num^rer  reconnaissent  express^ment  ou  im- 
plicitement  aux  Strangers  le  droit  d'ester  en  justice 
centre  d'autres  Strangers. 

149.  En  France,  au  contraire,  Tancienne  jurispru- 
dence penchait  A^]h  vers  un  principe  diamdtralemeot 
oppose,  d'apr^s  lequel  un  Stranger  non  domicilii  m 
France  n'^tait  pas  admis^  poursuivre  un  autre  Stranger 
qui  r^sidait momentan^menten  France,  pour  une  dette 
contraclee  soit  dans  sa  pa  trie,  soil  en  France  '•  Toate- 
fois,  celte  jurisprudence  n'^tait  pas  uniforme,  et  Merlin' 
rapporte  uft  arr^tdu  Parlementde  Bordeaux,  du  mois 
de  septembre  1775,  qui  a  jug^  qu'un  Irlandais  reUr^ 
en  France  pouvait  y  6lre  poursuivi  par  son  cr6ancier 
^galement  Irlandais.  Le  Parlement  consid6ra  que  les 
engagements  sonl  du  droit  des  gens  et  non  du  droit 
civil;  que,  de  mSme  qu'on  peul  les  conlracler  en  tout 
lieu  f  on  pent  aussi  Sire  recherche  en  tout  lieu  pour  les 
acquitter;  que,  d'ailleurs,  il  imporle  h  toutes  les  na- 
tions de  fermer  la  porte  h  la  fraude  des  n^gociants ,  qui 
ne  s'expatrient,  le  plus  sou  vent,  que  pour  aller  jouir 


i  BouUenois,  t.  1,  p.  607  et  suiv. 
Denisart,  Collection  de  decisions  nour 
vellesMi.  del789,  t.  VIII,  voiUran- 
gefi  2  8 ;  v<»  CofMuZ  des  marchainds^ 


i  3,  n*  28.  Bipert.,  v*  SouveraineUs 

s  Questions  de  droit,  v**  itranger^ 
g  2)  n«  1 .  y.  Mansord,  t.  I,'n<^66^70, 
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en  paix,  sous  une  autre  domination  ^  de  la  fortune 
qu'ils  ont  61ev6e  sur  les  debris  de  celles  de  leurs  con- 
citoyens.  On  admit  aussi  comme  r^gle  g6n6rale  que  les 
juges  du  royaume  pouvaient  connattre  des  contesta*^ 
tions  entre  des  elrangers  s6jaurnant  en  France,  lorsque 
les  parties  £onsentaient  mutuellement  h  s'en  rapporter 
h  leur  decision ;  mais  en  cas  de  refus  du  d^fendeur, 
propos6  in  limine  litis,  de  reconnaltre  les  juges  fran- 
gais ,  les  parties  devaient  6tre  renvoy6es  devant  leurs 
juges  naturels '.  II  etait  6galement  admisqueles  com- 
mergants  Strangers  pouvaient,  entre  eux,  invoquer  la 
disposition  de  TOrdonnance  de  1673,  Tit.  XII ,  art.  17, 
qui  accordait  au  demandeur  le  meme  choix  qu'il  trouve 
aujourd'hui  dans  Tart.  420  du  Code  de  procedure  civile  % 

150.  Dans  les  discussions  qui  ont  prec6d6  Tadoption 
de  Tart.  14  du  Code  civil,  on  a  61ev6  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  de  statuer  l^gislativement  sur  la 
maniSre  de  decider  les  contestations  que  les  etrangers 
ont  entre  eux;  mais  cette  question  est  rest6e  ind6cise, 
et  le  texte  du  Code  civil  garde  le  silence  sur  les  proems 
entre  deux  Strangers '. 

151.  Sous  Pempire  des  nouvelles  lois,  les  decisions 
des  cours  et  tribunaux  ont  consacr6  uniform^ment  la 
r6gleg6n6rale  que  deux  Strangers  qui  ont  contracts  soil 
en  France,  soit  a  I'^tranger,  et  dont  ni  Tun  ni  I'autre 
n'a  acquis  un  domicile  en  France,  ne  peuvent  se  tra- 
duire  Tun  I'autre  devant  les  tribunaux  frangais  *  (a). 

*  Denisart,  v»  Etranger,  g  3.  Esfyrit  du  Code  civil,  t.  1,  gg  829  et 

*  BoulIenois»  ^  I'endroit  cit^;  suivants.  Mansord,  t.  I,  p.  352  e% 
M.  Despr^aux,  n«  263,  p.  137.  suiv. 

'  Locr^,  t.  II,  p.  44.  Le  m^me,      *  Dans  le  royaume  des  Deux-Si- 


(<i)  H.  FoBlix  va  un  pea  trop  loin,  qaand  il  met  absolument  sur  la 
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Diis  le  22  Janvier  1806,  un  arr^t  de  la  Cour  de  cas- 
sation '  a  donne  qualre  motifs  de  cette  decision^  savoir: 

1^  La  maxime  actor  $equitur  forum  ret; 

2**  Qu'il  n'existe  point  de  traite  entre  la  France  et  la 
nation  k  laquelle  appartiennent  les  parties  qui  oblige 
les  tribunaux  frangais  a  prononcer  sur  les  cqniestations 
n^es  entre  deux  citoyens  de  cette  nation; 


ciles,  on  salt  le  principe  reca  en 
France  (M.  Rocco,  liv.  2,  ch.  13-24). 
—  La  jurisprudence  des  tribunaux 
beiges  est  fix^  dans  le  m^me  sens. 
V.  arrets  de  la  Cour  sup6rieure  de 
Bruxelles,  des  27  juillet  1824, 30  mars 
4829,  5  mai  1829,  15  mai  1830, 
19  novembre  1831,  26  avril  1832, 
16  Janvier  1839  et  13  juin  1840  (Ta- 
ble  g&n&ralede  la  jurisprudence  beige ^ 
^  1814  a  1833,  v°  Etranger,  gg  3  et 
4.  Jurisprudence  du  dix-neuvieme 
siicU,  1839,  II,  100;  1840,  II,  463). 
V.  cependant  le  r^quisitoire  de  M.  le 
procureur  g^^ral  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique  qui  precede  I'ar- 
r^t  de  cette  Cour  du  12  mars  1840 
(Bulletin  des  arrets  de  la  m^meCour, 
1840,  p.  296  etsuiv.,  surloutp.  300 
et  323).  —  D'un  autre  c6t6,  bien  que 


la  Prusse  rh^nane  soit  encore  r^e 
par  la  legislation  fran^aise,  la  Coar 
royale  de  Cologne  reconnait  aux 
4§trangers  le  droit  de  se  traduire  Tua 
Tautre  devant  les  tribunaux  de  cette 
province.  Arrets  des  2  aoiit  1824  et 
10  Janvier  1825  (Archives^  etc.,  t.  VI, 
I,  p.  185;  t.  VIJI,  I,  121). 

»  Sirey,  1806,  I,  257.  V.  sur  ia 
mali^re,  Guichard,  Des  droits  civih, 
n«  257  et  259;  M.  Pailliet,  Btctimr 
naire^  v®  Action  concernant  les  etran- 
gers,  n««  33  a  44;  M.  Rolin,  m^  24  et 
suiv. ;  M.  Coin-Delisle,  n^  17  et  suiv.; 
M.  Legat,  p.  301  et  suiv.;  M.  Des- 
pr^aux,  p.  132  etsuiv.;  M.  Orillard, 
n««  623  et  suiv.;  Memorial  du  com- 
merce, 2«  ann^,  II,  206 ;  Proudhon, 
I,  160,  et  les  notes  de  M.  Valelte; 
M.  Frey,  1. 1,  p.  118^  a  la  note. 


m^me  ligne  le  cas  od  deux  etrangers  ont  coDtracte  en  France  et  le 
cas  oti  lis  ont  contract^  en  pays  stranger.  La  jurisprudence  parait 
incliner  aujourd'hui  adistinguer  jiisqu'^  un  certain  point  entre  les 
deux  hypx)tb^ses.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  rejet^,  le  8  avril  185^, 
le  ponrvoi  form^  contra  an  arn^t  qui  avait  refas^  d'admettre  I'exceptioa 
d'incomp^tence  propps6e  par  le  defendeur,  et,  pour  le  rejeter  ,  elle 
s'est  fondee  notamment  sur  ce  que  la  cooventioQ  dont  rexeculion 
elait  demandee  avait  eu  lieu  en  France  (Dev.-Car.,  51,  1,  555).  Et  la 
Cour  de  Douai  semble  ^galement  entrer  dans  cet  ordre  d'id^es,  en 
adtnettant  (arr^t  du  22  juillet  1852)  la  competence  des  tribunaux 
fran^ais,  par  le  motif  que  la  demande  des  intim^s  a  pour  objet  ia  re- 
pression de  faits  dommageables  qui  se  seratent  lous  accamplis  a  Bou- 
logne^ et  par  consequent  en  France  (Dev.-Car.,  55,  2,  225).  Joignez  ua 
arr6tde  la  Cour  de  Paris  du  45  mars  4849,  oil  Ton  voit  percer  la 
m6me  distinction  (Dey.*Car.,  49, 2, 637). 
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3""  Que  les  contraclants  ne  sont  pas  soumis  k  la  jufri- 
dietioQ  des  tribunaux  franc^ais ; 

4'  Qii'il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  commerciale. 

Ces  quatre  motifs  continuent  a  Stre  invoqu^s  dans 
les  decisions  post6rieurqg;  ces  decisions  indiquent  en 
m^me  temps  les  exceptions  qu'admet  la  r^gle  g6n6rale 
6noncee. 

152.  Le  premier  motif  est,  en  th6se  g6n6rale,  h  Tabri 
de  touie  critique :  il  ne  faut  pas  que  le  d^fendeur  puisse 
6tre  distrait  de  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  de  son 
domicile.  —  La  jurisprudence,  loutefois,  afin  de  venir 
en  aide  aux  Strangers ,  a  admis  que  T^tranger  pent 
acquerir  un  domicile  en  France,  non  pas  seulement  de 
droit,  en  vertu  de  I'autorisation  du  roi  ( art.  13  du  Code 
civil),  mais  encore  de  fait,  par  r6tablissement  du  si6ge 
de  ses  affaires  en  France ' ;  et  ce  principe  est  commuh 
audefendeur  et  au  demandeur:  il  suffit  que  Tun  d'eux 
ait  acquis  un  domicile  en  France  pour  que  les  juges 
frangaispuissentfilre  saisis  des  contestations  6lev6es 
entre  les  parties ;  si  le  demandeur  etranger  justifie  seul 
d'un  domicile  en  France,  on  applique  en  sa  favour  Tar- 
ticle  14  du  Code  civil  *  (a)- 


*  7.  entre  autres^  les  arrets  de  re- 
jet  de  laCour  de  cassation,  des  30  no- 
vembre  1814,  24  avril  1827  et  2  avril 
t83a  (Sirey,  181&,  I,  186;  1828,1, 
312;  1833,  I,  435).  Arr6t  de  la  Cour 
royalede  Pau,  du  3  d6cembre  1836 
(Sirey,  1837,  H,  363).  M.  Rapetti,  U, 
60  et  suiv.  —  Cependant  la  doctrine 
contraire  semble  ^tablie  par  I'avis  du 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  20  prairial 


an  XI  {Que^iom  de  droit,  v®  Domi' 
die,  g  5).  —  Le  principe  admis  en 
France  Test  6galement  en  Belgique  : 
arr^t  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
12  mars  1840,  ddija  citd,  et  le  r^qui  - 
sitoire  qui  le  pr6c6de,  p.  325 ;  arr^t 
de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles^  du 
I3juin  1840  (Jurisprudence  dudix- 
neuoi^me  Slide,  1840,  H,  463). 
*  ArrSt  de  la  Cour  de  Paris^  du 


(a)Un  Stranger  peot-il,  sans  raatorisation  da  gouveroementfran- 
(ais,  aeq[i^rir  en  France  an  veritable  domicile,  de  mani^re  que  les 
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U  est  n^cessaire  que  le  domicile  en  France  ait  et^ 
etabli  ant6rieurement  k  la  naissance  de  rengagemenl 


30  mai  1808;  arrdt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  24  avril  1827  (Sirey, 
1808,  II,  211;  1828,  1,  212);  juge- 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  rapporte  dans  la  Gazette  des 


Tribunaux  du  13  septembre  1835; 
arr^t  de  la  Cour  royale  de  Douai,  du 
i44anvier  1842  (Recueil  des  arrets  de 
cette  cour,  t.  VI,  p.  94). 


tribunaax  fraa^ais  se  trouvent  comp^tents  pour  connaltre  des  proe^     | 
qu'il  poarrait  avoir,  en  mati^re  personnelle  ou  mobiliere,   avec   dq     I 
autre  Stranger  ?  Sur  ce  point,  les  travaux  pr^paratoires  du  Code  nous     | 
fonroissent  des  documents  contradictoires.  iVune  part,  M.   Portalis 
semble  bien  admettre  la  possibility  pour  les  etraogers  d'avoir  en     i 
France  un  domicile  sans  autorisation  du  gouvernement.  En  effel,     I 
nous  voyons  qu€,  dans  la  s6ance  du  Conseil  d'Etat  du  >l6fractidor 
an  IX,  comme  on  proposaitde  decider  que  le  domicile  ou  le  principal 
^tablissement  d'une  personne  est  I^  oik  elle  exerce  ses  droits  politi- 
ques>  M.  Portalis  dit  que  la  regie  propos^e  ne  previendrait  les  pro- 
ems ni  h  regard  des  veuves,  ni  h  regard  des  iilles,  ni  d  Vegard  des 
Strangers^  ni  k  regard  des  individus  non  inscritssur  le  registre  civi- 
que  (Fenet,  t.  VIII,  p.  326).  Mais,  d'autre  part,  voici  ceqa'on  pent 
lire  dans  le  discours  prononce  par  M.  Gary  devant  le  Corps  legisla* 
tif  et  au  nom  du  Tribunat:  «  J'observe  sur  I'art.  15  qu'il  n'y  a  au- 
»  cune  objection  contre  la  disposition  qui  veut  que   T^traoger  ne 
»  puisse  ^tablir  son  domicile  en  France,  s'il  n'y  est  admis  par  le 
»  gouvernement  »  {ibid.,  p.  048). 

Quant  a  Fargument  (indiqu^  par  M.  Fcelix)  que  Ton  a  souvenC  tir6* 
de  Tavis  du  Conseil  d'Etat  des  18-20  prairial  an  XI  pour  sootenir 
qu'un  Stranger  ne  pent  en  aucune  fa^on  acquMr  un  domicile  en 
France  sans  y  6tre  autoris^  par  le  gouvernement,  cet  argument  ne 
nous  a  jamais  paru  bien  s^rieux.  Sans  doute  le  Conseil  d'Etat  est 
d'avis  que,  f  dans  tons  les  cas  od  un  Stranger  veut  s'^tablir  en  France, 
»  il  est  tenu  d'obtenir  la  permission  du  gouvernement.  »  Mais  il  £iut 
prendre  cetle  decision  secundum  subjeeiam  materiam ;  ot  \e  Conseil 
d'Elat  ^tait  consulte  simplement  sur  la  question  desavoir  si  un  Stran- 
ger pent  aequ^rir  sans  autorisation  du  gouvernement  un  domicile 
sufOsant  pour  lui  permettre  d'arriver  k  la  naturalisation.  Du  reste, 
comme  nous  Favons  d^j^  dit  (ci-dessus ,  p.  86),  Tavis  da  Conseil 
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qui  fail  Tobjel  du  proems'  (a),  En  effet/a  la  difference 
du  cas  de  la  naturalisation  qui  entratne  un  changement 
d'6tat  (V.  infrA,  n"  176),  les  droits  attribu6s  a  I'^lran- 
ger  par  suite  de  relablissement  de  son  domicile  en 

1  Arr^l  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  juin  1820  (Sirey,  1821,  I,  42). 


d'Etat  de  I'an  XI,  n'ayant  pas  et6  insure  au  Balletia  des  lois,  n'^tait 
pas  consid^re  comme  ayant  force  legislative. 

En  definitive,  nons  ne  voyons  pas  de  bien  bonnes  raisons  poor  re- 
pousser  le  syst^me  de  la  jurisprudence,  dont  Futility  pratique  est  in- 
contestable. On  peut,  sans  vialer  la  loi,  admettre  l*existence  d'un 
veritable  domicile  pour  r^tranger,  en  dehors  du  cas  de  Tart.  i5, 
soitquand  il  s'agira  de  donner  competence  aux  tribunaux  frangais  ^ 
soil  quand  il  s'agira  de  recjiercher  I'inlenlion  de  retranger,  par 
exemple,  en  mali^re  de  regime  matrimonial.  F,  deux  arrets  de  la  Cour 
de  Paris,  Tun  dulS  d^cembre  >I855  (mentionneci-dessus,  f.\9\  ), 
Taotre  du  6  fevrier  4856(mentionne  ci-dessus,  p.  409).— Ce  qui  ne 
Dons  parait  pas  possible,  c'est  d'admettre  que  retrangcr  ainsi  domi- 
cilii en  France  n'aura  desormais  d*autre  loi  personnelle  que  la  loi 
frangaise,  en  sorteque  cette  loi  r6glerait  m^me  son  etal  et  sa capacity. 

(a)  Cela  est-i!  necessaire  m^me  du  c6te  du  defendeur  ?  L'etran- 
ger  qui,  apr^s  avoir  contracts  un  engagement  envers  un  autre 
stranger,  acquiert  un  domicile  en  France,  ne  pourra-t>il  pas  etre 
poursuivi  devant  un  tribunal  fran^aisPSur  ce  point,  la  pens^e  de 
M.  Foelix  n'est  pas  clairement  exprlmee.  O'une  part,  ce  qu'ii  dit  dans 
la  phrase  suivante,  oti  il  parle  de  droits  attribu^s  d  Vetranger  par 
suite  de  Vetablissement  de  son  domicile  en  France^  semblerait  indiquer 
gu'il  songe  uniquement  au  cas  od  c'est  I'etranger  demandeur  qui  de- 
puis  la  naissance  de  Tengagement  a  acquis  un  domicile  en  France,  et 
qui  alors  veut  se  pr6valoir  de  Tart.  H,  Wais,  d'autrepart,  ce  qu'il  dit 
dans  la  note  (p.  298,  note  2)  rend  impossible  une  pareille  interpre- 
tation de  sa  pensee.— Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'il  suffit  que 
Tune  des  deux  parties  soit  domiciliee  en  France  lors  de  la  demande : 
snivantnous,  unparticulier  n'est  jamais  recevable  a  dire  qu'il  avait 
un  droit  acquis  h  la  competence  de  tel  tribunal.  Bien  entendu,  le 
tribunal  frangais  a  loujours  un  pouvoir  discretionnaire  k  Teffet 
d'apprecier  si  ce  domicile  recemment  etabli  est  sufflsamment  carac* 
terise  pour  fonder  sa  competence. 
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France  constituent  des  privileges ,  des  exceptions  at 
droit  commun^  et,  ^n  celte  mati^re,  les  jurisconsultes 
n'admetlent  point  une  interpretation  extensive  '. —  On 
pent  dire,  d'ailleurs,  dans  cette  hypoth^se^  et  comme 
motif  accessoire,  que  Tautre  contractant  a  pu  el  du  croire 
qu'il  ne  se  soumettait  qu'^  la  juridiction  des  tribunaux 
de  son  pays,  et  qu'il  ne  devait  pas  s'altendre  a  des  pour- 
suites  en  France.  Mais  ce  motif  ne  saurait  etre  admis 
dans  toute  la  g6n6ralit6  de  ses  expressions,  suivant  les 
principes  qui  seront  exposes  in/rA,  n°  476  \ 

En  r^gle,  la  simple  residence  en  France  du  defen- 
deur  Stranger  ne  suffit  pas  pour  autoriser  un  autre 
Stranger  non  domicilii  a  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux frangais  ^ 

Dans  c#  cas,  il  ne  reste  d'autre  ressource  au  deman- 
deur  que  de  s'adresser  aux  tribunaux  de  la  patrie  du 
d6fendeur,  et  tres-souvent,  dans  ce  pays,  le  defendeur 


*Thibaut,  Pandectes,  gg  49  el  51. 
Le  mAme,  Tkiorie  de  rinterpr^tcUion 
logique  des  lois^  §g  15  et  19.  ^ 

»  Par  suite  du  second  motif  indiqu6 
ci-dessus,  les  tribunaux  francais  se- 
raient  ^galemeot  comp6tents  lorsque 
I'objet  ducontrat  est  situ^en  France, 
bien  que  I'^tranger  n'ait  etabli  son 
domicile  en  France  que  post^rielire- 
ment  au  mtoe  contrat ;  car,  en  rai- 
son  de  la  situation  de  Tobjet,  il  devait 
s*attendre  a  se  voir  assignor  devant 
les  tribunaux  frangais,  en  cas  de  con- 
testations. Arr^t  dela  Cour  royalede 
Metz,du  17  Janvier  1839  (Sirey,  1839, 
II,  474).  Get  argument  ne  nous  sem- 
ble  fond6  qu'autant  qu'il  s*agit  d'une 
action  r^elle.  F.  infra,  n**  160. 

'  Arrdt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
2avril  1833  (Sirey,  1833,  I,  435). 
Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
9novembre  1839  (Gazette  des  Tribu- 
naux  du  10  novembre  mSme  ann^). 


Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  da 
29  f6vrier  1840,  d^ja  cit6.  Dans  ce 
dernier  arr^t^  le  terme  domicile  de 
fait  a  6t6  employ^  comme  synonyme 
de  celui  de  simple  residence.  Juge- 
ments  du  tribunal  de  la  Seine,  do 

22  Janvier  1840  et  du  20  novembre 
1841    (Gazette    des    Tribunaux  du 

23  Janvier  1840  et  du  21  novembre 
t84().  .Tugement  du  tribunal  de  pre- 
miere instance  de  Bourg^s,  du  22  d6- 
cembre  1842  (Gazette  des  Tribunaux 
du  28  du  m^me  mois).  Arr^t  de  la 
Cour  royale  de  Bourges,  du  8  d^m- 
bre  1843  {Gazette  des  Tribwmux  da 
2  Janvier  1844;  Dalloz,  1844,  II,  150; 
Sirey,  1844,  II,  491).  —  Un  arr^t  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  en  date  do 
28  juio  1884  (Sirey,  1834,  11,  386),  a 
consacr^  une  exception  ^  ce  prindpe, 
dans  des  circonstances  particulieres; 
il  s'agissait  de  contestations  entre 
Strangers  yritiers  d'un  Frao^^is. 
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n'a  plus  aucttil  ^lablissemeDt  capable  de  r^poodre  de 
la  crgance,  pendant  que,  comme  disait  le  Pariemenl  de 
Bordeaux^  il  jouit  en  France  de  la  fortune  qu'il  a  ^lev^e 
sur  les  debris  de  celles  de  ses  concitoyetis  (a). 

453.  Le  second  motif,  exprina^  dans  I'arrfet  del 806, 
porte,  en  d'autres  termes,  et  ainsi  que  I'a  6nonc6  un 
arrdl  de  la  Cour  royale  de  Colmar ',  que  «  si  le  droit  de 
»  rendre  la  justice  estun  des  apanages  de  la  souve- 
»  rainete,  celui  de  la  r6clamer  et  de  Tobtenir  est  un 
M  avantage  que  le  sujet  est  fonde  k  exiger  de  son  sou- 
»  verain;  que,  sous  ce  double  rapport ,  chaqua  mo- 
»  narque  ne  doit  la  justice  qu'a  ses  sujels ,  et  ddt  la 
w  refuser  aux  etrangers  %  a  moins  qu'il  n'ail  un  int^rSt 
»  bien  reconnu  kfairejuger  le  proems  dans  ses  Etats, 

•Du  30d6cembrel816  (Sirey,1817,  [  reur  g^n^ral  de  la  Cour  de  cassation 
If,  62).  de  Bel^ique,  d^jd  cit^.  p.  323;  et  i'ar- 

»  F.  la  refutation  de  cette  assertion  rfit  de  la  Cour  de  Paris  du  6  mai  1846 
dansle  r^quisitoire  de  M.  le  procu-    {Gazette  des  Tribunaux  du  6  imi). 


(a)  Ofi  a  juge  plusieurs  fois  que  r^tranger  pmirsnivi  par  un  antrd 
stranger  devant  un  tribunal  fran^ais  ne  peut  en  decliner  la  compe- 
tence qu'enjustifiantd'un  domicile  en  pays  Stranger.  Voici  le  pre- 
mier considerant  de  I'arr^t  de  la  Cour  de  cassation,  dn  8  avril  4854, 
doDt  nous  avons  d^j^  parl6  :  «  Attendu  que  Moser,  en  d^clinant 
»  comme  Stranger  la  competence  des  tribunaiix  frangais,  devenait 

•  demandeur  en  son  exception,  et  etait  tenu  de  jnstifier  de  son 
>  moyen  d'extran^ite,;  que  Tarr^t  attaqu^  constate  non-seulement  qu'il 

•  reside  depuis  longtemps  en  France,  mais  encore  qu^fl  ne  justifie 
»  d'aucnn  domicile  dans  aucun  lieu;  qu'il  suit  de  1^  que  Moser  n'a 
»  pas  fait  la  preuve  k  laquelleil  etait  tenu  » (Dev.-Car.,5l,  4,  555). 
roy.  dans  le  m6me  sens  I'arret  de  la  Cour  de  Paris  du  17  avril  4852 
(Gaz»  des  Trib.  d«  30  avril).  C'est  evidemraent  un  temperament  nota- 
ble apporte  au  systerae general  de  la  jurisprudence  suivaut  leqoel  les 
tribunaux  frangais  sont  incompetents  pour  connaitre  des  contestations 
entre  etrangers. 
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D  ou  que,  dans  les  trail^s ,  il  n'y  ait  des  stipulations 
I)  d^rogaloires.  »  Par  suite  de  ces  principes,  il  est  ad- 
mis  que  les  cours  et  tribunaux  peuvent  se  refuser  h 
juger  les  contestations  n^  entre  deux  Strangers 
dont  aucun  n'esl  domicilii  en  France,  et  qui  consen- 
tent,  express6nient  ou  implicilement  ( faute  d'opposer 
Texception  d'incomp6lence ) ,  k  se  faire  juger  en 
France;  en  d'aulres  termes,  que  les  tribunaux  peu- 
vent, en  tout  etat  de  cause,  se  declarer d'office  incom- 
petents '  (a). 

154.  Les  traitesconclus  entre  la  France  et  les  nations 
6trang^res  peuvent,  aux  termes  de  I'art.  11  du  Code 
civil,  obliger  les  tribunaux  frangais  h  prononcer  sur  les 
contestations  n^es  entre  deux  Strangers ;  mais,  dans  le 
silence  des  trait^s ,  la  simple  r^ciprocild  de  fait  ne 
suflfil  pas '.  Un  trait6  semblable  a  ete  conclu  entre  la 


^  Arrets  de  la  Cour  de  cassation, 
des  8  et  14  avril  1818,  30  juin  1823 
et2  avril  1833  (Sirey,  1819,  I,  193; 
1822,  I,  217;  1824,  I,  48;  1833,  I, 
435).  Arrdt  de  la  Cour  royale  de 


Paris  (Affaire  Richmond),  da  18  mai 
1840  (Gazette  des  Tribunaux  da 
19  du  mSme  mois). 

*  Arr^t  de  la  Cour  de  cassation,  da 
22  Janvier  1806,  d^ja  cM. 


(a)  II  y  a  ici  deux  questions  distinctes  a  examiner  :  1*  i'^tranger 
d^fendenr,  qui  ne  veut  pas  6tre  jug^  par  le  tribunal  frangais,  doit-il 
n^cessairement  opposer  tn  limine  litis  I'exoeption  d'incomp^tence? 
2^  quand  T^tranger  defendeur  consent  h  6tr6  juge  par  le  tribunal 
fran<jais,  celui-ci  peut-il  n^anmoins  se  d6clarer  d'office  incompetent? 

Sur  la  premiere  question,  nous  admettons  sans  h^siterraffirroative. 
En  r^alite,  il  ne  s'agit  1^  que  d'une  incompetence  ratione  persona : 
done  il  y  a  lieu  d'appliquer  Tart.  469  du  Code  de  procedure.  Ainsi, 
par  exemple,  la  question  d'incompetence  ne  pourrait  pas  etre  sonle- 
Yde  pour  la  premiere  fois  en  appel.  La  jurisprudence,  apr^s  quelques 
variations,  paralt  aujonrd'hui  flxde  en  ce  sens :  la  doctrine  que  noos 
defendons  est  consacree  notamment  par  un  arret  de  la  Cour  de  Donai 


I 
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France  et  la  Russie  le  H  Janvier  1787-:  outre  les 
termes  de  Tart.  7,  que  nous  avons  rappOrl6s  mprdf 
n**  148,  on  y  lit,  art.  16,  que  «  dans  le  cas  oil  U  s'el6- 
»  verait  des  contestations  sur  rh^ritage  d*un  Busse 
M  naort  en  France,  les  tribunauxdu  lieu  oii  les  biens 
»  du  d6funt  se  trouveront  devronl  juger  le  proems  sui- 
»  vant  les  iQis  de  la  France  ^  />  Ge  texte  ne  distingue 


*  Martens,  t.  IV,  p.  196  et  suiv. 

*  La  fin  de  cet  article  16  assure  aux 
FrariQais  une  enti^re  et  parfaite  reci- 


procity. V.  I'arr^t  Garden,  au  B^., 
V'  JugemerU^  g  7  bis. 


dii  47  juin  4855  (Dev.-Car.,  56,  1,  448) ;  elle  avail  ^t6  aclmise  par  la 
Cour  de  cassation  en  i8H  et  en  4855.  F.  ci-apr6s,  n"  155. 

Quant  k  la  deoxi^me  qneslian,  la  jurisprudence  reconnait  au  Iri- 
boiial  frangais  un  pouvoir  discr^tionnaire,  k  Teffet  d'appr^cier  s'ilest 
plus  convenable,  d'apr^s  les  circonstances,  d'apr^s  la  nature  da 
litige,  d'en  retenir  la  connaissance,  ou  au  coutraire  de  se  declarer 
incompetent.  Mais  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  jurispru- 
dence ne  m*ODt  jamais  paru  bien  di^cisifs.  En  effet,  nos  tribunanx  sont 
institu^s  pour  rendre  la  justice,  pour  faire  r^gner  le  droit  en  France 
d'une  mani^re  absolue  et  sans  acception  de  personnes.  Si  T^trauger 
poursuivi  par  un  autre  Stranger  pent  d^cliiier  leur  competence,  c'est 
un  benefice  que  la  loi  lui  accordepour  lecasod  il  douterait  de  leur 
impartiality  ou  de  leurs  connaissances;  s'il  renonce  ^  ce  benefice, 
nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  que  le  tribunal  frangais  s'abstienne 
de  juger.  On  dit :  «  Mais  alors  les  juges  frangais  vont  se  trouver  obli- 
ges de  prendre  connaissance  des  lois  de  tons  les  pays  de  Tunivers  !  » 
Nous  nouscontentons  de  r^pondre  qu'il  y  a  incontestablement,  d'aprds 
notre  loi,  des  cas  dans  lesquels  nos  tribunaux  doivent  appliquer  les  le- 
gislations 6traDgeres.  On  ajoute  que  les  inter^ts  des  Frangais  pour- 
root  etre  compromissi  les  moments  de  nos  juges  sont  consacrcs  k 
Fexamende  proems  entre  Strangers;  mais,  le  defendeur  pouvant  en 
principe  dediner  leur  competence,  d'ici  longtemps,  suivant  toute 
probabilite,  nos  tribunaux  ne  seront  pas  tellementencorobres  de  coQ« 
testations  entre  etrangers,  que  nos  nationaux  pusseot  en  eprouver 
un  notable  prejudice, 
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pas  si  les  contestations  s'^l^vent  enire  un  Russe  et  afi 
Fran^aisouentre  deux  Russes;  ilne  distingue  pasnoD 
plus  enlre  les  meubles  et  les  immeubles.—  De  noti^me^ 
aux  termes  du  trail6  du  18  juillet  1828,  conclu  entre  la 
France  etia  Suisse,  art.  3,  §  3^  «  les  cx)ntestations  qui 
»  pourraient  s'elever  entre  les  h6ritiers  d'un  Suisse 
»  mort  en  France  serontport^es  devant  le  juge  du  der- 
w  nier  domicile  que  le  defunt  avait  en  France  »  (a). 

155.  D'apr^s  le  3''des  motifs  6nonc6s  dans  Tarrdt  de 
1806,1a  soumission  explicite  ou  implicile  des  Stran- 
gers a  la  juridiction  frangaise  peut  avoir  ses  effets, 
pourvu  toujours  que  les  juges  frangais  consentent  a  se 
charger  de  la  decision  de  la  cause,  c'est-a-dire  qu'ils 
nese  declarentpas  d'office  incompetents.  La  soumis- 
sion est  expresse  si  elle  a  prec6d6  le  litige" ;  cetle  sou- 
mission  expresse  peut  rSsulter  soit  d'une  Election  de 
domicile  dans  un  lieu  situe  en  France  faite  dans  un 
acte  pass6  entre  deux  Strangers  (article  111  du  Code 
civil)  \  soil  de  Tindication  d'un  lieu  de  payement 


*  Merlin,  Rupert. y  v®  Etranger, 
gg  2  e(  3. 

»  Arr6l  de  la  Cour  de  Paris,  du 
23  Ihermidor  an  XII  (B^pertoirej 
y"" Domicile du.l^'y  n«3i  Sirey,  J807, 
II,  944).  F.  Merlin,  r  Etranger.  g  2, 


£k  la  fin.  Arr^t  de  la  m^me  Cour, 
1>^<^  chambre,  du  16  d^cennbre  1839, 
dans  Taffaire  du  prince  de  Salm-Kyr- 
bourg  centre  le  comte  de  Pfaffenhof- 
fen.  De  Kanter,  p.  84. 


(a)  Le  traits  dont  il  s'agit  a  6le  ins^r^  au  Bulletin  des  lois,  en  verta 
d'uDe  ordoDDaoce  royale  du  34  d^cembre  4828.  —  Par  application  de 
Tart.  3,  §  4,  dudit  traite,  le  tribunal  de  la  Seine  s'est  reconnu  compe- 
tent, le  46  avril  1850,  pour  staiaer  sur  une  demande  en  separation  de 
biens  form^e  entre  Snisses  r^sidant  en  France  (Gazette  das  Trihrnauuf 
da3mai4850). 
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en  France  *  (a).  La  soumission  est  implicite,  de  Iq 
p/srt  de  r^tranger  demandeur,  par  Passignation  don- 
n6e  k  sa  requite ,  el ,  de  la  part  de  Telranger  de- 
fendeur,  s'il  n'oppose  point  in  limine  lids  l'incomp6- 
tence  des  tribunaux  frangais:  il  est  de  jurisprudence 
que  le  d6fendeur  Stranger  n'est  plus  ensuite  recevable 
a  decliner  la  juridiclion  %  bien  que  les  tribunaux  res- 
tent  les  mattres  de  se  declarer  d'oflfice  incompetents  K 


1  Jugement  du  tribunal  de  com-ldu  4  Janvier  1S35;  Dalloz,  t835,  H^ 
merce  de  la  Seine,  du  18  juillet  1833 1 60).  Arrets  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
{Gazette  des  Tribunaux^  du  20  juillet  ris,  des  25  Janvier  et  *i3  novembre 
1833).  j  1840  et  5  mai  1846  (Gazette  des  Tri- 

*  Arrets  de  la  Cour  de  cassation, '  bunaux  des  26  Janvier  et  29  novem- 
des  7  messidor  an  XI  et  27  germinal  bre  1840  et  6  niai  1846).  Jugements 
anXin  (rapport^spar  Merlin,  au  R4-  du  tribunal  dela  Seine,  re^t  4,  cham- 
pertoire,  v<*  Etranger^  §  2,  dans  son.  bre,  des  20  aoiit  1833  et  3  juillet 
plaidoyer  du  22  Janvier  1806),  des  1840  {Gazette  des  Tribunaux  des 
4  septembre  1811,  27  novembre  1822  23  septembre  18:^8  et  4  juillet  1840). 
et  29  mai  1833  (Sirey,  1812,  I,  157; '  '  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
1824,  I,  48;  1833,  I,  522).  Arr6t  de  du  11  mai  1837  (Gazette  des  Tribu- 
la  Cour  royale  de  Douai,  du  \^^  d^-  naux  du  20  du  mSmemois). 
cembre  1834  (Gazette  des  Tribunaux 


(a)  M.  Foelix  a  toit  de  mettre  sur  la  m^me  ligne  VelecHon  de  domi- 
cile dans  un  lieu  situS  en  France  et  Vindication  d^un  lieu  de  payement 
en  France,  En  matiere  civile,  le  princIpe  est  que  la  simple  iDdication 
d'un  lieu  de  payement  ne  doone  point  competence  au  tribunal  dece 
lien  :  aussivoyoos-nous  Tart.  4258,  no6,du  Code  Napoleon  dislinguer 
soigneusement  les  deux  clauses  que  M.  Foelix  parait  confondre.  C'est 
seulement  en  matiere  commerciale  (r.  ci-apr6s,  n^  156)qu'il  estde 
principe  que,  par  cela  seal  que  le  debiteur  a  promis  de  payer  en  tel 
lieu,  il  s'est  sQumis  h  la  juridiclion  de  ce  lieu.— Du  reste,  nous  com- 
prenons  tr^s-bien  que,  m6me  en  matiere  civile,  la  circonstance  que  la 
detle  6tait  payable  en  France,  jointe  k  d'autres  circonslances,  telle 
que  la  passation  de  I'acle  en  France,  soit  prise  en  consideration  parle 
tribunal,  et  puisse,  suivant  les  cas,  le  decider  a  retenir  la  connais- 
saoce  de  Taffaire.  La  Cour  de  cassation  a  fait  Tapplication  de  cette 
idee  dans  son  arr^t  4u  S  avril  4854 ,  que  nous  avoos  d<ij^  cit6  (  Foy, 
ti-dessus,  n**  454,  p.  294). 


^ 
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Toutefois,  cette  soumission  doit  etre  le  fait  de  k 
partie  et  non  pas  seulement  de  I'avou^  '.  k  d^faut  d'une 
soumission  quelconque ,  le  tribunal  frangais  ne  peut 
retenir  la  cause ,  parce  qu'ii  n'a  point  le  pouvoir  de 
juridiclion  sur  les  parties  '. 

156.  Qualri^me  motif.  En  mati^re  commercialBi  il  a 
6i6  admis  en  principe  que  le  texte  de  I'art.  420  du  Code 
de  procedure  civile  est  applicable  aux  contestations 
entre  6trangers  non  domiciIi6s  en  France  %  lorsque  les 
fails  que  suppose  ce  texte  se  sont  passes  en  France  ^; 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  refuser  k  statuer  sur 
ces  contestations,  et  les  parties  ne  peuvent  pas  decli- 
ner  cette  juridiction.  On  allfegueque  Tart.  420  n'^tablit 
pas  de  distinction  entre  les  Strangers  etIesFrangais, 
et  que  I'art.  14  du  Code  civil  ne  renferme  pas  de  dispo- 
sition contraire ;  on  cite  les  explications  donates  en  ce 
sens  par  MM.  Defermon,  Real  et  Tronchet,  dans  la  dis^ 
cussion  au  Conseil  d'Etat  qui  a  pr6c6d6  Tadoption  de 


1  On  lit  dans  Tarr^t  de  la  Cour  de  j  de  commerce  de  la  Seine,  des  18  juil- 
cassation,  du  2  avril  1833  (Gaze^^ejlet  J833  et  12seplembre  1835  (Sirey, 
des  Tribunaux  du  26  du  mtoe  mois; ,  t.  I,  p.  92;  Gazette  des  Tribunma 
Sirey,  1833,  I,  435) :  «  Attendu,  en  des  10  mai  et  20  juillet  1833,  10  et 
»  fait,quelecomtedeBloomest6tran-|13  septembre  1835). 
»  ger;  que  la  dame  de  Bagralion  est  I  '  Merlin,  JRepertoeVe,  v*>  Etranger, 
»  6galement6lrangere;  quesi  la  cause  g§  2et3;  Toullier,  t.  I,  n®  26.i; 
a  s'est  d'abord  engagee  sur  le  fond  \  M.  Pardessus,  t.  VI,  n»  1477;  M.  Des- 
»  entrelesavou6s,  la  dame  de  Bagra- !  pr^aux,  n«»268etsuiv. ;  M.  Oriliard, 
»  tion  a  ensuite  constammenl  refus6 ;  no»  626  et  suiv.  Arrets  de  la  Cour  de 
9  de  se  soumeltre  a  la  juridiction  des  cassation,  des  24  avril  1827,  26  do- 
»  tribunaux  fran^is;  que,  dans  ces ;  vembre  1828  et  26  avril  1832;  arrtt 
»  circonstances,  en  renvoyant  les  par- 1  de  la  Cour  royale  de  Paris^  du  10  no* 
»  tiei  ^se  pourvoir  devant  qui  de.  vembre  1825  (Sirey,  1828,  I,  212; 
»  droit,  Tarr^t  attaqu^  n'a  viol6  au-  1829,  L  9;  1832,  I,  455;  1826,11, 
»  cune  loi.  » 

s  Arrets  de  la  Cour  de  cassation, 


282).  M.  Rolin,  ch.  3,  p.  100  etsai?.; 

Gouget  et  Merger,  vo  Competence, 
du  7  fructidor  an  IV,  et  de  la  Cour .  n®  1 13;  v«  Etranger^  n^  66. 
royale  de  Paris,  des  9  mai  1833  et       ^  Arrdts  de  la  Cour  de  cassation, 
|0  juillet  1835;  jugemeuts  du  tribunal  |  du  28  juia  1820  et  du  16f6yrier  lS2i 


CONTESTATIONS  ENTKB  DEUX  ETRANGERS.      305 

cet  article  \  La  jurisprudence  a  mfiine  6tendu  la  com- 
petence des  tiibunaux  frangais  a  loules  les  conlesla- 
lions  cotonierciales,  attendu,  dit  Tarr^t  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  avril  1827,  d6jacil6,  «  qu'ils'agit  d'un 
M  acle  de  commerce,  consequemment  d'un  contrat  du 
0  droit  des  gens,  soumis,  dans  son  execution,  aiix  lois 
»  et  aux  Iribunaux  du  pays  oil  il  a  eu  lieu  '.  » 

Ce  dernier  argument,  que  nous  regardons  comme 
6minemraentfond6,  renferraela  condamnation  du  sys- 
Ifeme  tout  enlier  de  la  jurisprudence  frangaise  en  cetle 
raaliere.  Car,  dfes  que  le  droit  des  gens  doit  etre  appli- 
que, il  est  Evident  que  les  iribunaux  frangais  ont  le 
droit  et  Tobligalion  de  statuer  sur  les  contestations  6le- 


(Sirey,  1821,  I,  40;  Repertoire,  v« 
Etranger,  §  2).  De  Kanler,  p.  84  et 
85;  W.  OriHard,  n^  C27.  —  Le 
deuxtoealin^a  de  Tart.  4*20  doit  6lre 
enlendu  comme  s'il  se  terminait  par 
les  mots  :  «  ou  a  dii  y  6lre  livr^e  » 
(M.  Pardes?iis,  no  1477).  Le  texte  lit- 
toral de  cot  alin^a  n'autoriserait  pas 
une  action  tendanl  a  Tex^cution  do  la 
promesse  (a). 

» Locre,  t.  II,  p.  44. 

*La  disposition  de  Tart.  420  a  el6 
repro(luitelitl6ralemenldansrart.3t4 
du  nouvcaii  Code  de  procedure  civile 
des  Pays-Bas.  —  Les  Cours  de  Bel- 


gique  {V.  les  arrets  cites  dans  la  pre- 
miere note  au  n°  LSI,  suprd}^  et  la 
Cour  d*appcl  de  Mayence  (Hesse  rh6- 
nane),  par  arrSt  du  Id  ao^t  1829, 
ont  appliqu6  Tart.  420  dans  le  m^me 
sens  qu'on  liii  attrihue  en  France 
{Archives  des  decisions  judiciaires  des 
Cours  et  tribanaux  dans  la  Hesse  rM- 
nane,  t.  IL  p.  375);  an  contraire,  la 
Cour  d'appel  de  Colognie  (Prusse  rh6- 
nane)  a  d^cid^,  par  arr^t  du  21  avril 
1836,  que  Fart.  420  n'est  applicable 
qu*entre  regnicoles  (Archives  de  la 
FrxmerUnane,  t.  XXIV,  I,  p.  172). 


(a)  Nous  ne  pouvons  admeltre  la  correction  propos^e  pa  M.  Fcelix. 
Les  redacteurs  du  Code  dc  procodure,  supposant  un  homme  qui  a 
vendn  et  livre  des  niarchandisos  dans  un  certain  lieu,  et  qui  n'est  pas 
pay(^duprix,  lui  perraettent  de  poursuivre  Pachefeur  de\ ant  le  tri- 
bunal du  lifu  oil  se  sont  efl'ectuees  et  la  vente  et  la  livraison.  Si  la 
vente  et  la  livraison  no  sVMaient  pas  faitesau  miime  lieu,  deux  tribu- 
naux  seulement  seraient  comp6tents,  celui  du  domicile  deTacbeteur 
et  celui  du  lieu  oti  le  prix  est  payable.  Dem^me,  viceversd^  si  c'est 
i'acheleur  qui  retdame.  la  livraison  des  marchandises  vendues,  deux 
tribnnaux  sont  competents,  celui  du  domicile  du  vendeuret  celui  da 
lieu  fixe  pour  la  livraison. 

L  20 


306      LIVRE   II. TITRE   II.  —  CHAP.    II.  — SEC^    II. 

v6es  entre  deux  elrangers  qui  se  tmuvent  eii  France, 
quelle  que  soil  la  cause  d'ou  proviennent  lefrpontesla- 
tions,  ainsi  que  nous  Tavons  expliqu^  plus  J^Aiit. 

157.  Dans  cel^tat  de  choses>  nous  per&istoiis  a  croire 
que  la  jurisprudence,  frangaise,  en  cc  qu'elle  ed^p^he 
les  poursuites  judiciaires  entre  les  Strangers  oon  domi* 
ciU6s  en  f  raniie,  est  conlraire  au  droit  des  gens  admis 
par  les  autires  nations  de  I'Europe*,  et  pr^judiciable 
mSme  auxinter^ts  des  Frangais,  qui,  par  voie  de  retor- 
sion, pourront  6lre  exclus,  k  I'^tranger,  du  droit  d'y 
poursuivre  leurs  d^biteurs  non  appartenant  a  la  mSme 
nation  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  resident.  J'ai 
vu  des  cas  ou  cette  retorsion  a  6l6  exerc^e. 

Nous  demontrerons  infrdy  n^  174,  que  la  m6me 
jurisprudence  erronee  entratne,  en  France,  una  conse- 
quence prejudiciable  aux  int6r6ls  des  regnicoles. 

158.  II  a  surtout6t6  reconnu  que  les  tribunaux  fran- 
gais sont  incompetents  pour  connattre  des  questions 
d'6tat  61ev6es  entre  des  Strangers  %  et  il  nous  semble 


•  C'est  6ga!emenl  I'avis  de  M.  Le- 
gat,  p.  305,  et  de  M.  Rapetti,  U,  80 
et  suiv.  y.  aussi  M.  Cubain,  n®  670, 
a  la  note.  —  La  raisou  par  laquelle 
\oei  (ad  ff,,  lib.  2,  tit.  4,  n«  45)  a 
cherch^  a  excuser  Tusage  suivi  par 
quelques-uDs  des  tribunaux  des  Pro- 
vinces-Unies,  de  refuser  le  jugement 
des  contestations  entre  deux  citoyens 
d^une  autre  province,  pourrait  seule 


6tre  invt)qu6e  en  faveur  de  la  juris- 
prudence francaise.  C'est  ad  deck- 
nandam  nimidm  litivm  frequentim 
judicibus  molestam^  civibus^  ifdt 
suarum  litium  protelationem  paiien- 
tihuSf  damnosam  (a). 

*  V.  I'avis  du  Conseil  d'Elat,  da 
4  juin  1806  [Bulletin  des  loiSy  4"s6- 
rie,  101,  n»  1G60)  (6).  M.  Rocco, 
liv.  2,  ch.  23. 


(a)  r.  ce  que  nous  disons  ci  dessus,  p.  500  et  504,  note  a,  infaie, 

(b)  Cet  avis  n*est  nullement  relatif  aua;  questions  d'etat  elev4e$  enlrf 
des  strangers.  Noas  y  lisonssim[)leQient  qii'en  maiiere personneUe^  les 
6traugers  ne  sont  jtisticiabies  que  de  leurs  juges  naturcls  et  domici- 
liaires. 
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que,  si  le  principe  adopts  par  la  jurisprudence  fran- 
5aise,  en  maU6re  de  conleslalions  enlre  Strangers,  peul 
sejuslifier,  c'est  piarticuli^remenl  le  cas  en  raatifere  de 
questions  d'6tat,  a  raison  de  la  difficult6  qu'il  y  a  pour 
las  tribunaux  frangais  de  les  juger,  et  de  leur  impor- 
tance pour  les  Strangers  eux-m6mes.  «  Les  tribunaux 
frangais,  «  disait  la  Cour  royale  de  Paris,  2*  cbambre , 
dans  sonarrfitdu  23  juin  1836* ,  «  peuvenl  s'abstenir 
>)  de  juger  les  contestations  qui  s'el6vent  entre  etran- 
»  gers.  C'est  pour  eux  un  devoir,  lorsqu'il  s'agit  de 
»  statuer  sur  une  question  qui  int6resse  T^tat  des  per- 
i>  sonnes ;  en  effel,  le  statut  personnel  suit  T^tranger 
»  sur  le  lerritoire  frangais :  les  tribunaux  s-expose- 
»  raient  a  commettre  de  graves  erreurs  en  appli- 
»  quant  des  lois  elrang^res,  qui  seraient  n6cessaire- 
w  ment  les  seules  applicables  aux  parties;  ensuite  la 
»  justice  frangaise  serait  compromise,  puisquetel  6tat 
»  personnel  consacre  par  ses  decisions  serait  en  con- 
»  tradiction  avec  un  etat  contraire,  et  meconnu  par  les 
»  aulorites  6trang6res  v 

»  Dans  ces  questions  d'etat,  continue  la  Cour,  il 
»  s'agit  d'une  incompetence  d'ordre  public,  que  la  vo- 
»  lonte  de  l'6tranger  ne  pent  modifier.  »>  —  w  II  en  est 
»  de  m6me.  dit  encore  la  Cour,  du  domicile  de  I'^tran- 
>»  geren  France,  qui  laisse  6galement  subsister  cette 
»  incompetence.  »  On  pent  ajouter  a  ce  dernier  argu- 
ment que  Tetranger  ayant  un  domicile  en  France  n'en 


*  Dalioz,  tssfi,  II,  161 ;  Gazette 
des  Tribunmix  du  30  juin  1836. 

*  On  trouve  a  peu  pr63  les  m^mes 
motifs  dans  I'arr^t  de  la  m6me  cham- 
bre,  du  25  novembre  1839  (Gazette 


des  Tribunaux  du  29  novembre 
1839),  et  dans  un  arr^t  de  la  Cour 
royaie  de  Rennes,  du  16  mars  1842 
(Sirey,  I842,  II,  2ll|. 
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reste  pas  moins  6tranger  elsoumis  au  statut  personnel 
de  sa  palrie;dans  les  questions  d'etat,  il  ne  s'agit  pas 
d'actes  dependant  de  raulonomie  de  Tindividu  {V.««- 
prd,  n"  94). 

C'esl  par  ces  motifs  que  la  Cour  royale  s'est  declare 
incomp6tenle  pour  connatlre  d'une  demande  en  sepa- 
ration de  corps  formee  par  une  femine  6trang6re  *  (a). 


1  Mtoe  d^ision  dans  les  arrets  de 
la  m^me  chambre,  du  30  juillel  1831 
/  Gazette  des  Trihanaux  du  31  du 
m^mHmois),  et  du  25  novembre  1839, 
d<5ja  cil6;  comme  aussi  dans  un  juge- 
ment  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
1 3  avril  1 839  {Gazette  des  Tribunaux 


du  14  avril  1839).  Uq  arrSt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  27  novembre 
1822,  et  un  arr^t  de  la  Cour  royale, 
l*""  chambre,  du  26  avril  1823,  onl 
status  dans  le  mtoe  sens  f Sirey,  1824, 
I,  48,  et  II,  65). 


(a)  II  semblcrait.  d'apr^s  cc  qui  pr^c^de,  que  les  proems  relatifs  i 
i'6rat  des  person  lies,  et  notamraent  les  demandes  en  separation  dc 
(H}rps,  se  distinguent  prorondement  des  autres  contestations  entre 
eirangers:  qu'ainsi,  dans  ces  proces,  le  d^clinatoire  pent  6tre  soulevf 
en  lontelat  de  cause;  que  le  tribunal  a  le  devoir  et  non  la  faculteit 
se  declarer  incompetent ;  eniin  que  i'inconap^tence  existe  lots  m^me 
que  les  parties  ou  rnned'elles  sont  domiciliees  en  Fiance.  Toulefois, 
dans  ce  m^me  n"  458,  in  flne^  M.  Foelix  reconnalt  qu'on  a  jugc  que 
les  questions  d'etat  doivent  6tre  piacieessur  la  m^me  ligne  que  les 
autres  questions  qui  peuvent  s'elever  enfrc  etrangers.  Et  en  eflet,  du 
moment  qn'on  admet  avec  nous  qu'il  ne  pent  s'agic^  lei  que  d'une  m- 
competence  ratione  personce,  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer.— 
Nous repoussons  particulierement  la  doctrine  de  I'arr^t  de  4856,  en 
tant  qu'elic  se  ref^re  aux  elrangers  domicilies  en  France;  car,  soivaot 
nous,  Telat  do  coux  qui  ont  en  France  un  veritable  domicile  est 
m^me  r^gi  par  la  loi  frauQaisc— Notre  doctriiu?,  en  ce  qui  conceroc 
les  proc6s  relatifs  k  I'elat  des  personnes,  a  ete  recemment  confirrofe 
dans  plusieurs  de  ses  applications,  soit  par  Tarrdt  de  la  Cour  de 
Douai  du  17  juin  4853,  soit  par  Tarr^C  de  rejet  de  la  Conr  de  cassa- 
tion (chambrc  civile)  du  23juil!et  1855,  intorvenudans  la  m^meaf- 
faire  (Dev.Car.,  56, 4 ,  448).  II  r^sulte  en  effet  de  ces  decisions :  4'' que 
les  tribunaux  frauQais  sont  parfaitement  competents  pour  coDnaitre 
d'nne  demaride  en  separation  de  corps  formee  contre  uo  Stranger 
anlorise  h  etablirson  domicile  en  France;  2^*  que^  dans  le  mdme  eas 
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De  mfime,  il  a  6l6  reconnu  que  les  tribunaux  fran- 
5ais  ne  peuvent  prononeer  entre  deux  Strangers  la 
nullity  du  manage  contracte  entre  eux  en  pays  ctran- 
ger  ^ 

lis  sent  ^galeraent  incompelenls  pour  slatoer  sur 
une  demande  form^e  par  une  femme  6lrangere  centre 
son  mari,  a  fin  d'aulorisalion  k  Teflfet  de  proceder  h  un 
acle  de  la  vie  civile  %  ou  sur  Topposition  form^e  par 
un  p6re  Stranger  au  mariage  que  sa  fille  se  propose  de 
contractor  en  France  ^  (a). 


^  Mais  les  tribunaux  se  reconnais- 
seul  contp^tents  lorsque  Tepoiix  de- 
mandeur  en  nullitc^  met  en  cause  le 
maire  francais  devanl  lequel  il  se  pro- 
pose de  con  trader  un  nouveau  manage 
et  qui  refuse  d'y  proceder.  Jugements 
du  tribunal  de  la  Seine,  des  24  d6- 
cembre  1833  et  16  mars  1840  (Ga- 


zette des  Tribunaux  du  5  Janvier 
1834  et  du  17  roai  1840). 

'  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  27  novembre  1839  (Gazette  des 
Tribunaux  du  28  du  m^me  mois). 

»  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Ren- 
nes,  du  1G  mars  1842,  cit6  ci-des- 
sus. 


d'unc  deinande  en  separation  dc  corps  fonnec  contre  un  etranger, 
I'exception  d'incomp6lence  doit  ^Ire  propos^e  par  le  d6fendenr  m 
limine  litis.  Joignez  un  arr^t  dela  Courde  Paris^  du  46  Janvier  4852, 
aux  ternies  duquel  I'etranger  contre  qui  est  deinand^e  la  separation 
do  corps  n*est  pas  recevable  a  decUiier  la  competence  du  tribunal 
frangais  quand  il  ne  justifie  pas  d'un  domicile  en  pays  Stranger  (Gaz. 
de*  Trih,  des  9  et  40  fovrier). 

Nous  croyons  m^me  qu'on  peut  aller  plus  loin,  et  que,  suivant 
les  cas,  les  tribunaux  frangais  devraient  ,  relativement  h  des  etran- 
gerssimplement  r^sidant  en  France,  6treplus  disposes  h  retenir  la 
connaissance  d'une  demande  en  separation  de  corps,  que  cellc  de 
bien  des  proems  ayant  trait  a  des  int^r^ts  p6cuniaires.  En  eifet,  la 
n^cessite  dc  la  cobabitation  peut  devenir  soit  un  danger  pour  la  femme, 
soitune  occasion  de  scandale.  11  y  aura  done  quelqucfois  nn  veritable 
inter^t  d'ordre  public  a  ce  que  nos  tribunaux  mettent  un  terme  a 
celte  necessity,  en  pronon^ant  la  separation  de  corps. 

V.  M.  Duranton,  t.  II,  n«  585. 

(a)  Cette  derni^re  decision  nous  paratt  contraire  k  tons  les  princi- 
pes.  D'abord  elle  aboutit  a  ce  singulier  resultat  que  r^tranger  qui 
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La  Gour  de  cassation ,  par  arret  de  rejet  en  date  du 
30  juin  1823  ' ,  et  la  Cour  royale  de  Paris  ,  premiere 
cbambre,  parson  arret  du  26  avril  1823  %  avaientre- 
connu  a  l'incomp6tence  des  tribunaux  en  mati^re  de 
questions  d'6tat  un  caract^re  tenement  absolu ,  que  cette 
exception  pouvait  6tre  propos6e  en  appel ,  bien  qu'elle 
ne  I'eut  pas  el6  en  premiere  instance.  Mais  la  meme 
chambre  de  la  Cour  royale  est  revenue  sur  cette  juris- 
prudence par  son  arret  du  25  Janvier  1 840,  en  plagant 
les  questions  d'6lat  entre  Strangers  sur  la  m^me  ligne 
que  les  autres  questions  qui  peuvent  s'elever  entre  eux 
(V.  suprd,  n**  155).  Un  precedent  arret  de  rejet.  du 
4  septembre  1811  %  avait  ^galement  juge  dans  ce  der- 
nier sens  (a). 

»  Sirey,  i824,  I,  48.  i  12  aoAt  1842  (Gazette  des  Tribunaux 

2  Sirey,  1824,  II,  65.  F.  aussi  !e   du  14  du  m^me  mois). 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  i     '  Sirey,  1812, 1,  157. 


s'oppose  an  mariage  de  sou  eofant  est  investi  k  cet  egard  d*une  puis- 
sance bien  *  plus  grande  que  le  FrauQais  :  car ,  en  fait ,  il  y  aura 
souvent  des  obstacles  insurmoutables  a  ce  qu'on  puisse  obtenir  en 
pays  etranger  main  iev^e  de  Topposition.  De  plus,  cette  di^cision  con* 
tredit  formellement  ce  qu'enseigne  M.  Fcelix  Ini-ra^me  (ci-dessos, 
n®  ^55),  k  savoir  que  T^lection  de  domicile  faite  parTetranger  dans 
un  lieu  situe  en  France  donne  competence  au  tribunal  de  ce  lieu :  en 
effet,  le  mariage,  dans  Tespece,  devant  ^Ire  cel^bre  en  France,  il  a 
fallu,aux  termes  de  Tart.  ^76du  Code  Napoleon,  que  Tacle  d*op- 
position  contint  Election  de  domicile  dans  une  commune  de  France. 

{a)  La  Cour  dc  cassation,  dans  son  arr^t  du  26  jniliet  4852,  a  fait 
Tapplication  de  cette  idee  que  les  tribunaux  fran^ais  peuveot  d'office 
se  declarer  incompetents  dans  les  proems  entre  etrangers,  particuliere- 
ment  qnand  il  s'agitde  proems  concernant  I'^tat  des  personnes.  Dans 
Tespdce,  deux  Maltais  s'etaient  mari^s  en  Algerie,  et  d^s  enfants  etaient 
nes  de  cette  union  ;  h  la  mortdu  mari,  ses  parents  r^clament  la  suc- 
cession, en  contestant  la  l^gitimite  des  enfants :  la  question  etaiCde 
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1 59-  La  r^gle  qui  exclut  les  Strangers  non  domi- 
cili^s  du  droit  de  s'actionner  devant  les  Iribunaux  fran- 
Qais  s'applique  ^galement  aux  actions  en  partage  de 
succession  ou  de  communaut6.  En  efifet,  la  jurispru- 
dence, seule  base  de  cette  r^le,  s'appuie  sur  les  maxi- 
mes  g6nerales  expos6es  aux  n***  151  et  suivants,  etelle 
n'a  laiss6  jusqu'ici  apercevoir  aucune  distinction  par 
rapport  aux  actions  en  partage.  Ainsi,  lorsqu'un  Stran- 
ger non  domicili6  d6c6de  en  France ,  laissapt  une  suc- 
cession ou  communaut6  purement  mobili^re,  et  des 
heri tiers  Strangers,  les  tribunaux  frangais  ne  sont  pas 
comp6tents  pour  connattrede  Taction  en  partage;  car 
les  meubles  sont  regis  par  la  loi  du  domicile  (V.  swprd, 
n"61)  '. 

160.  Ladite  rSgle,  au  surplus,  n'a  d'application 
qu'aux  actions  personnelles  et  mobiliSres  • ;  elle  est 


•  Jugement  du   tribunal  civil  del     *  Quant  ^  ces  derni^res,  V.  suprd, 
1*«  instance  de  Paris,  du  20  aoAt  1841    n*  61,  et  Rolin,  tit.  2,  n®  5. 
{Gazette  des  Tribunaux  du  21)  (a). ' 


savoir  si  le  manage  (^tait  valable,  et  la  circonstance  que  le  pr^tcnda 
mariage  avait  ^t^  contracte  en  France  n'emp^cha  pas  la  Gear  d'Alger 
de  se  declarer  incomp^tente.  Le  pourvoi  forme  contre  cet  arr^t  a  ^i& 
rejet^,  par  le  motif  que,  «  les  demandenrs  et  les  defendeurs  6tant 
»  olrangers,  aucune  loi  n'obligeait  un  tribunal  frangais  a  les  juger  » 
(Dalioz,  1852,  1,249). 

(a)  F.  dans  le  m^me  sens  un  arr^t  de  la  Cour  de  Paris  do  -13  mars 
4850  (Gaz.  des  Trib.  du  48mai).— En  supposant  un  Frangais  dontla 
succession  s'ouvre  en  France,  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arr^t  du 
49  avril  4852  (d^j^  cit^,  p.  84),  pose  en  th^se  generate,  et  sans  dis- 
tingner  siiivant  la  nationality  des  heritiers  et  legalaires,  que  le  tribu- 
nal de  Touverture  de  la  succession  est  seul  appele  d  connaitre  de  ioutes 
les  actions  qui  se  rattachent  d  cette  sttccession  avant  le  partage 
(Dev.-Car.,52, 1,804). 
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6trang6re  aux  actions  concernant  des  immeuWes  situes 
en  France,  qu'ellessoient  purcment  r6elles  ou  mixles'. 
Ces  immeubles  sont  soumis  h  la  juridiclion  de  nos  Iri- 
bunaux,  aux  termes  du  stalut  reel  \ 

Ainsi ,  les  Iribunaux  frangais  sont  compelenls  pour 
connattre  d'une  demande  en  partage  entre  les  heritiers 
d'un  Stranger,  etrangers  eux-m^mes ,  lorsque  la  suc- 
cession se  compose  d'immeubles  situ6s  en  France  K 

Mais  on  ne  peut,  entre  deux  Strangers,  fonder  la  com- 
petence des  tribunaux  frangais  sur  la  circonstanceque 
leur  auteur  commun  a  fait  son  testament  en  FranceS  oa 
sur  la  circonstance  que ,  dans  une  action  personnelleel 
mobili6re ,  le  cr6ancier  demande  en  meme  temps  que 
les  immeubles.  du  d6biteur  situes  en  France  soient  de- 
clares affectes  et  hypothequ^s  a  la  sArele  de  sa  cr6ance. 
Cette  demande  n'est  qu'un  accessoire  de  raclion  prio- 
cipale,  sur  laquelleles  tribunaux  frangais  n'ont  ni  droit 
ni  obligation  de  slatuer  ^ 

161 .  D'un  autre  c6t6,  on  a  jug6  que  I'exclusion  des 
Strangers  du  droit  de  s'actionner  ne  s'applique  pas  a 
Taction  lendant  k  faire  declarer  ex6cutoire  en  France 
unjugement  ou  une  sentence  arbitrate  rendu  en  pays 


*  M.  Rocco,  liv.  II,ch.  16etl7. 

•  Re]pertoiren  vo  CompMence^  g  2, 
no  9;  Pigeau,  Cours  de  procedure  ci- 
viky  liv.  2,  part.  I,  lit.  2,  ch.  1, 
sect.  2.  M.  Rolin,  tit.  2,  n«  2;  tit.  3. 
n"  2.  M.  Legat,  p.  295.  —  Ce  dernier 
auteur  fait  erreur  en  rangeant  dans 
Tapplication  du  stalut  reel  i  espece  de 
I'arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  15  mars  1831,  dont  nous  avons 
parI6  swjpTd^  n<»  93.  —  V,  aux  notes 
du  n*  182,  infra,  nos  observations 
sur  un  arrdtdu  23  thermidor  an  XII. 


'  Arrets  de  la  Cour  de  Paris,  des 
23  thermidor  an  XII  et  28  juin  1834; 
arrdt  de  la  Cour  royale  de  Colmar, 
du  12  aodt  1817  (Sirey.  1807,11, 
944;  1818,  II,  290;  1834,  II,  385). 

*  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  22juillet  1815  (Sirey,  1816,11, 
298). 

*  Arr^l  de  la  Cour  de  cassation, 
duSavril  \^ZZ  [Gazette  des  Tribu- 
naux du  26  du  mSme  mois ;  Sirey, 
1833,  I,  435). 
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Stranger  entre  les  parties.  En  efifel,  lesjugements  des 
tribunaux  6trangers  ne  sont  susceptibles  d'execuUon  en 
France  qu'autant  qu'ils  ont  et6  d6clar6s  ex6culoires 
par  un  tribunal  frangais  (art,  546  du  Code  de  proce- 
dure civile);  d'ou  il  suitn6cessairement  que  les  tribu- 
naux frangais  sont  comp6tents  pour  apprecier  s'il  y  a 
lieu  d'ordonner  Texecution  ou  de  la  refuser.  —  Par  la 
m^me  raison ,  les  tribunaux  frangais  sont  6galeraent 
comp6tents  pour  connattre  des  poursuites  exerc6es  en 
vertudecesjugements,  tellesqu'unesaisie-arr^t  formee 
en  consequence  entre  les  mains  d'un  Frangais  '.  En 
eflfet,  ilne  s'agit  alors  que  d'actes  d'ex6cution  bases  sur 
un  acte  6mane  d'une  autorit^  frangaise  ^  et  auxquels  il 
y  a  lieu  de  proc^der  en  France. 

162.  II  a  mdme  et6  admis  que  les  tribunaux  frangais 
sont  competents  a  Teffel  d'ordonner  des  mesurescon- 
servatrices  ou  provisoires ,  relatives  aux  contestations 
entre  Strangers  dont  ils  ne  peuvent  pas  examiner  le 
fond  \ 

Ainsi ,  on  a  juge  que  le  president  du  tribunal  pent 
accordera  un  Stranger  I'autorisation  desaisir-arr^ter, 
entre  les  mains  d'un  Frangais,  les  sommeset  effets  ap- 
partenant  h  son  d6biteur  etranger,  et  que  le  cr^ancier 
Stranger  pent,  en  vertu  d'un  litre  sous  seing  priv6, 
former,  entre  les  mains  d'un  Frangais ,  une  opposition 


*  Arrets  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, des  5  aoiit  1832,  7  Janvier  1833 
et  17  mai  1836  (Sirey,  1833, 11,  ?o  et 
145;  1836,  II,  309,  Dalioz,  1833,  H, 
97  et2V4;  1837,  II,  6).  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  17  f^vrier 
1836  (Gazette  des  Tribunaux  du  20 


du  m^me  mois). 

«M.  Mass6,  t.  II,  n«s  178  et  179; 
M.  Demangeat,  p.  392;  arrets  de  la 
Cour  de  Paris,  du  1«^  mars  1845 
{Gaz.  des  Trib.)  et  du  18  avfil  1846 
(Journal  des  avou^s,  1846,  p.  380). 
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contre  son  debiteur  Stranger  (art.  557  et  558  du  Code 
de  procedure  civile )  K 

De  m6me,  il  a  6te  reconnu  que  lorsqu'il  s'6l6ve  des 
contestations  enlre  6poux  6trangers  qui  resident  en 
France,  les  tribunaux  peuvent»  par  application  da 
§  1  *'de  Tart.  3du  Code  civil,  ordonner  des  mesures  pro- 
visoires  n^cessaires  ^  la  sAretc  de  Tune  des  parties^  ou 
pour  lui  assurer  des  moyens  (J'existence  *.  II  en  est  de 
mSme  des  mesures  d'^gale  nature  dans  Tint^r^t  des 
enfants  ^ 

lis  peuvent  autoriser  la  femme  a  quitter  la  maison  du 
mari  provisoirement,  par  mesure  de  prudence^  de  police 
ou  de  convenance  ^  (a). 


*  Arrdt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du 
6  Janvier  183!  (Sirey,  1833,  II,  43). 
M.  Orillard,  n^  630.  Ari6t  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  16  Janvier 
1839  (Jurisprudence  du  dix-neuvieme 
Steele,  1839,  II,  too).  —  Pr^c6dem- 
ment,  la  Cour  royale  de  Rouen,  par 
arr^t  du  11  Janvier  1817,  et  celle  de 
Bordeaux,  par  arrfit  du  16  aoAt  m^me 
ann6e,  avaient  pronoac^  en  sens  con- 
traire  jSirey,  1817,  II,  79;  1818,  II, 
58).  La  Coiir  de  Cologne  a  egalement 
statu^  dans  ce  dernier  sens,  par  arrdt 
du  22  aoAt  1833  [Archives,  etc., 
t.  XIX,  I,  9). 

Le  §  14  de  Tordonnance  du  grand- 
due  de  Hesse,  du  21  juin  1827,  rap- 
porte  suprd,  n°  148,  autoriseexpres- 
sement  les  tribunaux  a  permettre  des 
saisies-arrfets  entre  Strangers.  Ce  prin- 
cipe  a  et6  consacr6  par  uo  arr^t  de  la 
Cour  de  cassation  de  ce  pays,  du 
5  avril  1827,  et  par  un  arr^tdela  Cour 
d'appel  de  Mayence,  du  14  aoAt  1828 
[Archives^'L  I,  p.  1  et  15).— Le  droit 
commun  de  TAIlenaagne  et  le  Code 
de  procedure  civile  de  Bade  (g  47) 
aulorisisnt  les  saisies-arr^ts  entre 
Strangers,  pour  I'ex^cution  d'obliga- 


tions  contractus  dans  le  pays,  oa 
dont  Texecution  doit  y  avoir  lieu  d'a- 
pr^s  ia  convention  des  parlies.  7. 
M.  Mittermaier,  Procedure  civile 
compar^e,  cah.  4,  p.  235. 

^  Jugements  du  tribunal  de  la  Seine, 
V^  chambre,  des  8  avril  1834  et 
12  aoilt  1842;  an^ts  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  des  19  d^mbre 
1833,  29  aoiit  1834,  23  juin  1836  et 
;25  novembre  1839  {Gazette  des  Tri- 
bunaux des  16  Janvier,  9  avril  et 
17  septembre  1834,  30  juin  1836, 
29  novembre  1839,  13  et  14  aoiit 
1842;  Sirey,  1836,  II,  160;  Dalioz, 
1836,  II,  165). 

5  Gazette  des  Tribunaux  du  12  mai 
1846  :  C.  de  Paris,  9  mai. 

^  Arr6ls  de  la  Cour  de  cassation, 
du  27  novembre  1822,  et  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  des  26  avril  1823  et 
80  juillet  1831  (Sirey,  1824,  I,  48, 
II,  65;  Gazette  des  Tribunaux  du 
31  juillet  1831).  Jugements  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  dii  8  avril  1834,  d^ja 
cit6,  et  du  19  d6cembre  1837  {Ga- 
zette des  Tribunaux  du  27  du  mdme 
mois). 


(a)  U  est  Evident  que  de  parcilles  mesures,  d'ua  caract^re  purement 
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De  m6me,  ils  peuvent  connattre  d'une  reclamation 
d'alimenls  form6e  par  une  femme  6trangere  contre  son 
mari  *. 

Aussi  il  a  6t6  jug6  avec  raison ,  ce  nous  semble,  que 
le  tribunal  frangais,  competent  pourstaluer  sur  le  fond 
de  la  cause,  peut  prononcer  sur  une  question  d'etat 
qui  se  pr6sente  incidemment  entre  deux  elrangers  '. 

Les  tribunaux  frangais  sont  comp6tents  pour  or- 
dohner  Tinventaire  des  biens  situ6s  en  France  et  de- 
laiss^s  par  un  Stranger,  lors  m^me  que  la  succession 
se  serait  ouverte  en  pays  etranger,  et  que  tous  les  coh6- 
ri tiers  seraient,  quant  au  fond  de  leurs  droits,  justi- 
ciables  d'un  tribunal  Stranger  ^;  comme  aussi  pour 
ordonner  le  d6pdt  des  valours  composant  la  succession  ^. 

lis  peuvent  mdme,  mais  seulement  en  vertu  d'une 
commission  rogaloire  du  tribunal  Stranger  competent, 
nommer  un  administrateur  provisoire  de  la  personne 
et  des  biens  d'un  6tranger  se  trouvant  dans  un  elat  de 
faiblesse  physique  et  morale  (inlellectuelle)  qui  lui 


1  Jugetnents  du  tribunal  de  la  Seine, 
des  21  aotii  1833  et  8  avril  1834,  et 
arr^t  de  la  Cour  royale  du  19  decem- 
bre  1833  (Gazette  de^  Tribunaux  des 
22  aoiit  1833,  16  jahvier  et  9  avril 
1834). 

•  M.  Mass6,  t.  n,  p.  407. 

'  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  12  aoi^t  1840  (Gazette  des  Tribu- 
naux du  13  du  ro^me  mois;  Sirey, 
1840,  II,  442}.  —  II  en  est  autrement 


lorsque  le  d^funt  est  Espagnol  :  ia 
succession  doit  6tre  liquid^e  par  le 
consul,  ^  rexcIusiondesauloril6sfran- 
^aises.  Trait^s  du  13  roars  1769, 
art.  8.  Arr6t  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  19  aoiit  1835  (Gazette  des 
Tribunaux  du  18  octobre  1835). 

*  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  8  aoAt  1842  (Gazette  des  Tribu- 
naux du  9). 


provisoire,  ne  seront  pas  toujours  suffisantes.  Alors  no  serai^ee  pas 
un  devoir  pour  les  tribunaux  frangais  de  prononcer  la  separation  de 
corps  ?  F.  ci-dessus,  p.  508  et  509. 
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rend  impossible  Vadministralion  de  sa  personne  el  de 
ses  biens  '. 

Mais ,  d'un  autre  cdte,  les  tribunaux  ont  reconnu  leur 
incompetence  pour  ordonner  la  saisie-arr6t  d'un  navire 
Stranger  se  Irouvant dans  un  port  frangais,  a  la  requ6te 
d'un  cr6ancier  Stranger.  On  a  dislingu6celte  hypoth^se 
de  celle  donl  nous  avons  parl6  ci-dessus,  en  ce  que, 
dans  celle-ci,  le  tiers  saisi  etait  nanli  de  marchandises 
a  liii  consignees  a  la  vente  en  France  par  le  d6biteur 
etranger  \ 

163.  Lorsqu'une  saisie-arr6t  a  ^le  form6een  France 
d'apr^s  ce  qui  a  6t'>  dit  au  num6ro  pr6c6denl,  le  juge 
frangais  est-il  competent  pour  slatuer  sur  sa  validite? 
11  nous  semble  que  non ;  c'est  aussi  I'avis  de  M.  Roger  ^ 
et  la  Cour  royale  de  Paris  s'est  prononc6e  en  ce  sens  K 
II  ws'agil,  pour  le  creancier  Stranger,  non  pas  de  I'exc- 
cution  d'un  litre  par6  (V.  supra  j  n°  161),  mais  d'obtenir 
un  litre  primordial  contre  son  debileur :  I'acUon  est  per- 
sonnelle  et  mobili^re,  elle  n'a  rien  de  r6el.  Par  suite, 
le  creancier  doit  poursuivre  la  validite  de  la  saisie- 
arr6t  devant  le  tribunal  du  domicile  du  d^biteur,  tout 
comme  il  doit  porter  devant  ce  tribunal  Taction  simple 


*  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  1 1  mars  1840  (Gazette  des  Tribu- 
naux des  7  et  l*i  mars  et  15  aoiHt 
J  MO,  et  un  errata  a  la  6n  du  n»  19 
du  m^me  mois.  V.  aussi  la  Gazette 
des  Tribunaux  du  \^  f^vrier  1841). 

«  Arrdtde  la  Cour  royale  d'Aix,  du 
I3juilletl831  (Sirey,  1833,  II, p.  45). 
Arr^tdela  CcurdeDoiiai,  du  12  j-uil- 
Ift  1844  {Gazette  des  Tribunaux  des 
29  et  30  du  m^me  mois).  —  Cmtrd, 
jugement  de  Marseille  {Journal  de 
Marseille,  1 845, 1,  33).  Cour  de  Li^ge, 


6  aoi^t  1843  (Belgiquejudic,  II,  n*3, 
p.  70 1.  Gouget  et  Merger,  v«  Etran- 
ger, n9  80. 

^  Bela  saisie-arr^,  n°  52 1 . 

*  Arrets  des  24  avril  1841  et  9  de- 
cembre  1845  {Gazette  des  Tribunam 
du  30  avril  1841  et  du  10  decembre 
1845;  Sirey,  1841,  11,577;  Dalioz, 
1841,  II,  199).  —  Le  jugement  de 
premiere  instance^  du  4  avril  1840, 
se  trouve  menlionn^  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux  du  8  avril  1840. 
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lendant  h  faire  condamner  le  d^biteur  au  pavement  de 
la  somme  r^clam6e.  A  la  v6ril6,  ce  sysleine  enlralne 
rinconvenient  d'un  circuit  d'aclions,  attendu  qu'apri^s 
avoir  obtenu  un  jugement  en  pays  Stranger,  le  crean- 
cier  est  tenu  de  r^clamer  en  France,  conlre  son  d^bi- 
teur,  I'ex^culion  du  m6me  jugement,  afin  de  pouvoir 
en  faire  usage  vis-a-vis  du  tiers  saisi  frangais.  Mais,  le 
principe  une  fois  reconnu  que  deux  Strangers  non  do- 
niici!i6s  en  France  ne  peuvent  s'actionner  a  raison 
d'engagements  personnels,  il  faut  en  subir  les  conse- 
quences; aussi  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  dans 
des  cas  analogues  ^  que  les  inconvenients  resultant  de 
Tappiication  de  ce  principe  ne  sauraient  le  faire  flechir. 
Cependant  la  Cour  royale  d'Aix ,  par  Parrot  du  6  Jan- 
vier 1831,  cite  au  num^ro  precedent,  a  stalu6  en  sens 
conlraire,  (r  attendu  que  le  droit  d'autoriser  ces  actes 
>i  de  precaution,  reconnu  au  juge  frangais,  emporle 
»  celui  d'en  appr6cier  Topportunite ,  et  par  consequent 
»  de  statuer  sur  Topposition  de  la  partie  saisie,  d'aulant 
w  qu'un  renvoi  dans  cetobjet  au  juge  ctranger  entral- 
>'  nerait  souvenl  des  resultats  ruineux ,  et ,  en  certains 
»  cas ,  si  elle  6tait  de  nature  perissable ,  la  perte  totale 
»  de  la  marchandise.  »  La  Cour  d'appel  de  Mayence, 
dans  Tarr^t  d6jk  cite  du  14  aout  1 828,  a  porte  la  meme 
decision,  par  le  motif  que  la  saisie-arr^t  et  tout  ce  qui 
y  est  relatif  concernela  souverainct6  territoriale. 

Les  tribunaux  frangais ,  incompetents  pour  connattre 
de  ia  validity  de  la  saisie-arr6t ,  peuvent  cependant, 

1  Arrets  de  la  Cour  de  cassation,  ]  (Sirey,  1826, 1,  196;  1827, 1,  425), 
des  25  Janvier  1826  et  30  mai  (827 1 
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coinme  consequence  de  cette  incompetence ,  prononcer 
la  nullile  de  la  saisie-arret  En  effet,  puisqu'il  n'exisle 
point  de  demande  r^guli^re  en  validite ,  il  y  a  done  lieu 
d'appliquer  Tart.  565  du  Code  de  procedure  civile  *. 

Du  reste,  d'apr6s  ce  qui  a  et6  dit  au  n^  161,  les  tri^ 
})unaux  frangais  peuvent  statuer  sur  la  validity  d'une 
saisie-arr6t  form6e  a  la  requ6te  d'un  etranger  centre 
un  autre  Stranger,  lorsque  celte  demande  n'est  que  la 
consequence  d'une  demande  principale  tendant  a  faire 
declarer  ex6cutoire  un  jugement  rendu  h  T^tranger 
entre  les  memes  parties  '  (a). 

*  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Paris,  |  royale  de  Paris,  du  5  aoAt  1832,  D\i& 
<ki  24  avril  1841,  cite  ci-dessus.  au  n«  161. 

*  Roger,  n°  523.  Arr^t  de  la  Cour  I 


(a)  En  resume,  yoici  quelle  nous  parait  ^tre  la  doctrine  indiquee  par 
M.  Foelix  sur  celte  question  de  saisie-arr6t: 

«  Un  Stranger  pent  faire  saisiearr^t  entre  les  mains d'lin  Fran- 
^ais,  soil  en  vertu  d'un  litre,  soil  en  vertu  dc  la  permission  do  juge 
frangais,  k  raison  de  la  cr^ance  qn'il  a  sur  un  autre  etranger,  ponrvn 
que  les  sommes  et  effets  appartenant  h  son  debitenr  soient  payables 
en  France  ou  destines  a  6tre  vendus  en  France.  Mais  les  tribunaox 
frangais  6lant  incompetents  pour  slatner  sur  la  demands  en  validite 
qui  doit  toe  form^e  promptement  centre  le  saisi,  il  s'cnsuitque  la 
saisie-arr^t  elle-m^me  pourra  ^trc  deciar^e  nulle  par  un  tribunal 
frauQais.  »» 

11  nous  sombie  que  cette  doctrine  est  inexacle  a  plusienrs  ^gards. 
Plut6t  que  de  nousattachcr  k  la  critiquer  sp^cialementdans  ses  dif- 
ferentes  parties,  nous  allons  formulcr  celle  qui  nous  parait  devoir  ^ire 
suivie  ;  par  1^  m6me,  le  lecleur  apercevra  facilement  en  quoi  peche, 
suivant  nous,  la  doctrine  qui  vient  d'etre  indiquee. 

Nous  posons  d'abord  en  principe  qu'un  etranger  porteur  d'an  titre 
quelconque,  authenlique  ou  sous  seingpriv6,  pass6  en  France  ou 
hors  de  France,  pent  former  saisie-arr^t  entre  les  mains  d'un  Fran- 
Qais ,  quoique  le  debitenr  pr^tendu  de  ce  saisissant  soit  lui-m^me 
ganger,  et  sans  qu'il  y  ait  ^  distinguer  si  les  deux  obligations  soot 
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464.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  question  de  pro- 
cedure qui  peut  se  presenter  enlre  etrangers.  Entre 
Frangais ,  le  d6fendeur  qui  decline  la  juridiction  devant 
laquelle  il  est  appel6,  et  qui  soccombe  en  premiere 
instance,  peut,  aux  teruies  de  Vart  19  de  POrdonnance 
de  1737,  negliger  la  voie  de  Tappel,  et,  omisso  medio  ^ 
se  pourvoir  imm^dialement  devant  la  Cour  de  cassa- 

payables  en  Franco  ou  hors  de  France.  Nous  disons  que  cette  saisie- 
arr6t  doit  avoir  provisoireinent  son  effel :  ear,  d'une  part,  il  y  a  1^ 
pourle  moment  un  acte  pureraent  conservatoire;  d'autre  part,  le 
tiers  saisi  6tant  Frangais,  s'il  ne  respectait  pas  la  defense  qui  lui  a6t^ 
adressee,  le  saisissant,  aux  termes  deTart.  -15  duCode  Napoleon,  le 
poursuivrait  tr6s - efficacement  devant  un  tribunal  fraoQais.  Mais' 
nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  nousdonnons  lam^me  de- 
cision dans  le  cas  oix  c'est  entre  les  mains  d'un  etranger  que  la  saisie- 
arr^t  est  pratiquee.  En  efl'et,  la  justice  frangaise  est  corap^tente 
pourordonner,  m^me  entre  tHrangers,  toulce  qui  est  simples  mesu- 
res  conservatoires,  et  pour  reprimer  la  violation  de  ses  ordres  :  si, 
par  exemple,  en  mati^re  de  separation  de  corps,  un  etranger  peut 
etre  astreint  a  payer  une  provision  k  un  autre  Stranger,  comment 
ici  un  etranger  ne  pourrait-il  pas  ^tre  astreint  k  suspendre  le 
payement  de  cequ'ildoit?  —  Que.si  I'etranger  qui  veut  ainsi  faire 
saisie-arr6t,  soit  entre  les  mains  d'un  Frangais,  soit  entre  Ics  mains 
d'un  Stranger,  n'a  point  de  titre,  c'est  au  president  du  tribunal  (  dii 
domicile  du  tiers  saisi  ou  de  sa  residence)  k  voir,  d'apr^s  les  circon- 
slancos  eties  probabilit6s,  s'il  convient  d'accorder  k  cc  pretenda 
cr^ancier  une  permission  k  cet  cffet :  sans  doute  il  ne  Taccordera  pas 
tr^s  >  facilement ,  surtout  si  on  all^gue  une  creance  nee  en  pays 
etranger  et  dont  on  ne  reprcsente  aucun  titre;  mais,en  droit,  il  a 
certainement  le  pouvoir  de  Taccorder. 

11  s'agit  maintenant  de  d^noncer  la  saisie-arr^t  au  saisi  et  de  Tassi- 
gner  de  validite.  Devant  quel  tribunal  pourra-t-on  Tassigner  ?  Si  on 
Tassigne  devant  un  tribunal  frangais,  sans  doute,  en  principe,  ce 
tribunal  est  incompetent;  il  pourracependant  statuer  surlademande 
en  validite  dans  des  cas  assez  nombreux  que  nous  connaissons  dej^, 
par  exemple,  si  le  ddclinatoire  n'a  pas  ete  oppose  in  limine  litis^  si  le 
suisl  qui  I'oppose  ne  peut  justifler  d'un  domicile  eo  pays  etrangei*,si  le 
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lion  Mais  celle  disposition  sp^ciale  ne  s'applique  pas 
aux  Strangers :  ils  n'ont  que  la  voie  ordinaire  de 
Tappel  '  (a). 

i  Arrets  de  ia  Cour  de  cassation,  |(Sirey,  1825,  I,   196;  1827,  I,  425). 
des  25  Janvier  1825  et  30  mai  1827  | 


saisissaul  est  portoiird'on  jugement  oblenu  iil'^lranger  etqu'il  s'agil 
simplementde  fairc declarer  ex{*cutoiro  en  France,  elc.  MaisenOo,siIe 
tribunal  frangais  ne  prononce  pas  sur  la demande  on  validite,  s'onsuit- 
il  nocessairement  que  la saisiearr6t  va  par  li  ra^mese  trouver  niilie, 
aux  termes  de  Tart.  565  du  Code  do  procedure  ?  C'ist  ce  que  nous  ne 
poiivons  adniettre.  Que  le  saisissantse  hdte,  conformement  h  Parti- 
cle 565  du  m6rae  Code,  de  souraettre  la  question  de  validite  au  tribn- 
nal  elranger  competent ;  puis,  quand  il  aura  fait  reconnaitre  son 
droit  par  ce  tribunal ,  qu'il  demande  aux  juges  frangais  de  decla- 
rer ex^cutoire  en  France  la  decision  ainsi  obtenue,  et  rien  ne  s'oppo- 
sera  plus^  ce  que  la  saisie-arrfit  produise  ici  tout  Teffet  dont  elle  est 
susceptible.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  piononcee  la  Cour  de  Paris, 
infirmant,  par  son  arr^t  du  ^9janvior  1850,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  (Dev.-Car.,  50,  2,  462).  Remarqnons,  an  surplus, 
qu'on  appliquera  purement  et  simplement  les  art.  570  et  57^1  du  Code 
de  procedure,  el  que,  par  consequent,  le  Frangais  tiers  saisi  n'aura 
pas  Tennui  d'etre  oblige  de  se  transporter  devaut  un  tribunal 
etranger. 

(a)  M.  Foelix  ne  s'est  peut-6tre  pas  exprira^  ici  avec  une  nettet6 
parl'aite.  Pour  bion  coraprendre  la  question,  il  faut  savoir  d'abord  que, 
suivant  la  jurisprudei»ce,  TOrdonnance  du  raois  d'aoiit  ^737  (litre  II, 
art.  19)n'a  point  6le  abrogee  par  les  art.  565  et  suiv,  du  Code  de  pro- 
cedure; que  par  consequent  le  reglement  de  juges  pent  ^tre  demande 
a  la  Cour  de  cassation,  non-seulement  en  cas  de  conflit,  mais  par  cela 
seul  quel^declinatoire  propose  par  led^fendeur  a  ete  rejel6.  \Iainte- 
nant,  si  c'est  un  etranger  qui  avait  propose  le  declinatoire,  pourra- 
t-il,  k  la  suite  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  declare  com- 
petent,  introduire  une  demande  en  reglement  de  juges?  Qui,  s'il 
demande  a  6lre  renvoye  devaUt  un  autre  tribunal  fran^ais  apparlenaiU 
a  Tordre  judiciaire;  non,  s'il  demande  a  ^trerenvoy^  devant  des  ju- 
ges etrangers :  dans  ce  dernier  cas,  il  n'a  que  la  voie  ordinaire  de 
I'appol.  Telle  est  la  distinction  bien  simple  et  bien  r^^isonnable  qai 
ressortdes  deux  arrets  cites  par  M.  Foelix. 
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165.  En  matifere  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  il  n'est  pas  douteux  que  le  minisl^re  public  a 
le  droit,  d'apr^s  la  disposition  gen6rale  de  Tart.  3  du 
Code  civil,  de  poursuivre  un  Stranger  h  raison  d'une 
infraction  aux  lois  frangaises,  bien  que  la  parlie  les6e 
soil  egalemenl  un  Stranger.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  w/rd,  au  litre  IX. 

Mais  les  tribunaux  frangais  peuventils  statuer  sur 
Taction  civile  r6sullant  d'un  faitqualifi6  crime,  d61it 
ou  contravention  de  police ,  form6e  par  un  6tranger 
centre  un  autre  etranger?  L'afBrmative  nous  semble 
incontestable,  lorsque  Taction  civile  est  poursuivie  en 
mfime  temps  que  Taction  publique,  et  devant  le  tri- 
bunal de  repression  competent  pour  appr6cier  celle-ci : 
c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  juge  le  15  avril 
1842  S  «  attendu  que  Taction  civile  a  6t6  intent6e  ac- 
»  cessoirement  k  Taction  publique,  et  que  le  tribunal 
»  saisi  de  la  prevention  d'un  delit  est  n6cessairement 
>'  competent  pour  statuer  sur  les  int6r6ts  civils  qui  s'y 
»  rattachent  *. » 

Nous  pensons  qu'il  n  en  serait  pas  de  mSme  lorsque 
Taction  civile  est  poursuivie  s6par6ment  et  devant  les 
tribunaux  civils.  En  eflfel,  dans  ce  cas ,  le  fond  de  la 
pr6lention  du  demandeur  peut  6tre  bas6  sur  Tart.  3  du 
Code  civil;  mais  il  ne  s'agit  pas  du  fond,  il  s'agit  de  la 
competence,  et,  a  cet  ^gard,  les  regies  suivies  dans 
les  autres  actions  civiles  sent  egalement  applicables  h 
celle-ci. 

*  V.  suprd,  no  134.  M6me  diki- 1  mapgeat,  p.  393. 
sion,  Cour  de  Bordeaux  ,  11  aoiit       «  M.  Mass6,  t.  IL  n<»  177,  p.  248. 
1843(Sirey,  1843,11,216).  V.  M.De-1 

^  21 
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1 66.  Apr^s  avoir  ainsi  discut^  la  question  de la  com- 
petence des  tribunaux  fran^ais  dans  les  contestations 
qui  s'el^vent  entre  deux  Strangers ,  nous  a;llons  r6capi- 
tuler  les  principesjsuivis  en  celte  mati^re  dans  les 
pays  dont  la  legislation  a  et6  emprunt^e  a  celle  de  la 
France. 

Nous  avons  vu  suprdj  n"  148,  que,  dans  le  grand- 
duche  de  Bade,  dans  la  Hesse  rh^nane  et  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  deux  6lrangers  sont  admis  k 
plaider  devant  les  tribunaux  du  pays.  Dans  la  Prusse 
rh^nane^  la  jurisprudence  a  sanctlonne  lememe  pria- 
cipe  (V,  suprd,  n"  151).  Mais  les  principes  frangaissont 
encore  suivis  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  &x 
Belgique'. 

SECTION  III. 

DE   L'^TRANGER  DiFENDEQR. 

Sommaire. 

167.  Transition. 

1 68.  R6gle  g^n^rale  :  Actor  sequitur  forum  rei. 

169.  Exception  a  I'^gard  des  Strangers,  ^tablie  par  Fart.  14  du  Code  civil 

frangais. 

170.  Ancienne  jurisprudence  fren^ise.  Discussion  qui  a  pr^c^d^  Fadoptioa 

del'art.  14. 
17i.  Devant  quel  tribunal  Tassignation  doit  6tre  donn^. 

172.  Application  deTart.  14  :  P  engagement  direct  de  IMlranger  envers  un 

Fran^ais;  2^  engagement  indirect  par  la  cession  au  Frangais  d'un 
effet  de  commerce  souscrit  par  T^tranger. 

173.  Le  cessionnaire  francais  d'ane  cr^ance  ordinaire  sur  un  Stranger  ne 

peut  invoquer  Tart.  14. 

174.  Critique  de  I'opinion  d'apr^s  laquelle  ce  cessionnaire  ne  pourrait  pas 

traduire  devant  les  tribunaux  frangais  le  d^biteur  qui  habite  la 
France. 

^  V.  la  premiere  et  la  deuxi^me  note  du  n""  151,  cinleeBus. 
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175.  L'art  14  s'applique  aux  eD^gements  quise  formeot  sans  convention. 

176.  11  peut  dtre  invoqu^  par  T^tranger  naturalist,  mdme  a  raisoa  d*obU- 

gations  ant^rieures  a  la  naturalisation. 
i77,  II  s'applique  au  Francis  devenu  ^irangjer. 

178.  II  peut  ^tre  invoqu^  par  F^tranger  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  Tart .  18. 

179.  II  s'appKque  aux  engagements  ant^rieurs  au  Code  civil. 
lao.  Exception  rfeultant  des  trait^s. 

181.  Le  Frangais  peut  renoncer  au  droit  que  lui  conf^re  Tart.  14. 

183.  Qtitd  en  cas  de  litispendance  en  paystoanger? 

183.  Cas  oil  cette  litispendance  n'a  point  d'effet  en  France. 

184.  Application  des  m^mes  principes  aux  contestations  entre  deux  ^lran« 

gers. 

185.  La  renonciation  au  b^n^fice  de  Tart.  14  pent  r^ulter  d'autres  faits  que 

de  la  litispendance  en  pays  Stranger. 

186.  L'art.  14  peut  ^tre  invoqu^  par  le  Frangais  qui  habite  k  I'^tranger. 

187.  Cet  article  a  pass6  avec  des  modifications  dans  les  codes  auxquels  le 

Code  frangais  a  servi  de  module. 

188.  Autres  lois  ^trang^res. 

189.  Des  actions  ex  lege  diffamari  et  si  contendai. 

190.  L'6tranger  d^fendeur  n*est  pas  tenu  de  fournir  caution. 

191.  Des  formes  Stabiles  dans  les  divers  Etats  pour  les  assignations  anx 

etrangerS)  et  des  d^lais  pour  comparattre. 

192.  France. 

193.  Rive  gauche  du  Rbin  et  duch^  de  Berg. 

194.  Belgique. 

195.  Deux-Siciles. 

196.  Geneve. 

197.  Pays-Bag. 

198.  Etats  pontificaux. 

199.  Royaume  de  Sardaigne. 

200.  Allemagne :  pays  de  droit  commun. 

201.  Autriclie. 

202.  Prusse. 

203.  Bavi^re. 

204.  Bade. 

205.  Grand-duch^  de  Hesse. 

206.  Hambourg  et  Francfort-sur-Mein. 

207.  Angleterre. 

208.  R6sum6. 

1 67.  Apr^s  avoir  expos6  ce  qui  est  relatif  au  droit  de 
r6tranger  de  se  porter  demandeur,  11  nous  reste  h  parler 
des  cas  oil  il  est  d^fendeur. 
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168.  M.  Whealon  S  apr^s  avoir  fait  remarquer  qu'en 
ingleterre  et  aux  Etats-Unis  les  actions  peuvent  6tre 
porl6es  par-devanl  lout  juge  quelconque  dans  le  ressort 
duquel  le  defendeur  est  trouve ,  ajoute  que :  «  dans  les 
»  pays  qui  ont  emprunt^  au  droit  remain  une  partie 
»  de  leurs  lois ,  la  maxiine  actor  $equitur  forum  ret  est 
»  g^n^raloment  admise,  et  qu'en  consequence  les  ac- 
»  lions  personnelles  doivenl  6lre  port6es  devant  le 
>i  tribunal  du  lieu  oil  le  defendeur  a  acquis  un  domi* 
»  cile.  » 

Cetle  maxime,  en  effet,  forme  la  r6gle  g6n6rale  en 
France,  en  AUemagne  et  dans  les  aulres  pays  du  conti- 
nent de  TEurope ;  mais  elle  admet  aussi  des  exceptions. 

En  France,  la  maxime  actor  sequitur  forum  ret  se 
trouve  inscrite  en  l^te  des  dispositions  du  Code  de  pro- 
cedure civile  relatives  aux  ajournements  (art.  59).  Les 
diflf6rentes  exceptions  qu'offre  le  m6me  article  sent 
communes  aux  Strangers  el  aux  regnicoles :  elles  ne 
sauraienl  done  former  matiere  a  discussion  dans  le 
droit  international. 

169.  Mais  Tart.  14  du  Code  civil  renferme  une  autre 
exception,  quise  rapporlesp6cialementauxetrangers: 
c'est  le  droit  accord6  aux  Frangais  d'assigner  un  Stran- 
ger, m^me  non  r6sidant  en  France ,  devant  les  tribu- 
naux  frangais,  pour  TexScution  des  obligations  par  lui 
contracl6es  envers  un  Frangais,  soil  en  France,  soil  en 
pays  elranger. 

Cetle  exception  h  la  r^gle  actor  sequitur  forum  ret  se 
trouve  6lablie  en  France  dans  des  termes  beaucoup 

«  A  Fendroitcil^au  n«  148,  suprd. 
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plus  g^n^rauK  qu'elle  ne  Test  dans  les  autres  pays  de 
^  TEurope  :  danscoux-ci,  ainsi  que  nous  Tindiquerons 
in/rd,  n*  488,  on  a  limit6  rexceplion  ^  quelques  cas 
sp^ciaux  oil  les  circonstances  semblent  la  motiver,  et 
elle  a  lieu  en  faveur  des  elrangers  comuie  des  regni- 
coles;  en  France,  au  contraire,  Vexception  est  g6nerale 
el  en  faveur  des  regnicoles  seuls.  Aussi,  dans  la  plu- 
part  des  pays  Strangers,  la  disposition  de  Tart.  14  est 
regard^e  comme  6lant  contraire  au  droit  des  gens ,  et 
4ans  divers  pays  on  a  pris  des  mesures  de  retorsion  au 
prejudice  des  Frangais,  ainsi  que  nous  Texpliquerons 
aum6men**488'. 

170.  L'ancienne  jurisprudence  frangaise  n'avait  pas 
adopt6  le  principeconsacr6  par  Tart.  14  \ 

Dansle  projet  de  Code  civil ,  I'art.  14  6tablissait  une 
distinction  tr6s-pr0nonceeenlredeux  esp6ces  de  dettes : 
quant  a  celles  contracl6es  par  nn  etranger  en  France , 
le  projet  permettait  en  termes  gineraux  de  ciler  r6- 
tranger  devant  les  tribunaux  frangais,  et  cette  partie 
de  la  disposition  proposee  a  6te  adoptee  sans  discus- 
sion. La.seconde  partie  de  Tarticle,  relative  aux  dettes 
contract6es  parTetranger  en  pays  Stranger,  dtaitcongue 
dans  les  termes  suivants :  «  S*il  (I'^tranger)  est  trouve 


*  Rolin,  p.  53,  cberche  d  justifier 
la  disposition  de  Tart.  14  centre  le 
reproche  d*injustice.  o  II  est  incon- 
lestable»  dil-il,  que  chacun  peul,  en 
contraclant,  renoncer  k  la  juridiction 
de  son  juge  naturel  :  or,  ce  qui  est 
perm  is  d  chaque  citoyen  en  particu- 
lier,  la  loi  le  fait  pour  les  citoyens  en 
g^f>6ral ,  en  disposant  que  tout 
etrangerqui  contracte  avec  un  regni- 
cole  est  cense  renoncer  par  le  meme 


contrat  d  la  juridiction  de  son  juge  na- 
turel et  se  soumettre  a  celie  des  juges 
frangais.  »  Ce  raisonnement  n*est 
qu' une  petition  de  principe,  parce  que 
le  l^gisfateur  fran^gis  n'a  pas  d'au to- 
ri te  sur  les  Strangers.  —  M.  Rapetti, 
II,  93,  cberche  igalement  ^  justifier 
la  disposition  de  Fart.  14. 

«  Maleville,  sur  Tart.  14;  M.  Mass^, 
t.  II,  no  187;  M.  Demangeat,  p.  404, 
no  87. 
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eh  France ,  il  pourra  Hre  traduit ,  etc. '  »  Kais  les 
premiers  mots  de  oelte  redaction  oat  ^16  suppri* 
m^s,  a  la  suite  d'une  conference  entre  le  Conseii  d'Etat 
et  le  Tribunal  \  Par  Teffet  de  celte  suppression,  il 
n  exisle  plus  aucune  difference  enlre  les  deux  parties 
dont  se  compose  Tart.  14 ,  et  les  deux  mots  citi  et  tn- 
duit  J  qui  y  sent  employes ,  ont  absolument  la  mdme 
signification ;  d^s  lors  il  est  certain  que  I'etranger  qui 
a  contract^,  hors  de  France ,  une  obligation  envers  ua 
Frangais,  pent  Strecite  par  celui-ci  devant  une  jurir 
diction  frangaise,  quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  en  France, 
et  qu'il  faille,  en  consequence,  lui  donner  rassigaatiofl 
au  parquet  du  procureur  du  roi,  conform^ment  a  Tar- 
ticle  69,  n*  9,  du  Code  de  procedure  civile  ^ 

II  est  k  regretter  qu'apr^s  la  suj^ression  des  mots^ 
w  s'il  est  trouv6  en  France,  »  les  ridacteurs  du  Code 
n'aient  pas  r6uni  en  une  seule  phrase  les  deux  parties 
dont  se  compose  Part.  14,  et  qu'ils  n'aient  pas  employe 
Tun  seolement  des  mots  «  cit6  »  et  c<  traduit.  »  Cette 
redaction  plus  precise  (adoptee  dans  quelques-uns  des 
codes  auxquels  le  Code  civil  a  servi  de  modeie)  aurait 
prevenu  les  contestations  qui  se  sent  eievees  de  temps 
h  autre ,  et  dans  lesquelles  on  a  pretendu  etablir  une 


^  Cette  reaction  mettait  le  Code 
fraD^ais  ea  harmonie  avec  quetqoes 
legislations  ^trang^res,  dont  nous  fe- 
rons  mention  ci-api*6s,  et  qui  exigent  la 
presence  de  T^tr^nger  sur  le  territoire 
pour  que  le  regnioole  puisse  le  faire 
citer  devant  les  tnbunaux  du  pays,  k 
raison  d'obfigations  qui  n*y  ont  pas 
6i6  contracted. 

2  Ge  foit,  dont  on  ne  trouve  aucune 
mention  dans  les  ouvrages  de  M.  Lo- 


ere,  a  ete  signal^  par  M.  Daniels, 
dans  ses  conclusions  qui  ont  prdced^ 
Tarr^t  de  la  Cour  de  cassation,  da 
7  septembre  1808  (Sirey,  1808,  1» 
4S3).  Merlin  Ta  reproduit  au  A^Sper 
toire,  vo  Etranger,  §  5. 

s  V.  Tarret  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du7  septembre  1808,  deja  cit^, 
et  Merlin,  k  Tendroit  cite.  V. 
inftaj  n<»  191  et  suiv. 
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diffigrence  eutre  les  deux  parties  de  Tart.  14,  en  soute- 
nant  que  le  mot  traduire  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas 
od  la  personne  de  T^tranger  e&t  trouvee  en  France '. 
171.  L'art.  14  ne  d6signe  pas  le  tribunal  devant  le- 
quel  le  deraandeur  fran^ais  qui  se  pr6vaut  de  cet  ar- 
ticle doit  faire  assigner  son  d^biteur  Stranger.  U  faut 
distinguer :  si  le  d6fendeur  se  trouve  en  France ,  Vas- 
Bignation  doit  lui  dire  donn^e  devant  le  tribunal  du 
lieu  oil  il  reside  de  fait,  conform^ment  h  Tart.  59  du 
Code  de  procedure  civile';  s'il  ne  reside  pas  en  France, 
le  demandeur  a  le  choix  entre  tous  les  tribunaux  do 
royaume  %  k  la  difference  de  quelques  legislations 
etrangeres  dont  nous  parlerons  infriky  n""  1 88,  et  qui , 
dans  des  cas  analogues,  desigtient  sp6cialemenl  le  tri- 
bunal devant  lequel  I'assignalion  doit  6tre  donn6e  (a). 


*  y.  Maleville  sur  Tart.  14,  et  les 
d^bata  qui  ont  pr^cdd^  I'arrSt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  i^'  juillet  1829 
(Sirey,  1829, 1,  326). 

^  Arrets  de  la  Cour  de  Paris,  des 
9  mai  et  20  aoiit  1835  (Sirey,  18^5, 
II,  278 ;  Gazette  des  Tribunaux  du 
25  octobre  1835).  ArrSt  de  la  Cour 
royale  de  Cologne,  du  2  aoiit  1824 


{Archives,  t.  VI,  I,  p.  185).  F.  aussi 
Pailliet,  Dictionnaire,  v<>  Action  con- 
cemant  les  etrangers^  n®*  52-60. 

s  Guichard,  n°«  276  et  suiv. ; 
M.  Coin-Delisle,  Droits  civils,  n«»  27 
et  suiv. ;  M.  Legal,  p.  316;  M.  Par- 
dessus,  n«  1478.  —  CorUrd,  M.  Solo- 
man,  p.  87 ;  M.  Mass^,  t.  II,  no  218. 


(a)  Je  ne  pais  admeltre  que  le  FrauQais  demandeur,  au  cas  oil 
r^trangcr  d^fendcur  ne  reside  pas  en  France,  soit  libre  de  choisir 
entte  tons  les  tribunaux  civils  de  France  celui  devant  leqnel  il  Tas- 
signera.  II  est  contraire  k  Tesprit  de  nos  lois  que  la  coinp^tence  soit 
incertaine,  qu'elle  ne  soit  soumise  h  d'autre  r^gle  que  la  volonte  du 
demandeur.  Dans  la  disposition  m6me  de  Tart.  \  4  nous  trouvons  un 
indice  pour  determiner  quel  est  le  tribunal  competent.  La  loi,  dans 
cet  article,  rctourne  en  quelque  sorte  le  principe  g^u^ral  actor  $iqui* 
tur  forum  rei:  nous  enlrons  done  dans  la  voieqn'cllea  trac^e,  quand 
nous  donnoos  competence  aa  tribunal  du  domicile  du  demandeur.  On 
peut  m^me  invoqaer  en  ce  sens  Tart.  402  du  Code  N^>oMon ;  car  le 
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172.  L'art.  14  est  applicable  d'abord  dans  tous  les 
cas  oil  un  Stranger  s'est  ebgag^  directement  envers  un 
FraDgais,  soil  que  rengagemenl  ait  ete  prisen  France 
ou  en  pays  6tranger  *,  c'est-a-dire  lorsque  le  debiteur  a 
contract6  directement  avec  le  Frangais  et  a  doane  sa 
signature  au  profit  de  ce  dernier.  Mais  la  jurisprudence 
applique  ^galement  l'art.  I4aun  engagement  tndtrecf: 
c'est  le  cas  d'unelettre  de  change  ou  d'un  billet  a  ordre, 
souscrit  par  un  etranger  a  Tordre  d'un  autre  Stranger, 
et  qui,  pardesendossements  successifs,  est  devenu  la 
propri6t6  d'un  Frangais.  Celui-ci  peul  invoquer  Tar- 
ticle  14  contrele  souscripteur  ou  endosseur  Stranger; 
car,  dit  Merlin  %  «  I'etranger  qui  a  souscrit  une  leltre 
»  de  change  ou  un  billet  a  ordre  au  profit  d'un  autre 

*  C.  de  Paris,  arr^t  du  15  juillet|§  4,  no4  (add.  a  la  3«  ed.,  t.  VIW, 
1846  (Gazette  des  Tribumux  du  16).     p.  249). 
« Questions  de  droit.  \®  Etranger^  \ 

Frangais  qui  poursuit  un  Stranger  conformement  k  l'art.  ^A  exerce 
veritablement  UQ  droit  civil.— Suivant  M.  Soloman,  ic  tribunal  do 
domicile  du  demaodeur  est  competent,  lors  m^me  que  I'etranger  de- 
fendeur  reside  actuellement  en  France.  Mais  nous  ne  voyons  aucune 
bonne  raison  pour  ne  pas  appliquer,  relativement  k  T^tranger,  la 
m6rae  r6gle  qu'on  suivrait,  d'apres  I'arl.  59  du  Code  de  procMure, 
relativement  au  Fran<jais  qui  n'a  point  de  domicile.— En  sens  in- 
verse, M.  Mass6,  supposant  un  Stranger  qui  n'a  point  de  residence  en 
France,  ne  donne  competence  au  tribunal  du  domicile  du  Francis 
demandeur  qu'autant  que  i'obligation  est  n^e  en  pays  Stranger: 
quand  elle  est  n^e  en  France,  c'est,  suivant  iui,  le  tribunal  du  lieu 
od  elle  a  pris  naissance  qui  sera  competent.  Mais  cette  distinction  ne 
nous  paralt  pas  fondle.  En  efret,  d'abord  elle  est  contraire  au  textede 
Tart.  44,  qui,  dans  sa  redaction  definitive,  metlcs  deux  cassar  la 
m6me  ligne.  D'ailleurs  nous  savons  que,  m6me  en  mati^re  comroer- 
ciale,  un  tribunal  ne  devient  pas  competent  par  celaseul  que  la  pro- 
messe  a  ete  faite  dans  son  ressort  (F,  Tart.  420  G.  pr. ,  et  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  p.  505)* 
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>>  Stranger  ne  s'est  pas  seuleraent  li6  envers  celui-ci, 
»  il  s'est  li6  envers  tous  ceux  au  profit  desquels  son 
^>  obligation  pourrait  6tre  endossee.  II  est  par  conse- 
»  quent  cense  avoir  conlract6  avec  le  regnicole  qui, 
»  au  moment  de  I'^ch^ance  de  son  obligation,  s'en 
»  trouve  porteur,  et  il  est,  par  une  consequence  ulle- 
»  rieure,  sou  mis,  de  sa  part,  ^  toutes  les  poursuites,  k 
»  toutes  les  contraintes,  qu'un  regnicole  peut  exercer 
»  centre  un  Stranger.  »  M6me  langage  dans  les  arrets 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  Janvier  1 833  et  de  la  Cour 
royale  de  Paris  du  15  juillet  1846'. Cetle argumentation 
nous  semble  exacte  %  d'autant  plus  que  rint6r6t  du 
commerce  exige  prompte  justice  pour  rex6culion  des 
obligations  contracl6es  en  cetle  matifere. 

173-  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ^tablissent  une 
distinction  entre  ce  cas  et  celui  d'une  obligation  civile 
souscrite  par  un  etranger  au  profit  d'un  autre  Stranger, 
laquelle,  par  la  voie  d'une  cession  ordinaire^  devient  la 
propri6te  d'un  Frangais.  On  n'accorde  pas  a  ce  cession- 


*  Sirey,t833,1, 100;  Dalioz,  1883, 
I,  106;  Gazette  des  Tribunaux  du 
16  juillet  1846.  Ce  principe  avail  d^j^ 
^t^  sanctionn6  par  arr^t  de  la  mSme 
Cour,  du  26  septembre  1829.  On  le 
trouve  dans  les  arrets  de  la  Cour 
royale  de  Douai,  du  7  mai  1828,  dans 
ceux  de  la  Cour  royale  de  Paris,  des 
29  novembre  1830,  27  mars  1835 
el  15  juillet  1842  (Sirey,  1830,  I, 


Dalioz,  1835«  II,  85).  Enfin,  dans  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  12  avril  1836  (Gazette 
des  Tribunaux  du  13  du  mSme 
mois). 

^  Elle  s*applique  aussi  au  casou  un 
Frangais  a  fait  assurer  des  objets  par 
un  assureur  Stranger,  avec  la  clause 
ins6r6e  dans  I'acle  :  pour  cowp^e  de 
qui  il  appartiendra  (a).  Arr^t  de  la 


151;  1829,  II,  79;  1832,  li,  54 ;  I  Cour  royale  d'Aix,  du  5  juillet  1833 
nzs,U,2\S.  Gazette  des  Tribunaux  \{S\reY,  1834,  II,  143;  Dalioz,  1834, 
des  29  mars  1835  et  16  juillet  1842;  |  II,  24). 


(a)  Comp.  sar  ce  point  U.  Mass^,  t.  II,  n^"  i98. 
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nairela  faculty  d'invoquer  Tart.  44 '.  En  effet;  dit  Mer- 
lin %  (<  le  cr^ancier  ne  pent  jamais  rien  changer,  par 
les  conventions  qu'il  fait  avec  des  tiers,  aux  droits  ni  k 
la  condition  de  son  d^biteur  (L.  26,  C,  Depactis;  L.  41» 
flf.,  De  reg.  jur.)  ^  De  Ui  cetaxiome  trivial,  que  le  ces- 
sionnaire  d'une  cr^ance  est  soumis^  de  la  part  du  de- 
biteur,  aux  m^es  exceptions  queTeiitet^  sonc^dant.* 
L'auteur  ajoute  que  I'^tranger  qui  s'est  oblig^  envers 
un  Stranger,  « I'a  fait  dans  la  confiance  que  ses  propres 
juges  auraient  seuls  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
effets  de  I'obligation  qu'il  contractait...  Ce  serait  done 
se  jouer  de  sa  bonne  foi  que  de  le  trailer^  par  suite  de 
la  cession  que  son  cr^ancier  ferait  de  ses  droits  k  un 
tiers,  comme  s'il  s'^tait  oblig6  envers  un  regnicole ;  et 
telle  n'a  ^t6  ni  pu  6tre  Tintention  del'art*  14.  »  La 
Cour  de  cassation  ^  a  consacr6  la  mdme  distinction,  par 
le  motif  que  le  cessionnaire  ne  pent  agir  que  comma 
exer^nl  les  droits  de  son  c6dant. 

Nous  parlageons  Tavis  qui  refuse  au  cessionnaire 
d'une  cr^ance  ordinaire  la  facult6  d'invoquer  Tart.  14, 
mais  uniquement  par  la  raison  qu'une  disposition  ex- 
traordinaire et  sortant  du  droit  des  gens,  comme  Test 
celle  de  Tart.  14,  doitetre  restreinte  dans  ses  termes 
et  ne  saurait  recevoir  une  interpretation  extensive. 

Cependant  nous  n'admettons  pas  une  autre  conse- 
quence que  nous  avons  vu  d^duire  des  principes  pos6s 


*  Ni  de  r^clamer  Tarrestation  pro- 
visoire  du  d^bileur  Stranger.  V.  in- 
fra, tit.  v. 

*Ioc.  cit. 

'  On  peut  ajouter  laL.  54,  fP.,  De 
reg,  jur. :  Nemo  plus  juris  ad  aUum 


transferre  potest,  qudm  ipse  habet. 

*  Dans  i*arr6t  d^ja  cit^  du  26  Jan- 
vier 1833.  —  La  Cour  royaie  de  Pa- 
ris a  consacr6  la  m^me  distinction 
dans  son  arr6t  du  27  mars  1835,  d^ja 
dt6. 
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par  Meiiin  et  par  la  Cour  de  cassaticHi,  dans  les  pas- 
sages que  nous  veaons  deciter :  c'est  que  le  cession- 
nair9  frangais  d'une  obligation  civile  souscrite  par  un 
Stranger  au  profit  d'un  Stranger  ne  pourrait  pas  m6me 
traduire  devant  les  trlbunaux  frangais  le  d6bileur  qui 
setrouve  habiter  la. France,  enemployant  les  voies 
ordinaires  de  poursoite.  La  question^  ainsi  degag^e  du 
privilege  des  regnicoles  6tabli  par  Tart.  14^  fera  I'objet 
du  num6ro  suivant. 

<74.  Nous  avons  vu,  au  n^  153,  qu'a  I'appui  du  sys- 

t^me  admis  par  la  jurisprudence  frangaise,  relative- 

ment  aux  proces  enlre  Strangers,  les  tribunaux  ont 

]nvoqu6  le  principe  que :  «  les  sujets  seuls  sent  fond^s 

a  exiger  et  a  obtenir  la  justice; »  que  «  le  souverain 

ne  la  doit  qu'k  ses  sujets  * ;  »  que  «  les  tribunaux  fran- 

gais  sont  instilu6s  pour  rendre  la  justice  aux  Fran- 

cais'.  »  Ce  principe  est  incontestable  en  ce  qui  con- 

cerne  les  sujets  ^ ;  il  a  cependant  ete  viole  h  leur  egard 

par  des  decisions  dans  lesquelles  les  tribunaux  ont  cru 

se  conformer  k  la  maxime  que  les  Strangers  non  domi- 

cili6s  ne  peuvent  s'actionnerVun  Pautre.  Un  etranger 

se  retire  en  France,  apr^s  avoir  contracte  des  detles 

dans  sa  patrie ;  un  de  ses  compatriotes  et  cr6anciers 

cede  sa  Gr6ance  h  un  Frangais  :  ce  dernier  pourra-t-il 

poursuivre  le  d6biteur  Stranger  devant  les  tribunaux 

frangais  ?  Oui,  dit  la  jurisprudence,  s'il  s'agit  d'une 

letlre  de  change  portanl  la  signature  du  debiteur  et 


*  ArrAt  de  la  Cour  royale  de  Colmar, 
du  ao  d^embre  1815. 

'  Arrdt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
2  avril  1833. 


8  7.  \2iBjeme  itrang^e,  t.  IV,  p.  75' 
et  76  (comple  rendu  de  I'ouvrage  dQ 
M.  Despr^ux). 
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eDdoss^e  au  profit  du  Frangais :  car  celui  qui  signe 
une  leltre  de  change  s'oblige  de  fait  envers  lous  ceui 
qui,  6lrangers  ou  non,  peuvent  devenir  endosseurs  ou 
porteurs ' ;  non ",  s'il  s'agit  d'une  cr6ance  civile  trans- 
mise  par  une  cession  ordinaire:  «  car  ^  le  transport  qoe 
»  le  cr6ancier  etranger  a  fait  de  sa  cr6ance  a  un  Fran- 
»  gais  n^  peut  aggraver  la  position  du  d6biteur,  nl  par 
»  consequent  Tenlever  a  sesjugesnaturels;  que  s'il  a 
»  etc  jug^  que  des  lettres  de  change  ou  billets  k  ordre 
»  souscrits  entre  Strangers  pouvaient  donner  lieu  a 
»  des  poursuites  devant  les  tribunaux  frangais,  lorsque 
»  ces  effels  avaient  6t6  transmis  kdes  FraOiQais  par  la 
»  voie  de  la  n^gociation,  cetle  exception,  introduite 
»  uniquement  dans  Tinter^t  du  commerce^  ne  saurait 
»  6tre  6lendue  au  casoii  il  s'agit,  commedans  Tesp^ce, 
»  d'une  obligation  qui  n'a  aucun  caractere  camme^ 
cial.  »  En  admettant  m6me  la  justice  d'une  distinction 
entre  les  creances  civiles  «t  les  creancescommerciales, 
nous  soutenons  que  la  premiere  partie  des  motifs  de 
TarrSt  que  nous  venons  de  rapporter  repose  sur  une 
erreur  manifested. 

En  effel,  lout  Frangais  a  le  droit  d'obtenir  justice  en 
France  pour  sa  personne  el  pour  ses  biens.  Ce  principe 
de  droit  public  rfeulle  de  la  nature  m6me  de  la  sociel6 


•  Y.  plus  haut,  n»I72. 

2  V.  n°  173. 

'Ce  sonl  les  motifs  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  A^  cham- 
bre,  du  28  novembre  1835,  adopts 
par  I'arr^t  confirmatif  de  la  Cour 
royaje,  2«  chambre,  du42I  novembre 
1836.  Get  arr^t  (Gontard  c.  Stoelting) 
n'a  pas  el6  imprim6,  que  nous  sa- 


chions.  V.  aussi  arr^t  de  la  Cour  de 
Cologne,  du  17  novembre  1842  (Ar- 
chives.  34,  I,  83;  35, 1,  62;  37,  II, 
52.  Belgiqijue  judiciaire^  I,  n**  53, 
p.  934;  n«54,  p.  945). 

*  Ceite  opinion  a  et6  partagjfe  par 
M.  Pardessus,  dans  la  5*  ^ition  de 
son  Cowrs  de  droit  commercial  ^ 
no  1478,  !•. 
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eivile  et  dela  protection  que  PElat,  comme  corps ,  doit 
a  la  personne  et  aux  biens  de  chacun  de  ses  meuibres; 
il  doit  Hve  suivi  dans  loute  sa  g6n6ralit6,  a  moins 
qu'une  loi  expresse  n'y  ait  apporte  une  exception.  Au- 
eune  exception  de.  ce  genre  n'existe  dans  Tespece: 
done,  aussitdt  que  la  creance  a  pass6  d'une  mani^re 
legale  dans  la  propri6t6  du  Fran^ais  S  les  juges  fran- 
gais  sent  tenus  de  prol6ger  cette  propri6t6,  c'est-a-dire 
de  statuer  sur  la  contestation  elev6e  par  le  Frangais 
centre  son  d6biteur  6tranger.  Toutes  les  considerations 
qui  peuvent  exister  en  favour  de  ce  dernier  doivent 
disparaltre  devant  I'application  de  ce  principe  de  droit 
public,  et  le  jurisconsulte  a  juste  sujet  d'etre  surpris 
de  la  favour  accord6e  par  les  juges  frangais  a  un  Stran- 
ger, et  au  prejudice d'un Frangais,  tandis  qu'en  r^gle 
generate,  ils  sent  peut-6tre  trop  enclins  a  prot6ger  les 
nationauxau  detriment  des  etrangers'.  —  Dem6me, 
Tapplication  du  principe  de  droit  civil,  nemo  plus  juris 
ad  alium  transferre  potest  qmm  ipse  habet ,  doit  c6der 
devant  le  principe  du  droit  public ,  «  que  le  Frangais 
a  le  droit  d'obtenir  justice,  »  d'apr^s  la  maxime  que 
le  droit  civil  existe  sous  la  tutelle  dn  droit  public  {jus 
privaPum  sub  tuteld  juris  publici  latet)  ^  Devant  ce  m6me 
principe,  disparatt  necessairement  la  consideration  que 
l'6tranger  a  contract^  I'obligation  dans  la  confiance 
que  ses  juges  naturels  auraient  seuls  le  pouvoir  d'en 


'  Autre  chose  est  si  le  transport  D*a  •  1835,  d^ja  cit^. 
eu  lieu  que  pour  la  forme,  et  pour  |     *  V.  p«r  exemple,  les  arrets  citfe 
dluder  la  jurisprudence  relative  aux  ;  suprd^  aux  n<*'>  88  et  93. 
proc^  entre  Strangers.  V.  Farr^t  de  I     '  Bacon^  aphorisme  3, 
la  Cour  royale  de  Paris,  du  27  mars  i 
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connattre  '•  Du  reste,  au  fond,  et  abstractJon  faite  de 
Tart.  14,  le  transport  fait  k  un  FraoQais  n'aggrave  en 
aucune  fagon  la  position  du  debilear :  car  il  dtait  oblige 
au  payeihcnt ,  et  la  cession  ne  remp6che  pas  de  se 
pr6vaIoir  de  toutes  ies  exceptions  qu'il  avail  cMitre  le 
cr6ancier  primitif . 

Dans  Ies  pays  oh  la  jurisprudence  ne  s'6carte  pas, 
sous  le  pr^texte  de  rint6r6l  des  regnicoles »  des  prin- 
cipes  du  droit  d^  gens  concernant  Ies  proems  entre 
Strangers,  la  question  trait^e  dans  ce  num^ro  ne  peut 
se  presenter  ";  mais  \oilk  comment  un  premier  6cart 
des  principes  am^ne  des  consequences  pr^judiciables 
aux  regnicoles  enx*mSmes  ^  (a). 


1  Aussi,  cette  consid^ratioQ  peut 
d*autant  moins  6tre  invoquto  aans 
I'esp^e,  que  I'^tranger  s*est  soustrait 
lui-mtoe  h  la  juridiction  de  sesjuges 
naturals. 

>  La  jurisprudence  de  la  Gour  de 
Cologne  admet  Ies  actions  form^ 
contre  un  Stranger  par  un  regnicole 
cessionnaire  d*un  autre  Stranger.  Ar- 
rets des  2  aoiit  1824  et  10  Janvier 
1825  {Archives,  etc.,  t.  VI,  I,  185; 
t.  VIII,  I,  121).  Toutefois,  un  autre 
arr^t  de  la  mdme  Cour,  du  22  aoiit 


1833  {ibid.,  t.  XIX,  I,  9),  a  de- 
ment d^Iard  non  recevable  une  ac- 
tion form^  contre  un  Stranger  par 
des  regnicoles  cessionnaires  a  un  au- 
tre Stranger. 

'  La  Gour  de  Bruxelles  a  jug^,  Je 
26avril  1843  (Belgique  judiciaire,  I, 
n^  54,  p.  945),  que  le  Belgie  cessioii- 
naire  de  la  cr^nce  d*un  Stranger  con- 
tre un  autre  Stranger  peut  invoqaer 
la  loi  du  10  septembre  1807,  si  le  titre 
est  cr^  en  Belgique. 


(a)  Nous  admettons  sans  difficult^  avee  M .  Foelix  que,  lorsqo'one 
obligation  civile  form^e  entre  deux  Strangers  a  dt^  c^d^e  k  un  Fran* 
Qais  par  un  transport  ordinaire,  le  Frangais  cessionnaire  peut  invo* 
quer  Tart.  14  si  le  d^biteur  Stranger  se  trouve  en  France.  Gette  opi- 
nion est  igalement  adoptee  par  M.  Mass^(t.  II,  n'*497). — ^Malsnoos 
croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  :  nous  appliquons  rarticle  44  lors 
m^me  que  le  d^biteur  Stranger  n'est  pas  en  France.  En  effet,  lar^dac- 
tion  definitive  de  cet  article  resiste  ^videmment  i  la  distioctioa  pro- 
pos^e  par  M.  Foelix.— Ge  qui  nous  determine  surtout  k  repousser  ab- 
solument  la  r^gle  suivie  par  la  jurisprudence  en  mati^re  d'obligatioos 
civiles,  c'est  cette  consideration  bien  simple  qu'en  g^n^ral  un  parti- 
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.  ^75.  Nous  coDtmuons  d'exammer  les  cas  d'applica- 
tion  de  Tart,  14. 

La  disposition  g^n^rale  de  cet  article  comprend  non- 
seulement  1^  obligations  conventionnelles ,  mais  aussi 
les  engagements  qui  se  forment  sans  convention  (ar- 
ticle 1370  du  Code  civil)  ". 

Ainsi,  pour  <;ominencer  par  les  obligations  conven- 
tionnelles ,  r6tranger  qui  a  contract6  avec  un  Frangais 
une  soci6tedontle  si6ge  est  fix6  k  T^tranger,  peut  6tre 
traduit  devanl  les  tribunaux  frangais  pour  I'ex^cution 

«  T.  sur  celte  mati^re,  M.  Rocco,  Uv.  2,  ch.  27-30. 


cnVier  ne  doit  pas  dtre  coosidtT^  comme  ayant  un  droit  acquis  k  la 
competence  de  tel  tribunal.  Cela  ne  fait  pas  question  en  mati^re  per- 
sonnelle  ordinaire :  lorsque  le  d^biteur  change  de  domicile,  il  faudra 
bien  que  le  cr^ancier  Tassigne  devant  le  tribunal  dn  nouveau  domi- 
cile. Pas  de  difficult^  non  plus  dans  lecas  de  conflitd'uneloian- 
cienne  et  d'une  Ipi  nouvelle :  tout  le  monde  admet  que  le  proems  au- 
quel  donnent  lieu  des  faits  accompUs  sous  Tempire  de  I'ancienne  loi 
sera  jng^ .par  le  tribunal  que  la  loi  nouvelle  a  institu^  pour  connaitre 
de  ces  sortes  d'affaires.  Pourquoi  ne  suivrait-on  pas  le  m^me  pidncipe 
dansQotrem£^tidre  ?  11  y  a  les  m^mes  raisons,  et  peut-6tre  une  raison  de 
plus :  car  dire  que  T^tranger  a  un  droit  acquis  h  n'6tre  poursuivi  que 
devant   les  tribunaux  de  son  pays,  souvent  cela  reviendrait  k  dife 
qu'il  a  uo  droit  acquis  a  se  dispenser  de  payer  sa  dette.  Nous  sommes 
couvainca  que  la  jurisprudence  s'estlaissee  entralner  ausystdme  que 
oouB  combattons,  faute  d'avoir  distingu^  deux  cboses  parfaitement 
distinctes :  la  question  de  competence  et  la  question  de  contrainte  par 
corps.  L'^tranger  qui  s'oblige  envers  un  autre  etranger  a  bien  un 
droit  acquis  k  ne  point  subir  Tapplication  de  nos  lois  sur  la  contrainte 
par  corps ;  mais  de  1^  ne  r^sulte  en  aucune  fa<;on  qu'il  ait  un  droit  ac* 
quis  ^  ne  jamais  ^tre  poursuivi  devant  un  tribunal  frangais.— Nous 
devons  ajouter  que  la  Gonr  de  Paris,  par  son  arr^t  du  24  avril  1852, 
a  encore  appliqn^la  doctrine  que  nous  repoussons,  quoique,  dans  I'es- 
pdce,  r^tranger  d6biteur  se  trouvAt  en  France  {Gaz.  des  JYib,  des  10 
et  14  mai  1852). 
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des  engagements  contract6senvers  sonassoci6  franQais*- 

L'h^ritier  frangais  d'lin  Frangais  pent  assigner  le 
coh^rilier  Stranger  devant  un  tribunal  frangais ,  pour  se 
voir  condamner  h  rendre  compte  de  radministratioa 
qu'il  a  eue  de  la  personne  et  des  biens  du  d^funt ' . 

Le  coh6ritier  frangais  peut  r6clamer,  devant  les  Iri- 
bunaux  frangais,  centre  les  coh6riliers  Strangers,  le 
partage  d'une  succession  ouverte  a  I'^lranger  ^  (a). 

Aussi  la  veuve  commune,  frangaise,  peut  invoqoer 
I'art.  1 4  centre  les  heritiers  de  son  mari  qui  sent  6tran- 
gers  ^. 

II  est  certain  que ,  dans  ces  divers  cas,  les  Iribunaux 
frangais  sent  m6me  comp6tents  pour  juger  des  ques- 
tions d'etat  entre  6trangers ,  lorsque  ces  questions  se 
prc^sentent  incidemment  a  la  contestation  portee  devant 
eux  par  application  de  Tart.  14  ^  (b). 


*  Arr^t  de  la  Cour  de  cassation,  du 
8  juillet  1840  (Sirey,  1840,  I,  866; 
Dalloz,  1840,  I,  244). 

*  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble, du  23  juillel  1838,  et  arr^t  de 
la  Cour  de  cassation,  du  16  f^vrier 
1842(Dalloz,  1842,1,  93). 

'  Arr6l  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  17  novembre  1834  (Gazette  des 
Tribunaux  des  17  et  18  novembre 


1834).  Merlin,  Ripertoire,  v®  Juge- 
menjti  §  7  his  (plaidoyer  du  15  juillet 
1811). 

*  Arr^l  de  la  Cour  royale  de  Paris^ 
du  7  aoilt  1840  [Gazette  des  Tribu- 
naux  du  9  du  m6me  mois). 

5  L.  3,  C,  De  judiciis;  L.  1,  C, 
De  ord.  cogn.  M.  Rocoo,  liv.  2,  cb.  23, 
p.  218  et  suiv. 


(a)  II  m'est  impossible  d'a^lmettre  cette  decision.  Pour  toutescon* 
testations  qui  peuvent  s'eiever  eiUre  coh6ritiers,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  partage,  le  tribunal  competent  est  le  tribunal  de  I'onverture  de 
la  succession.  F,  ci-dc-sus,  n°  <59. 

(b)  Par  application  de  la  na^me  id^e,  le  tribunal  r^gQli6reinentsa]st 
d'une  demande  form^e  par  iin  etranger  coDtrc  un  Frangais,  on  par 
un  Frangais  coDtre  un  Stranger,  doit  statuer  sur  rintervention  qae 
forme  un  autre  etranger,  encore  que  la  question  sonlevee  par  cetle 
intervention  n'interesseque  les  deux  Strangers.  La  Cour  de  cassation 
Ta  ainsi  juge,  par  arr^t  de  cassation,  le  7  juillet  4845  (Dev.-Car.,  45, 
1, 758).  Foy,^  dans  le  m^me  sens,  un  arr^t  de  la  Cour  de  PariS;  da  4 
Janvier  48S6  (Dev.-Car.,  56,  2, 470). 
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'  l'6tranger  qui  a  accepts  une  succession  ouverte  en 
France  peut  6tre  cite  devant  les  tribunaux  frangais  par 
les  creanciers  ou  I6gataires  de  la  succession ;  le  fait  de 
Tadition  de I'li6redit6  conslitue,  desa  part,  une  obli- 
gation dans  le  sens  de  Tart.  14  *  (a). 

Un  Stranger  est  justiciable  des  tribunaux  frangais  a 
raison  du  dommage  qu'il  a  caus6 ,  par  sa  faute ,  a  un 
frangais  en  pays  etranger '. 

De  m6me ,  la  femme  frangaise  marine  a  un  etranger, 
peut  porter  devant  les  tribunaux  frangais  sa  demande 
en  nullile  du  mariage.  En  contraclant  mariage  avec 
elle ,  l'6tranger  a  contract^  envers  elle  des  obligations, 
parmi  lesquelles  se  trouve  6videmment  celle  de  r6- 
pondre  h  une  demande  en  nullite  de  mariage  ^  (6). 

*  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier,  du  12  juillet  1826  (Sirey, 
1827,  II,  227). 

*  Arr^t  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
8  prairial  an  XUI  {Rupert.,  v<»  Etran- 
ger. §  4;  Sirey,  1806,  II,  40).  Arr^t 
dela  Cour  royale  de  Rouen,  du  7  f6- 
vrier  1841.  Le  pourvoi  centre  cet  ar- 
rM  a  ^le  rejet6  le  13  d^einbre  i842 


(Gazette  des  Tribunaux  du  14  et  du 
21  du  mdmemois;  Dev.-Car.,  43,  1, 
14).  Decision  de  la  conference  des 
avocats  de  Paris,  du  5  aoC^t  1842 
(Gazette  des  Tnbmaux  des  I"  et 
9  f^vrier  1841  et  6  aoiit  1842). 

5  Arr^t  de  la  Cour  de  Paris,  du 
13  juin  1814  (Sirey,  1815,  II,  67), 


(a)Cette  decision  en  elle-m^me  nous  parait  tr^s-juste.  Mais,  si  on 
la  rattache  a  Tart.  14,  comme  le  fait  M.  Foelix,  la  circonstanceque  la 
succession  s'est  ouverte  en  France  est  indlff^rente,  et  la  seule  chose 
essentielle  serait  que  les  creanciers  ou  l^gataires  fussent  Fi:an<;ai$. 
Nous,  au  contraire,  pour  le  cas  ott  la  succession  doit  ^tre  partagee 
entre  plusieurs  personnes  (heritiers,  legataires  universels  ou  ^  tltre 
UDiversel,  donataires  de  biens  a  venir),  nous  pensons  qu^avant  tout 
il  faut  voir  od  cette  succession  s'est  ouverte,  parce  que,  dans  notre 
opinion,  on  doit  s'en  tenir  au  principe  pos^  par  Tart.  59,  n""  6,  du 
Code  de  procedure. 

(6)  M.  Foelix  ne  fait  pas  valoir  rarguraent  decisif  sur  la  question. 
Si,  dans  I'esp^ce,  il  y'a  lieu  d'appliquer  Tart  14,  c'est  que  la  femme 
qui  demande  la  nnllite  de  son  mariage  soutient  par  1^  m6n)e  qu'elle 
est  rest^e  Frangaise. 

u  22 
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176.  L'art.  14  peut  6lre  invoqu6  non-seulement  par 
le  Frangais  d'origine,  mais  encore  par  celui  qui  Test 
devenu  par  la  naturalisation ;  car  les  consequences  de 
)a  naturalisation,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils,  sontles  mSmes  que  celles  de  la  nais$aace. 

L'6tranger  naturalis6  peut  mdme  se  pr^valoir  de  Tar- 
ticle  14  contre  les  etrangers ,  a  raison  d'obligations  ao- 
t^rieures  a  I'obtention  des  lettres  de  declaration  de  na- 
turalit6.  D'une  part,  la  naturalisation  op^re  dans  la 
personne  de  Tetranger  un  changement  d'6tat;  et  c'est 
un  principe  recpnnu  que  le  changement  d'6tat  exerce 
ses  effets  immMiatement,  d^s  le  moment  quUl  inter- 
vient '.  D'autre  part,  l'art.  146tablit  un  privilege  relatif 
h  la  forme  de  proceder,  et  il  est  de  principe  que  les 
formes  de  proceder  se  r^glent  d'apr^s  la  loi  du  temps 
oil  la  demande  est  intent^e;  il  suffit  qu'a  celte  6poqu6 
le  deraandeur  ait  le  droit  d'employer  la  forme  dont  11 
s'agit  \  M.  Pailliet  ^  soutienl  Topinion  contraire,  en  se 
fondant  sur  le  principe  qu'en  matifere  de  contrats  on  se 
rapporte  toujours  au  moment  de  leur  redaction,  ainsi 
que  sur  le  texle  de  l'art.  14,  qui,  suivantlui,  suppose 
que  le  cr^ancier  a  ^le  Frangais  au  moment  du  cootral. 

Par  une  consequence  de  I'opinion  que  nous  scute- 
nons  /  Tetranger,  d6clar6  d'abord  non  recevable  a  pour- 
suivre  son  d^biteur  etranger  devant  les  Iribunaui 
frangais,  k  raison  de  la  quality  des  deux  parlies,  peut, 
apr^s  avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisation,  ac- 
tionner  de  nouveau  le  d6fendeur  devant  les  m^mes 


§2 


« IUpert,^y''Effetf4troaGtif, &ect.  3, 


*  Ripert..  ibid,^  §  7.  Arr^td  du 


6  flor^al  an  I^. 

5  Dictionnaire^  v"  Action  cmcer- 
narU  les  strangers,  n"  6. 
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tribunaux,  sans  que  ce  dernier  puisse  exciper  de  ]^ 
chose  jugee  sur  la  comp6lence  *.  Et  nous  croyons  que 
la  Cour  royale  de  Rouen  *  a  fait  erreur  en  d6cidant  que 
la  naturalisation  de  Tune  des  parties  pendant  le  courjS 
du  proces  ne  saurait  fonder  la  competence  des  trib^r- 
naux  frangais  (a). 

177.  De  Ik  suit  aussi  que  les  habitants  des  provinces 
d^tachees  de  la  France  en  1 81 4  et  1 81 5,  6tant  devenus 
par  \h  Strangers ,  sent  soumis  aujourd'hui  a  Pappli- 
cation  de  Tart.  14,  mSme  k  rai$on  d'engagements  pris 
avant  la  separation  ^ 

178.  D'un  autre  c6t6,  Tart.  14,  peut6treinvoqu6par 


*  Arr^t  de  la  Cour  imp^riale  de 
Treves,  du  13  mars  1807  (Jurispru- 
dence de  cette  Cour,  t.  I,  p.  362; 
Dalloz,  Dictionnaire  J  V*  Etranger^ 
n*»  102).  Arr^l  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
du  24  juillet  1826  (Journal  de  juris- 
prudence commtrciale  et  maritime^ 


public  k  Marseille,  t.  Y,  1886 ^ 
p.  164). 

«  Arr^t  du  29  f6vrier  1840  (Sirey, 
1840,  II,  256;  Dalloz,  1840,  II,  |08). 

5  M.  Coin-Delisle,  n®  10;  Rolin, 
p.  69. 


(a)  Evidemment  on  ne  peat  sans  contradiolion  admeltre  :  V  que  , 
lorsquVine  cr^ance  civile  existe  an  profit  d'un  Stranger  contre  iin  au- 
tre ^tranger^  ie  Frangais  cessionnaire  de  cette  cr^ance  n'est  pas  fondi 
k  invoquer  Fart.  A4;T  que  Tetranger  cr<iancier  d'un  autre  Stran- 
ger est  fond6,  s'il  acquiert  la  qualite  de  Frau^ais,  a  invoquer  Tar- 
ticle  44.  Que  la  creance  originaireiuent  nee  au  profit  d'un  Slran* 
ger  se  trouve  ensuite  exister  au  profit  d'un  Fran^ais  par  Teffet 
d'une cession  ou  par  Teffet  d'une  naturalisation,  il  nous  paralt  impos- 
sible d'etablir  une  dilfereDcc  entre  les  deux  cas  au  point  de  vue  de  la 
competence  :  il  s'agit  toujours  de  voir  si  Ie  dSbiteur  Stranger  a  ui) 
droit  acquis  h  ne  pouvoir  Stre  poursuivi  devant  les  tribunaux  fran- 
Qais  (r.  ci-dessus ,  n**  475  et  174).  La  jurisprudence,  pour  Stre  con- 
sSquente  dans  son  systSme,  .doit  done  dire  qu'en  vain  TStranger, 
creancier  d'un  autre  etranger,  deviendrait  Fran^ais,  il  n'acquerratt 
point  pour  cela  le  droit  d'invoquer  Tart.  44.  Et  c'est  effiectivement  ce 
que  proclamela  Cour  de  Paris  dans  les  considSrants  de  son  arrSt  du 
44  decembre  4847  (Dev.-Car.,  48,  2,49).  On  sait,  du  reste,  que 
ce  systSmenott^  paralt  contraire  aux  vSritables  principes. 
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r6tranger  admis ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,a 
la  jouissance  des  droits  civils  *  (a). 

179-  Par  les  raisons  expos6es  au  n°  176,  il  n'y  a  pas 
lieu  Don  plus  k  distinguer  te  cas  ou  I'engagement  est 
ant^rieur  h  la  publication  du  Code  civil  et  le  cas  oil  it  est 
d'une  date  post6rieure;  tout  depend  du  temps  oii  sMn- 
tentd  Taction'. 

180.  Les  dispositions  de  Tart.  14  peuvent  recevoir 
des  exceptions  par  les  trait^s.  On  en  trouve  des  exemples 
dans  les  trait6s  passes  avec  la  Russie  etavec  la  Suisse, 
dont  nous  avons  parl6  suprci ,  n°  1 54.  En  effet ,  d6s  que 
les  trait^s  d^signent  les  tribunaux  devant  lesquels 
certaines  contestations  doivent  6tre  port6es ,  il  s'ensuit 
Texclusion  de  la  disposition  extraordinaire  de  I'ar- 
ticle  U  '(b). 

<  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Douai^  I  an  XIU  et  18  octobre  1813  (Male- 
du  14  Janvier  1842  (Recueil  des  ar-|  ville,  sur  Tart.  14;  tes  Codes  franem 


r^ts  de  celte  Cour,  l.  VI,  p.  94) 

2  Arr^l  de  la  Cour  de  Treves,  du 
13  mars  1807,  d^ja  cit(§;  arrdt  de  la 
Cour  de  Pau ,  du  8  juiliet  1809. 
M.  Goin-Delisle,  n^  10;  M.  Rolin, 
p.  67. 

3  Ainsi  d^idd,  quant  aux  Suisses, 
par  deux  circulaires  du  ministre  de 
la  justice,  en  dale  des  13  brumaire 


armot^,  par  MM.  Lahaie  et  Waldeck- 
Rousseau^  sur  le  mdme  article).  lii 
Cour  de  cassation  et  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ont  status  dans 
le  mdme  sens  :  arr^t  du  26  aoflt 
1835  ( Gazette  des  Tribunaux  du 
2  ocfobre  1835;  Dalioz,  1836,  I,  14); 
jugement  du27  avrii  1831  [fievudjui- 
diciair€j  UI,  66). 


(a)  Et  peu  importCy  suivant  nous,  que  le  creancier  n'eilit  pas  encore 
obtenu,  lors  de  la  nalssance  de  son  droit,  Tautorisation  d'^tablir  soo 
domictle  en  France.— M.  !Mass6  sootient  an  contraire  (n®  191)  que  le 
Francis  seul  peut  invoquer  Tart.  14.  Suivant  lui,  cet  article  cod- 
stitue  c  UD  privilege  qui  n'est  pas  un  dfoit  civile  tnais  une  prSrogative 
adachee  d  la  qualitd  de  Franpais^  et  incompatible  d^s  lors  avec  k 
qualite  d'^trauger.  * 

{b)  La  Cour  de  Nancy,  par  son  arr^t  du  2  avril  4849,  a  formelle- 
ment  reconnu  que  le  traits  conclu  enlre  la  France  et  la  Suisse  le  18 
juiliet  4828;  et  insert  au  Bulletin  des  lois  le  51  d^cembre  suivant,  a 


ETRANOER  DEFBNDBUR.  341 

.  181.  Le  FranQais  pent  renoncer  au  droit  que  lui 
attribue  I'art.  14;  car  le  texte  de  oette  disposition  n'eta- 
Wit  qu'une  facuiU  pour  le  Frangais  (J'itranger  pourra 
itre  citi),  et  non  pas  unea6%atton^  Cetle  renonciatioa 
a  pour  effet  d'emp6cher  le  Frangais  de  saisir  ult6rieu- 
rement  de  la  connaissance  de  la  meme  cause  les  tribu- 
naux  franQais,  par  application  de  Tart.  14.  La  Gourde 
cassation,  par  Irois  arrets,  des  15  novembre  1827, 
14  fevrier  1 837  •  et  24  fevrier  1 846  \  a  consacre  le  prin- 
cipe  que  cette  renonciation  est  admissible.  On  lit  dans 
les  motifs  de  ces  arrets  que  « le  droit  attribue  aux  Fran- 
Cais  par  les  art.  121  de  TOrdonnance  de  1629  et14  du 
Code  civil,  de  traduire  un  Stranger  devant  les  tribu- 
naux  de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contratl6es 
en  pays  etranger,  est  une  simple  faculty,  un  privilege; 
et,  d'apr^s  les  princlpes  du  droit  coramun ,  chacun  pent 
renoncer  a  un  privilege  qui  lui  est  personnel.  »  L'arr6t 
du  15  novembre  1827  ajoute:  «  U  (le  Frangais)  y  re- 
nonce  en  effet  lorsque,  comme  dans  I'esp^ce,  il  cite. 
Telranger  devant  les  tribunaux  de  son  pays  et  qu'il 
epuise  tons  les  degr6s  de  leur  juridiction.  »  Dans 

'On  trouveun  exempled'iineo6/i-  2  gjrey,  1828,  1,124;  1837,  I, 

gabion  imposjto  au  Francais de  porter  251.   Dalioz,  1828,   I,  23;  1837,1, 

devant  les  tribunaux  du'royaume  les  100.  V.  aussi  Rolin,  n<»  20,  p.  70. 

contestations  qui  le  ccncernenl,  dans  ^  Gazette  des  Tribunaux  du  25  du 

r^dit  de  1778,  qui  defend  aux  Fran-  ra^me   mois;  Journal  des  Avou^s, 

cais  de  saisir  les  tribunaux  etrangers  1846,  p.  469  et  suiv.;  Dev.-Car.,  46, 

des  diflf^rends  qui  s'616vent  entre  eux .  1 ,  474.. 
V.  M.  Pailliet,  ibid,\  n"  45. 

force  obligatoire,  notammeot  en  tant  qu'il  derogek  Tart.  44.  EUe  a 
.  i«g6,  en  consequence,  qu'un  citoyen  Suisse,  poursuivi  par  un  Fran- 
?ais  devant  le  tribunal  d'Epinal,  avait  pu  dicliner  la  competence  de 
ce  tribunal  (Dev.-Car.,  49, 2,  350). 
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fespfece ,  le  Frangais  avait  forin6  one  demande  conlre 
on  Beige  devant  les  tribunaux  de  Bnixelles :  d6boul6 
de  sa  demande  en  premiere  instance,  il  avait  interjele 
appel ,  el  le  jugement  avail  6l6  confirm6 ;  plus  tard ,  le 
demandeur  avait  port6  la  mSme  demande  devant  les 
tribunaux  frangais.  L'arret  du  24  f6vrier1846  a  e\& 
rendu  dans  une  esp^ce  analogue :  le  Frangais  avait 
porle  et  suivi  une  demande  devant  les  tribunaux  de  la 
Louisiane;  apr^s  en  avoir  6t6  d6bout6,  il  forma  une 
nouvelle  instance  en  France  pour  le  m6me  objet. 

Uarr^t  du  14tevrier  1837  •  a  meme  reconnu  que  la 
simple  assignation  devant  un  tribunal  Stranger  suffit 
pour  ^tablir  la  renonciation  au  privilege  attribue  aux 
Frangais  par  Tart.  14.  «  Attendu,y  est-ildit,  que  dans 
»  ses  qualit^s  Parrot  dttaqu6  iX)nstate,  en  fait^  que 
»  la  demanderesse ,  lorsqu'elle  a  inlenie  son  action  en 
»  France  centre  les  d^fendeurs,  avait  d6jk  actionn^ 
»  ces  demiers  devant  un  tribunal  anglais,  en  ddli- 
»  vrance  de  son  legs  i  et  qu'une  instance  a  ce  snjet 
f>  6tait  encore  pendante  devant  ce  tribunal  Stranger; 
»  qu'en  lirant  de  ce  fait  la  consequence  que  la  demao- 
»  deresse  avait  renonc6  au  b6n6fice  de  Tart.  14,  et  en 
»  se  d6clarant,  par  suite,  incomp6tente  pour  statuer 
»  sur  Taction  port6e  devant  elle ,  la  Cour  royale  de 
»  Paris  n'a  viol6  ni  cet  article,  ni  Tart.  171  du  Code  de 
»  procedure,  el  n'a  commis  aucun  exc^s  de  pouvoir.  d 

En  un  mot,  le  Frangais  qui  a  form6  une  action  centre 
un  Stranger  devant  un  tribunal  etranger  est  116  par  cet 


*  Cet  arrSt  a  rejet^  ie  pourvoi  con- 
tre  un  arr^  d6  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, du  3  mai  1634,  qui  avait  jug6 


dans  le  mdme  sens  {Gazette  des  Tri- 
bmaux  du  13  mai  1834;  Sirey.  1834, 
II,  SOS). 
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acie  de  sa  libre  volont^;  par  Teffet  du  mSme  acte ,  il  a 
renonc6  au  droit  6tabH  en  sa  faveur  par  Tart.  14. 

La  maxime  consacr^e  par  ces  trois  arrSls  esi  fondle 
Sttt les  principes  g6n6raux  en  mali^rede  renonciation '; 
Tarr^l  de  1827  Ta  encore  d6velopp6e  dans  une  seconde 
partie  des  motifs,  qui  r^pond  h  une  objection  que  nous 
aliens  examiner  dans  le  num^ro  suivant. 

Nous  regardons  les  trois  arr6ts  rendus  par  la  Cour 

de  cassation  en  1827, 1837  et  1846,  comme  un  heureux 

retour  aux  rapports  de  bon  voisinage  qui  doivent  exisler 

entre  les  nations  dans  leur  int6r6t  commun  \  «  Ces 

principes ,  dit  TarrSt  du  24  fevrier  1 846,  sont  en  parfait 

accord  avec  ceux  consacr6s  par  les  dispositions  des 

art,  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procedure 

civile;  ces  dispositions  n*ont  trait  qu'k  Vexkution^  en 

France,  des  jugements  rendus  a  T^tranger,  execution 

qui,  emportant  Texercice  d'actes  juridictionnels  et 

coercitifs  sur  le  territoire  frangais ,  se  ratlache  essen- 

tiellement  au  droit  public  et  a  la  souverainet^  de  la 

France,  k  laquelle  les  particuliers,  par  leurs  conven 

lions ,  ne  sauraient  jamais  porter  atteinte.  » 

182.  Avant  I'arr^t  de  1827,  plusieurs  Cours  royales 
avaient  admis  comme  r^gle  qu'une  instance  dejk  en- 
gagee  devant  les  j  uges  6trangers  n'empfiche  pas  le  Fran- 
Cais,  partie  dans  cette  instance,  de  se  pr6valoir  de  Tar- 
ticle  14  ^  Le  motif  de  ces  decisions  6lail:  que  les 


*  Repertoire,  v^  Berwndation,  §  3.  i  18  mars  1807,  d^ja  cil^.  Arr^t  de  la 

" Gourde  Turin,  du2l  aoAt  1812  (Si- 

rey,  1814,  II,  191).  Arr^t  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  du  12  juillet 
l826(Sirey,  1827,  11,  227;  Dailoz. 
1826,11,140).  La  Gourde  cassation 


•  Ainsi  qu*il  sera  expliqu6,  in/Vd, 
n«*S57eUmv. 

'  Arrdt  de  la  Gour  de  Paris^  du 
23  thermidor  an  XU  (Sirey,  1807,  II, 
8^).  Arr6t  de  la  Gour  de  Treves,  du 
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jugements  rendus  en  pays  Stranger  ne  peuvent  ^tre 
executes  en  France  S-  d'oii  Ton  concluait  que,  par  rap- 
port k  la  France,  la  litispendance  a  V6lranger  ne  pou vait 
avoir  aucun  effet,  el  devait  6tre  regard6e  comme  n'exis- 
tanl  pas.  Mais  c'etait  6videmment  etendre  trop  loin 
Tapplication  de  la  maxime  qui  refuse  Texecution ,  en 
France,  des  jugements  Strangers;  celte  maxime  n'em- 
p6che  pas  que  le  Fran^ais  qui  a  des  reclamations  a 
exercer  centre  un  Stranger  ne  forme  une  action  conlre 
ce  dernier  devant  les  tribunaux  de  sa  patrie ,  et  le  fait 
du  Fran^ais  d'avoir  agi  ainsi  pent  6tre  regarde  comme 
une  renonciation,  de  sa  part,  au  droit  etabli  en  sa  faveur 
par  Tart  14  '.  Ce  droit  n'est  relatif  qu'aux  interfits 


a  rejet6  le  recours  contrele  premier  de 
ces  arrets  le  7  septembre  1808,  mais 
par  d'autres  motifs  (Sirey,  1808,  I, 
453).  L'arr^t  du  23  thermidor  an  XII 
pourrait  6tre  juslifi6  par  la  circon- 
stance  que  Taction  en  r^m^r6  est 
mixte.  —  Un  arr^t  de  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Cologne,  du  31  aoiit  1840  (Ar- 
chives, t.  XXX,  part.  1,  p.  72),  a  re- 
fuse d'accueillir  I'exception  de  litis- 
pendance en  pays  Stranger,  mais  par 
le  motif  seulement  que  Taction  form6e 
en  Prusse  n'avait  pas  le  m6roe  objet 


que  celle  qui  a  vait  et^  prec^demment 
form^e  en  Hollande. 

'  M.  Zachariae  iCours  de  droit  fran- 
gais)  et  ses  traducteurs  (t.  I,  p.  58) 
partagent  aussi  cette  erreur  (a).  — 
Ajoutez  le  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  21  Janvier  1843  (Gor 
zette  des  Tribunaux  du  22  du  mdme 
mois).  Ce  jugement  a  6t6  confirm^  en 
appel  [Gazette  des  Tribunaux  du 
23  juin  1843  ;  Sirey,  1843,  II,  346). 

*  Mpertoire,  y^  Bjenonciaiion,  §  3. 


(a)  Voyez^  dans  la  troisieme  edition  de  MM.  Aubry  et  Rau,  le  §  52. 

Les  savants  professeurs  y  disent  tr^s-bien  (p.  404,  note  4) :  t  line 

»  faut  pas  confondre  la  question  de  savoir  si  le  Frangais  condamae 

»  parun  jugement  rendu  k  Tetranger  pent  en  reclamer  la  revision  en 

»  France,  dans  le  cas  mSme  oil  il  aurait,  comme  demandeur,  saisi  la 

»  juridiction  ^trangere,  avec  celle  de  savoir  si,  en  portant  Fon  action 

•  devant  un  tribunal   Stranger,  il   n'a  pas  renonc^  an  beneGee  de 

1  Tart.  44.  »  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  rien  de  commun  entre  ce 

principe  :  le  jugement  rendu -par  un  tribunal  Stranger  n'estpasexecu' 

toire  en  France,  et  cette  question  :  le  Franpais  qui  a  soumis  sa  dit- 

mande  d  un  tribunal  etranger  s'esi'il,  par  Id  mSme^  rendu  nonr eceva- 

edinvoquerVart,  14? 
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prives  du  Frangais  >  tandis  que  la  maxime  qui  refuse 
aux  jugements  elrangers  toule  execution  en  France 
d^coule  immddiatementdu  droit  de  souverainet6.  D'oii 
11  suit  que  le  parliculier  peut  valablement  renoncer  au 
droit  qui  lui  est  accord6  par  Tart,  14,  tandis  qu'il  est 
impuissant  k  consentir  valablement  qu'un  jugement 
etranger  soit  ex6cut6  centre  lui  en  France,  C'estce  que 
la  Cour  de  cassation  a  explique  dans  la  seconde  partie 
des  motifs  de  son  arrSt  de  1827.  On  y  lit :  «  Attendu 
que  c'est  seulement  la  force  executoire  des  jugements 
Strangers  qui  leur  est  d6niee  en  France  jusqu'a  leur 
revision  par  un  juge  frangais,  ainsi  quMl  r^sulle  des 
articles  combines  2123,  2128  du  Code  civil  et  546  du 
Code  de  procedure  civile;  que  ces  dispositions  de  la 
loi,  qui  consacrent  le  droit  de  souverainete  surleter- 
riloire,  ne  sent  point  prises  en  vue  des  int6r6ts  priv6s , 
et  que  les  parties  contractantes  ou  litigantes  restent 
li^es  par  les  actes  de  la  juridiclion  volontaire  et  con- 
tentieuse  a  laquelle  elles  se  sent  soumises.  » 

L'arret  de  1837  6tablit  impUcitement  le  m6me  prin- 
cipe  5  lorsquMl  declare  que  la  nouvelle  demande  forra6e 
en  France  doit^tre  ecart6e  parle  motif  qu'une  instance 
sur  le  m6me  objet  elait  encore  pendanle  devant  un  tri- 
bunal anglais;  Tarr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  qu'il 
confirme ,  avait  m6me  r6form6  le  jugement  de  premiere 
instance  qui  avait  d6clar6  que  la  litispendance  a  I'etran- 
ger  n'avait  pas  d'efifet  en  France. 

C'est  done  h  tort  qu'on  pose  encore  en  principe  que 
la  litispendance  en  pays  6tranger  n'a  aucuii  effet  en 
France.  Les  arr6ts  des  15  novembre  1827  et  14  f6vrier 
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1837  ont  formellemenl  ^proscrit  celte  doctrine  *• 
M.  Boncenne '  attaque  vi vement  la  decision  de  TarrSt 
de  i827,  par  des  arguments  uniquement  bas^  sur  le 
principe  qui  refuse  aux  jugemenls  Strangers  leur  force 
ex^cutoire  en  France.  Le  c616bre  auteur  n'a  nuUement 
r^fut^  la  distinction  judicieuse^tablie  dans  la  seconde 
parlie  des  motifs  de  Tarrfel  de  1827,  et  dans  celui  du 
24f6vrier  1846. 

MM.  les  continuateurs  de  Sirey,  k  Toccasion  de Tarr^t 
de  la  Cour  royale  de  Rouen,  dont  nous  parlerons  k  Tin- 
slant,  client,  h  cdt6  de  Boncenne,  Merlin  %  Toullier* 
et  un  arr6t  de  la  Cour  de  cassation  %  comme  ayant  d6- 
cid6  que  la  Htispendance  en  pays  Stranger  n'emptehe 
pas  le  Frangais  de  former  une  itouvdle  demande  deyant 
les  tribunaux  frangais.  C*est  une  erreur :  les  deux  au- 
teurs  et  la  Cour  de  cassation  ne  parientque  de  la  force 
ex6cutoire,  denize  en  France  aux  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  Strangers.  Mous  avons  rapports,  au  nu- 
mero  pr6cedent,  les  motifs  de  TarrSt  de  1827,  qui  ex- 
pliquenl  la  difference  existant  entre  ce  cas  el  celui  de 
la  Htispendance. 

La  Cour  de  cassation  n^esl  pas  revenue  sur  la  juris- 
prudence Stabile  par  ses  arrets  de  1827  et  de  1837, 
ainsi  qu'on  pourrait  le  croire  k  la  premiere  vue  d'un 


*  Ea  Allemagne,  la  litispendance 
en  pays  Stranger  peut  former  une  fin 
de  non-recevoir  centre  la  demande 
nouvelle,  lorsque  la  premiere  est  pen- 
dante  in  foro  CGmpetente,  V,  les  con- 
ventions dipiomatiques  cities  infrd^ 
11®  188.  II  en  est  de  m6me  en  Angle- 
terreetaux  £tsrt$-Unis.  V.  M.Kent) 


t.  TL  p.  122  et  6aiv. 

*  Thiorie  de  la  procedure  civile^ 
t.  HI,  p.  224  et  suiv.  Ge  yolume  a 
6t^  public  en  1837. 

5  Questions  de  droits  v«  Jugemeni, 
§  t4,  no  1. 

«T.X,  n<»82. 

»  Sirey,  t.  IV,  I,  aei. 
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arrtt  de  la  chambre  civile,  en  date  du  i  6  f6vrier  1 842 ' . 
Get  arr6t  arejele  le  moyenpriede  la  circonstance  que, 
du  vivant  d'un  Frangais  inlerdit ,  donl  la  succession 
faisait  I'objet  d'une  action  en  partage  devant  le  tribu- 
nal de  Grenoble,  letutetirdecetinterdit avail  form6une 
action  en  reddition  de  compte ,  devant  le  tribunal  sarde 
de  Chamb6ry,  centre  un  sujet  sarde  nomm6  pr6cedem- 
ment  tuteur  du  mSme  interdit.  Get  ancien  tuteur  avait 
assign^  en  garantie,  devant  le  mdme  tribunal  de  Gham- 
b6ry,  un  autre  sujet  sarde  qui  avait  6t6  son  manda- 
taire  pour  la  gestion  de  la  tutelle ,  et  qui ,  6tant  Tun 
des  h^ritiers  de  Tinterdit,  se  trouvait  6tre  le  d6- 
fendeur  h  Taction  en  partage.  Ge  dernier  opposait  la 
litispendance  en  pays  6tranger,  parce  que  les  deman- 
deurs  avaient  conclu ,  additionnellecnenl  k  la  demande 
en  partage ,  k  ce  qu'il  fiit  condamn^  a  rendre  compte 
de  Tadministration  des  biens  et  de  la  personne  de  Tin- 
terdit.  11  est  facile  de  voir  que  Taction  pendante  k  Gham- 
l)6ry  ne consliluait  pas  une  litispendance,  nirelative- 
ment  h  Taction  principale  en  partage,  ni  relativemenl 
aux  conclusions  accessoires,quine  for  maientqu'un  inci- 
dent k  la  demandeen  partage,  et  se  fondait  sur  Tart.  829 
du  Gode  civil.  Aussi  la  Gour  rayale  de  Grenoble  avait 
refus^  avec  raison  d'accueillir  Texception.  La  Gour  de 
cassation ,  en  rejetant  le  moyen  tir6  de  cette  exception 
{Tarr6t  a  6t6  cass6  par  suite  d'un  autre  moyen),  a  re- 
eonnu  dans  un  premier  niQtif  qu'en  fait,  il  n'y  avait 
pas  de  litispendance ;  puis  elle  ajoute  :  »  Attendu  ,  en 
»  outre,  qu'en  principe  g6n6ral,  et  h  moins  de  stipu- 

*  Sirey,  ia43, 1, 714;  Dalloz,  1842,  L  93. 
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n  lations  diplomatiques  contraires ,  les  dispositions  de 
»  I'arU  171  du  Code  da  procedure  civile  ne  sonlap- 
»  plicables  qu'k  des  instances  liees  devant  les  tribu- 
»  naux  frangais;  qu'ainsi ,  Parrot  attaqu6  n'a  viole  ni 
»  Tart-  171,  ni  I'art.  527 du  m^me  Code,  en  retenant 
»  la  connaissance  de  Taction  incidente*  »  Ce  second 
motif  est  cerlainement  fonde  en  droit :  la  Cour  de  Gre- 
noble ,  en  refusant  d'accueillir  Texception  de  litispen- 
dance »  n'a  pas  viol6  les  articles  cit6s ,  et  il  est  evident 
que  les  r^dacteurs  de  Tart.  171  n'ont  pas  entendu  com- 
prendre  dans  cette  disposition  les  instances  pendantes 
a  r6tranger.  Mais  si  la  Cour  de  Grenoble  avail  reconnu 
en  fait  Tidentite  des  deux  actions ,  le  pourvoi  form6 
centre  son  arr^t  par  les  d6fendeurs  au  pourvoi  actuel 
aurait  6t6  rejet6  de  m^me ,  par  les  motifs  de  Tarr^l 
de1837. 

La  Cour  royale  de  Rouen,  par  arr6t  du  19  juillet 
1842  ',  a  6tabli,  en  cette  mati^re,  une  distinction  que 
nous  sommes  loin  d'approuver.  Aux  termes  de  cat  arr^t, 
la  litispendance  ^  Tetranger  n'emp6che  pas  le  Frangais 
de  traduire  son  pr6tendu  d^biteur  etranger  devant 
les  tribunaux  frangais  ,  lorsqu'au  moment  oil  le  pi^e- 
niier  a  form6  sa  demande  devant  les  tribunaux  Stran- 
gers ,  le  second  ne  possedait  en  France  aucune  valeur 
en  propriete  qui  pAl  assurer  rex6cution  de  la  chose 
jug6een  France,  et  qu'il  y  en  possMe  au  moment 
de  la  demande  formSe  devant  les  tribunaux  fran- 
gais.  —  La  Cour  s'est-elle  rendu  un  compte  exact 
des  cons6quences  qui  peuvent  ^re  dSduites  de  sa  d& 

>  Sirey,  1842,  II,  389. 
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cision  7  Quid  si  le  Frangais,  assigne  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  a  la  requete  d'un  Stranger,  et  devant 
d^s  lors  compter  sur  un  d6bat  r^gulier  des  contesta- 
tions qui  divisent  les  parties ,  est  appel6,  par  d'autres 
affaires  ou  par  led6sir  d'une  conciliation,  dans  la  patrie 
de  son  adversaire,  et  que  ce  dernier  Ty  fasse  arrSter 
provisoirement  jusqu'a  ce  qu'ij  ait  pay6ou  fourni  cau- 
tion suffisante?  a-t-il  le  dfoit  de  crier  a  la  mauvaise  foi, 
et  ne  doit-il  pas  plutdt  reconnaltre  qu'il  subit  seule- 
ment  une  mesure  de  retorsion  contre  le  principe  6tabli 
par  I'arret  de  la  Cour  royale  de  Rouen  '  ? 

183.  La  litispendance  en  pays  elranger  ne  pent  ce- 
pendant  former  une  fin  denon-recevoir  contre  le  Fran- 
gais  qui  invoque  Tart.  14,  lorsque  ce  n'est  pas  lui  qui 
s'est  porte  demandeur  devant  un  tribunal  Stranger,  et 
que,  d6fendeur»  il  n'a  fait  aucun  acle  d'oii  resulte- 
rait  une  renonciation  au  droit  etabli  en  sa  faveur  par 
ledit  article  14.  Cette  consequence  r6suUe  des  prin- 
cipes  exposes  au  num^ro  precedent, 

A  plus  forte  raison ,  la  litispendance  h  T^tranger  ne 
saurait  auloriser  un  tribunal  frangais  h  surseoir  h  la 
demande,  lorsque  ce  tribunal  a  6te  saisi  le  premier  '• 
Aussile  renvoi  pour  connexite  ne  pent  6tre  ordonne 
devant  un  tribunal  6tranger  ^  (a). 


*  V,  suprd,  n®  &8,  vers  la  fin. 

*  Arr6l  de  la  Cour  royaie  de  Bas- 
tia,  du  14  d^cembre  1839  (Sirey, 
1840,  11^  154). 

»  C.  de  Cologne,  31    aodt  1840 


{Arehives,  XXX,  72).  Zachariae . 
Code  cm/,  §  32,  l'».  C.  de  Lyon, 
20  Janvier  1844  {Journal  des  avrnj^s^ 
t.  LXVI,  p.  240).  Mantelli,  IX,  307. 


(a)  M.  Foelix  pose  tr^sbien  la  question^  quand  il  demande  si  le  fait 
du  Frangais  qui  poursuit  son  adversaire  devant  un  tribunal  Stranger 
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i  84.  Mais  les  principes  exposes  au  n^  1 82  nous  sem- 
blent  applicables  aux  contestations  enlre  deux  elran- 
gers,  el  nous  croyons  que  I'^tranger  ne  peut  6tre  regu 
k  porter  devant  les  Iribunaux  frangais  la  menae  de- 
mande  qu^il  a  d6jk  formee  devant  un  tribunal  etranger : 
le  fait  de  cette  assignation  implique  renonciation, 
comme  k  regard  des  Frangais.  En  d'autres  termes ,  la 
litispendance  en  pays  etranger  peut  clre  oppos6e  en 
France,  par  V^tranger  defendeur,  k  Tetranger  qui  est 
6galement  demandeur  en  pays  Stranger  ". 

185.  Le  principe  une  fois  admis,  qu'il  est  loisible  au 
Frangais  de  renoncer  au  droit  6tabli  en  sa  faveur  par 


*  La  Cour  royalede  Paris,  re  cham-:  pays  toanger  ne  pouvait  6tre  pro* 
bre,  semble  avoir  jug^  en  sens  con-jpos6e  devant  les  tribunaux  fran^is; 
traire,  le  16  d^c.  1839,  dans  la  cause  i  la  Cour,  en  adopiant  les  motifs  des 


du  prince  de  Salm  Kirbourg  centre 
lecomte  de  Pfaffenhoffen.  Le  tribunal 
de  la  Seine  avait  d^clar^  en  principe 
que  I'exceptioD  de  litispendance  en 


premiers  juges,  a  ajoute  en  fait  que 
les  deux  actions  n'^taient  pas  les 
memes.— y.  M.  Masse,  t.  II,  n®  199, 
p.  287,  n'*  224-226. 


ne  constitue  pas  de  sa  part  line  renoDciation  au  b^nMce  de  Tart.  44. 
Mais  nous  croyons  qu*il  va  Irop  loin,  quaud  il  admet  raffirmative  eo 
termes  absolus.  Suivant  nous,  le  tribunal  frangais  devant  lequ^l  se 
presentera  la  question  doit  avoir  un  certain  pouvoir  discr^tioanaire 
pour  appr^cier  s'il  y  abien  ea  une  renonciation  parfaitement  libre, 
on  si,  au  contraire,  le  Frangais  n'a  pas  stmplement  ced6  a  la  neces- 
site,  en  prenant  la  seule  voie  qui  iui  fiit  ouverte  pour  le  moment.  La 
Gour  de  Paris  s'est  prononc6e  en  ce  sens,  par  son  arr^t  du  22  novem- 
bre  4851 :  la  Cour,  apres  avoir  reconnu  que  le  Fran^aisqui  a  saisi 
la  justice  ^traug^re  peut  itre  inadmissible  a  reproduire  le  mSme  litige 
devant  la  juridiciion  franpaise,  insiste  sur  ce  que,  dans  Tesp^ce,  le 
Fran^ais  ti'avait  pas  fait  un  choio!  volontaire  et  spontan^  pouvant  fairs 
pr4sumer  qu'il  renmiQait  d  la  juridiction  fran^aise  (Dev.-Car.,  51 ,  2 , 
783).  £t  le  pourvoi  dirige  contre  cet  arr^t  aet^rejete  par  la  Coor  d« 
cassation,  qui  paralt  ainsi  abandonner  son  aucienne  jurisprudence 
(t6id.,  55,  4,  94). —Ajoutez  ce  qui  sera  dit  plus  loin  sous  le  Tilre  VIL 
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Vart.  \U,  cette  renonciation  peat  encore  r^sulterd'au- 
tr^s  faits  de  sa  part  que  celui  d'une  action  form6e  en 
pays  Stranger.  Ainsi ,  T^leclion  de  domicile  dans  un 
lieu  dependant  d'un  territoire  elranger,  faite  dans  les 
ternoes  de  Tart.  Ill  du  Code  civil,  par  un  Fran§ais, 
dans  un  acte  passe  avec  un  Stranger,  peut  6lre  consl- 
der^e  comme  impliquant  celte  renonciation  et  comme 
obligeant  le  Frangais  h  poursuivre  T^tranger  devant 
les  tribunaux  de  son  pays  '•  C'est  a  torlqu'on  a  soutenu 
le  contraire  et  qu'on  a  pr^tendu  exiger,  k  eel  effel,  une 
renonciation  formelle  du  Frangais,  stipul^e  dans  la  con- 
vention pass^eentre  lui  et  I'^tranger.  Le  relour  au  droit 
commun  doit  Sire  favoris6  et  doit  prevaloir  sur  une 
disposition  exceplionnelle  et  exorbitanle. 

186.  L'art.  14  ne  distingue  pas  le  cas  oil  le  Frangais 
qui  entend  s'en  prevaloir  se  Irouve  present  en  France 
deceluiouil  habile  lui-m^me^  I'etranger :  le  droit  6labli 
par  eel  article  est  une  consequence  de  la  qualite  de  Fran* 
gais,  et  il  doitsubsister  lanlque  I'individu  n'a  pas  perdu 
celte  quality  \  Gependant  deux  arrets  de  la  Cour  royale 
de  Paris  ont  decid6  en  sens  contraire,  en  refusant  au 
Frangais  le  droit  d'invoquer  I'arl.  14  au  prejudice  d'un 
etranger  avec  lequel  il  aurait  contracte  en  pays  etran- 
ger,  lorsqu'a  I'^poque  du  central  le  Frangais  6lait  do- 
micilii dans  le  pays  de  r^tranger  ^  Delvincourt  *  ap- 


*  V.  Merlin,  B^p.,  y"*  Domicile  6lu,   1836  (Sirey,  I836i  I,  217). 
§2,n»3,t.XVlI.C.  dePari3,23ther-l     '  Arrets  des  28  f6vrier  1814  et" 
midor  an  XII  (Sirey,  1807,  U,  855).  \  20  mars  1834  (Sirey,  1«I4,  U,  362; 

»M.  Diiranton,  I.  I,  n*  151,  a  la  1 1834,  II,  159.  Dalioz,  1815,  U,  10: 
note;  M.  Legat,  p.  299;  M.  Coin- 1 1834>II,  132).  Ce  dernier  arr^l  a  m 
Delisle^  sur  Tart.  14,  n<>  13 ;  arr^t  de  |  cass<§  par  celui  du  26  Janvier  1836. 
~  «    --  .    ^j^j.  I     4, J.  j^  j^Q\j^^  p.  30^  a  la  fin. 


la  Cour  de  cassation,  du  26  Janvier  I 
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prouve  ces  decisions :  «  En  effet,  dit-il,  I'^tranger  a  pu 
et  dii  croire  que  le  Frangais  ^tait  fixe  la  oil  il  avail  son 
domicile,  et  il  n*a  pas  dA  s'altendre  a  se  voir  poursuivi 
en  France, comrnes'ils'agissait  d'un  contrat  passe  avec 
un  Frangais  voyageur.  »  Nous  croyons  que  ces  arrdts, 
s'ils  peuvent  6lre  excuses  par  la  n6cessit6  de  restreindre 
tine  disposition  exorbilanle ,  sonl  cependant  conlraires 
au  texte  de  Tart.  14. 

187.  La  disposition  del'art.  14  a  pass6,  avec  plus  oa 
moins  de  modifications ,  dans  les  Codes  auxquefs  le 
Code  frangais  a  servi  de  modele.  On  la  retrouve  d'a- 
bord  dans  le  Code  de  Bade  '.  L*art.  15  du  Code  des 
Deux-Siciles  est  ainsi  congu  :  «  L'6tranger,  m^me  non 
»  r^sidant  dans  leroyaume,  pourra  etre  cite  devant 
))  les  tribunaux  du  royaume  pour  Texecution  d'une 
»  obligation  par  lui  contract6e  dans  le  royaume  ^  il 
»  pourra  pareillement6tretraduitdevant  les  tribunaux 
»  du  royaume  pour  les  obligations  par  lui  contractees 
»  en  pays  etranger  envers  unregnicole,  pourvu  que  le 
»  jugement  puisse  recevoir  son  execution  dans  le 
?>  royaume.  » 

Le  Code  du  canton  de  Vaux  porte,  art.  8  :  «  L'etranger 
»  au  canton,  lors  m^me  qu'il  n'y  reside  pas,  pourra 
»  6tre  cite  devanl  les  tribunaux  du  canton :  1**  pour  les 
»  actions  civiles  resultant  d'une  faute  ou  d'un  d61il 
»  commis  dans  le  canton;  2°  pour  les  actions  r6elles 


*  Elle  en  a  ^t6  ray6e  plus  tard. 
V.  ci-apr6s,  n®  188. 

«  On  voit  que  le  Code  des  Deux- 
Siciles  ne  Ijmite  pas,  comme  ie  Code 
frangais,  le  droit  d'assigner  Ttoanger 
aux  obtigalions  par  hii  contractus  en 


France  envers  un  FranQais,  etil  Sem- 
ble  qu'un autre  Stranger  envers  lequei 
l*6tranger  a  consenti  un  engagement 
dans  ie  royaume  des  Deux-Siciles 
pourra  aussi  invoquer  la  premie 
partie  del'article  15. 
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»  Goncernantdesbiens  situesdans  le  canton;  3**  pour 
»  Tex^cution  d'une  convention  6crite,  m6meien  pays 
»  Stranger,  dans  laquelle  il  aura  sUpul6  que  les  diff6- 
»  f6rends  auxquels  elle  pourra  donner  lieu  seronl 
»  jug6s  par  les  tribunaux  du  canton  de  Vaud  j  4**  lors- 
»  que  Tetranger,  qui  aura  et6domlcili6  dans  le  canton, 
»  n'aura  pas  de  domicile  fixe  el  connu ,  pourvu  que 
»  Taction  soil  intentte  dans  les  Irois  mois  qui  suivront 
»  son  depart  du  canton.  » 

Le  livre  I  du  Code  civil  du  royaume  de  Pologne,  en 
vigueur  depuisle  1"  Janvier  1826,  contient,  art.  13, 
les  dispositions  suivantes  :  «  L'etranger,  m6me  non 
»  r6sidant  en  Pologne,  pourra  6tre  cite  devanl  les  Iri- 
»  bunaux  polonaispourl'ex^cutiondes  obligations  par 
))  lui  contractees  dans  ce  royaume  '.  —  L'6tranger*ne 
»  pourra  6lre  Iraduit  devant  les  tribunaux  polonais 
»  pour  les  obligations  par  lui  contractees  en  pays  etran- 
»  ger  envers  des  Polonais  qu'autant  qu'il  sera  pr6sent 
>i  dans  le  royaume ,  ou  que  sa  fortune  s'y  trouvera.  w 

L'art.  l4duCode  frangais  se  trouve  litt^ralement  re- 
produit,  divis6  en  deux  parties,  par  les  art.  15  et  16  du 
Code  de  Haiti. 

Le  Code  sarde  contient,  sur  la  matiere,  des  disposi- 
tions Claires  et  explicites.  Art.  30.  a  Les  Strangers  qui 
»  auront  contract^  avec  un  sujet  pourront  aussi  6tre 
»  cit^s  devant  les  tribunaux  des  Etats,  quoiquMls  ne  s'y 
«  trouvent  pas,  si  le  contraty  a  6t6  pass6,  ou  que  leur 
»  obligation  doivey  6tre  ex6cut6e.  »  —Art.  31.  w  Les 

*  y^mprd^  no  1.58. 

I.  25 
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»  dtrafigers  qui  auront  oonlracl6  en  p^ys  Stranger  avec 
n  unsujet  poorronl  ^tre  cites  devant  les  tribunam  des 
»  Elats,  sMls d'y  trouvent ;  ils  pourront  aussi rdtre,  quoi^ 
n  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  si  dans  leur  pays  on  en  use 
»  ainsi  en  vers  les  strangers.  Dans  oe  dernier  cas  j  la 
n  OQanaissance  de  la  contestation  sera  r6serv^e  ao 
D  s^naidans  le  ressort  duqud  le  demandeur  sera  da- 
ft mfcili^.  »  —  Art.  32.  a  L'6tranger  qui  se  troiivera 
»  dans  les  Etats  pourra ,  k  raison  des  obligations  qu'il 
»  y  aurait  C(mtract6es  avec  un  autre  Stranger,  etre 
»  traduit  devant  les  tribunaux  des  Etats  '.  » 

La  nouvelle  legislation  des  Pup^Bm  a  maintenu  la 
disposition  de  I'art.  14  du  Code  civil  fran^is,  tout  en 
la  pla^^t  dans  le  Code  de  procedure  civile*  Voici  le 
texXe  de  I'art.  427  de  ce  Code  :  «  Un  Stranger,  m^me 
»  DOfi  r^sidant  dans  les  Pays-Bas,  peut  6ire  cit6  devant 
V  le  juge  n^erlandais  pour  rex6cu(ioQ  des  obligattons 
»  par  lui  contract^es  envers  un  N^erlandais^  soil  dans 
»  les  Pays-Bas,  soit  en  pays  Stranger,  » 

Dans  les  EtaU  pontificaux^  au  contraire,  la  disposition 
de  Fart.  14  du  Code  frangais  n'a  pas  ^t6  admise :  il  r^- 
suite  du  §485  du  r^glement  l^gislatif  et  judiciaire,  du 
10  noveoabre  1834  %  que  T^tranger  ne  peut  etre  cite 
devant  les  tribunaux  des  Etats  ponlificaux  qu'autant 
quHl  a  contract^  des  obligations  dans  ces  Etats  mdmes. 

1 88.  En  Allemagnfe,  la  niaxime  actor  sequilwr  forumrm 
forme  ^gatement  la  r^gle  gen^rale  en  mati^re  person- 

*■  Les  dispositioDS  de  ces  articles  se  i  tribunal  compitent)^  articles  8  et  10. 
trouvaient  d^ja  dans  les  constitutions  *  Ce  paragraphe  sera  rapport^  t>»- 
publi^  en  1770^  liv.  3,  tit.  1  (du\flrd,  no  198/ 
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nelte  s  mais  elle  admet  plosieurs  exceptions.  Ainsi^  k 
regard  d'un  etranger,  la  residence  momMtan6e  dans  le 
territoire  pent  6tre  regard6e  par  le  juge  comme  6qui- 
valente  au  domicile  \  D'autres  exceptions  sont  motiv6es 
sur  des  cirooitslances  sp^ciales  :  ainsi,  suivant  la  pro^ 
c6dure  du  droit  commun  do  FAlIemagne  %  et  sans 
parler  de  la  reconvention ,  Taction  personnelle  conlre 
UB  Stranger  ou  un  regnicole  pent  6tre  portee  devant  le 
tribunal  du  lieu  du  contrat  (forum  contractus)  qu  du  lieu 
oil  le  d^fendeur  a  g6r6  les  aflfaires  d'autrui  (forum  ad- 
mim$trationi$) ,  et  la  demande  en  validity  d'une  saisie- 
arrStest  de  la  competence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  chose  arr6t6e  (forum  arresti).  On  a 
pu  croire  que  les  juges  desdils  lieux  sont  mieux  k  m6me 
de  prononcer  sur  la  contestation  que  ceux  du  domicile 
du  defendeur :  dans  les  deux  premiers  cas ,  en  rai- 
son  de  Finterpretation  du  contrat;  dans  le  troisi^me  , 
k  cause  de  la  nature  de  I'objet  et  de  Turgence  de  sta- 
luer  sur  le  m^rite  de  Topposition  ^.  —  Le  droit  com- 


'Mdrlin,  §48.  EeHeldyJOissertatio  tOQB  la  disposition  suivante  :  «  Les 
de  actore  fcyrum  rei  hand  semper  se-  »  parties  contractantes  reconnaissent 
querUefinOpu9mlis^nf^\l. — Le  traits  •  r^iproquement  ie  principe  que  le 
relatifaradministralionde  la  justice,  n  demandeur  doit  suivre  la  juridic- 
conclu  en  1825  entre  les  gouverne-  j  »  tion  du  d6fendeur.  » 
meals  de  Wtirlemberg  et  de  Bade'     *  Gliick,   Commentaire^   t.   yi, 


(art.  4),  et  ceux  conclus  dans  le  mSme 
but  entre  le  Wurtemberg  et  les  deux 
principaut^  de  Hohenzollern ,  en 
1827  (art.  4);  entre  le  gouvernement 
de  Bade  et  celui  de  Hohenzollern- 
Sigmaringen,  les  12  et  20  septembre 
meme  ann^e  (Martens,  Nouveau  re- 
cueil,  t.  VI,  p.  854;  t.  VII,  p.  178, 
270  et  303),  ainsi  que  ceux  conclus 
entre  la  Prusse  et  divers  aulres  Etats 
allemands  et  dont  nous  avons  d^jd 
fait  mention  supra,  n°  28,  renferment 


§512;  Mevii  decis,j  part.  7,  dec.  86, 
no  3. 

5  V.  la  Revue  4trang&re,  t.  V,  p.  695 
et  suiv. 

*  Martin,  §§  52,  53,  240,  256  el 
suiv.  Toutes  ces  exceptions  ont  M 
consacr^es  par  les  conventions  con- 
clues  entre  la  Bavi^re  et  le  Wurtem- 
berg, le  7  mai  1821 ;  entre  Bade  et  le 
Wurtemberg,  le  30  d^cembre  1825; 
entre  le  Wurtemberg  et  les  deux  prin- 
cipaut^s  de  HohenzoUero,  en  1827; 
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mun  allemand  admel  encore  une  autre  exception  a  la 
r^gle  actor  sequitw  forum  rei ,  en  aulorisant  le  denaan- 
deur  k  former  les  actions  ex  lege  diffamari  et  si  contendai 
(F.  le  n"*  suivanl)  devant  le  tribunal  de  son  propre  do- 
micile. Le  Code  de  procedure  civile  de  Baoihre  a  adopi6 
loules  les  exceptions  que  nous  venons  d'indiquer  \ 

Nous  citerons  encore,  comme  examples  de  Tapplica- 
tiondu  droit  C/Ommun,  la  jurisprudence  desvilles  libres 
de  Hambourget  de  Francforl-sur-Mein. 

Les  etrangers  peuventfetre  cit6s  devant  les  Iribunaux 
de  Hambourg  :  l^en  validity  d'une  saisie-arr^t  form^ 
dans  le  territoire  de  la  ville ;  2""  si  la  cause  est  connexe 
a  une  autre  d^ja  pendanle  devant  un  tribunal  de 
la  ville;  3"  s'il  s'agit  d'une  action  r6elle;  V  en  casde 
reconvention;  5°  si  r6tranger  est  h6ritier  d'un  Ham- 
bourgeois  \ 

k  FramforUmr-Uein  y  il  est  admis  qu'un  etranger 
pent  6tre  cite  devant  les  Iribunaux  de  cette  ville  :  1"  s'il 
y  reside;  2"*  en  mati^re  reelle;  3"  s'il  s'agil  d'un  con- 
trat  dont  I'executioa  doit  avoir  lieu  dans  la  ville ,  et 
si ,  en  m^me  temps ,  le  d6fendeur  y  est  present ;  4*  en 
cas  de  saisie-arr6t  form6e  dans  la  ville;  5^  on  admetie 
forum  administrationis ;  6**  \e  forum  connexitatis  causarwnj 
par  exemple,  lorsqu'il  existe  plusieurs  procfes  relalik 
k  une  mSme  succession  abintestat  ou  testamentaire,  a  la 


entre  Bade  et  Hohenzollern-Sigma- 
ringen,  les  12  et  20  septembre  m^me 
ann6e  (Martens,  Nowoeau  recueil  des 
trams,  vol.  VI,  p.  864;  vol.  VII, 
p.  178,  270  et  303).  Les  conventions 
conclues  entre  la  Prusse  et  divers  au- 
tres  Etats  allemands  reconnaissent  ie 
forum  reconventionis,  concursiiscredi- 


torum^successionis,  arresti^  contractus^ 
administrationis,  et  le  forwn  dotm- 
cilii  du  demandeur  dans  les  acUoos 
ex  lege  diffamari  et  si  contendai. 

*  Code  de  procedure  civile,  ch.  F, 
§§6,  7et8;ch.  1V,§5.- 

«  Anderson,  t.  V,  §  15,  p.  118. 
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c)^confiture  ou  faillile  (concurms  credilorum)  d-un  meme 
individu  ^ 

Le  Code  de  procedure  civile  d'Autriche  ne  fait  men- 
tion d'aucun  autre  forum  exceptionriel  que  du  forum 
arresti  • :  il  garde  le  silence  relativement  aux  Strangers 
d^fendeurs.  Suivant  M.  de  Piittlingen  S  T^tranger  pent 
6tre  cil6  devant  les  Iribunaux  aulrichiensdanslescas 
suivants  :  1*  s'il  s'est  soumis  a  leur  juridiclion  :  celte 
sou  mission  pent  6tre  expresse  ou  tacite;  la  soumis- 
sion  tacite  r^sulte  du  domicile  r6el  pris  dans  TEmpire, 
d'un  contralpass6  (forum  contr(wVa$\  de  la  geslion  d'une 
tulelieou  de  radminislration  des  biens  d'autrui  i forum 
gesUB  administralionh),  et  du  bail  a  loyer  pris  par  I'e- 
tranger,  par  suite  duquel  son  mobilier  est  soumis  au 
privilege  du  bailleur ;  2'  s'il  s'agit  de  mesures  urgen- 
tes ;  S**  la  possession  de  biens  immeubles  rend  T^tran- 
ger  justiciable  des  tribunaux  aulrichiens ,  mais  pour 
les  actions  r^elles  seulement  (/brtim  ret  sito). 

En  Prussef  un  Stranger  n'ayanl  pas  de  domicile  6tabli 
dans  le  royaume  pent  6tre  cit6,  k  la  requite  d'un  de- 
mandeur  regnicole  ou  Stranger,  devant  les  tribunaux 
du  royaume,  non  pas  en  general  pour  I'execution  de 
ses  engagements  personnels,  mais  seulement  lorsque 
le  forum  contractus  ou  arresti,  ou  celui  qui  r6sulte  de  1*6- 
lection  de  domicile  pour  I'execution  d'un  contrat,  existe 
en  Prusse;  toulefois  Taction  ne  pent  6tre  (ormee  dans 
le  lieu  de  la  conclusion  du  contrat^  ou  dans  celui  qui 
est  destin6  a  son  execution,  qu'autant  que  led6fendeur 

*  Bender,  t.  II ,  §  27 .  suite  de  ce  paragraphe,  dans  Touvrage 

•Ch.  29,  §286.  V,  aussi  les  dispo-  de  M.  Zimmerl. 
sitions  post^rieures,  rapportto,  jjl  la  '     ^  g  109. 
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s'y  trouve  mopa^iaD^ent  \  Dans  la  Prusse  rl^amie, 
une  ordonnance  royale  du  2  mai  1823  %  en  abrogoant 
Tart.  14  du  Code  civil ,  a  introduit,  au  j^^judice  des 
Strangers,  le  forum  eontraclw  (sous  la  restriction  ci-dfis- 
sus)^  le  forum  administralionu ,  le  forum  arresliy  elb 
competence  du  tribunal  du  domicile  du  demandeurdans 
Taction  ex  lege  diffamari  ou  $i  contendat. 

Le  Code  deprocedure  civile  de  Hanovre  rec(KiDaitle 
forum  arre$U  (^  113  et  1 1 8),  provocationis  (§  1 39),  m- 
traawj  gesta  adminiaratiom$  (§110,  n""  6). 
\  Dans  la  parlie  du  grand-ducM  de  Hesse  qui  est  silu^ 
$ur  la  rive  droite  du  Rhin,  la  jurisprudence  adipetle 
forum  contractus  t  administrationis ,  recomentiomseidr" 
reiti;  toutefois  le  d^fendeur  (regnicole  ou  etrangerjne 
peut^tre  assign^  devant  le  jugedu  lieu  du  coDtrat, 
qu'autantqu'ii  est  present  dans  ce  ressort  ou  qu'ily 
poss^de  de  la  fortune  ^  Relativement  k  la  partie  da 
m6me  Etat  situee  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le§41 
d'une  ordonnance  grand-ducale^i  en  date  du  21  jvin 
1817,  a  abrog6  la  disposition  de  Tart.  14  du  Code  civil, 
qui  autorise  le  regnicole  a  traduire  un  Granger  devant 
les  tribunaux  de  la  Hesse  rh^nane  pour  I'execution  des 
obligations  par  lui  conlractees  en  pays  Stranger,  mais  en 
ce  sens  seulement  qu'elle  ne  ser;^  plus  ex6cutee  au  pre" 


Code  de  procedure  civile  de  Prusse, 


part.  1,  tit.  3,  §§  23,  33,  34,  35,  36, 
37,  38,  29, 114, 119,  130,  148,  149  et 
160;  tit.  29,  §42.  —  La  jurispru- 
dence de  r^lectorat  de  He^  ayant 
autoris^  les  regnicoles  k  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  ce  pays  tous 

Strangers  qui  y  poss^dent  des  biens   

meubles  ou  immeubl^s ,  m^me  pour  I  m^nts  ^  p.  433  et  suiv 
des  cr^aocessimplemeDtper^oimeiles, ' 


une  ordonnance  royale  du  14  aodt 


1837  a  ^tabli  des  mesures  de  i^torsioo 
9u  prejudice  des  sujets  hessois  ( Bul- 
letin des  lois ,  1837,  p.  139). 

*  Bulletin  des  lois  de  Pr usse.  1883, 
p.  106. 

^M.  Bopp,  le  JunscormUey  p.  50, 
316,  415  et  778,  Le  nafime,  SuffU- 


judlce  des  sujete  des  Etats  dii  ledlt  art.  4  4  n'a  p^s  force 
d6  loi ;  h  i'i&gard  des  sujets  des  Etats  qui  ont  conserve 
Bd:  vigueur  h  cette  disposition  legislative ,  elle  conti-- 
nuera  a  6tre  ex4cul6e  dans  la  Hesse  rh^nane  *. 

Nous  avons  d6ja  rapport6 '  le  texte  du  §  i  4  de  la  m6me 
ardonnanoe,  qui  autorise  T^lranger  ^  faire  assigner  de- 
vant  les  tribunaux  de  la  Hesse  rh^nane  un  autre  Stran- 
ger quia  contracts avec  lui  dans  celte  province,  tant 
que  ce  dernier  continuera  d*y  rSsider. 

En  Bade,  uneordonnance  grand-ducale  du  lOfevrier 
4815  a  abrogS  purement  et  simplenaent  l*art.  14  du 
Code  civil ,  en  rSlablissant  I'ancienne  ISgislalion  sur  la 
matiSre.  Cette  legislation  a  St6  modifiSe  h  son  tour  en 
♦  832  par  le  nouveau  Code  de  prooSdure  civile.  Ce 
Code  ne  reconnatt  pas  en  general  le  forum  emtractus; 
mais  il  admet  le  forum  administrationis  (§  20),  le  fbrum 
apreiti  (§23),  ainsi  qu'une  competence  exceptionnelle 
en  cas  de  succession  et  de  parlage  (§  IT),  de  socielS 
(§  t8)et  d*eieelion  de  domicile  pour  rexScution  du 
contrat  (§  19)  \  Leg  45  dSclare  ces  dispositions  com- 
munes aux  demandes  formSes  centre  les  6trangers, 
sauf  les  modifications  suivantes:  ul''  Les  Strangers 
»  non  domicilies  dans  le  grand-duchS  peuvent  Stre 
»  cilSs,  a  la  requSte  de  Badois  ou  d'Strangers,  devant 
m  le  tribunal  qui  est  competent  par  la  nature  spSciale 
»i  de  la  cause;  2'  dans  les  contestations  entre  Stran^ 
»  gers^  la  reconvention  n'autorise  point  le  tribunal 


«M.  Bopp,  SuppUmenis^  p.  l54.ition8  ex  lege  diffamari  et  si  con- 
*  SuprA ,  H«  148.  J  tendat.  V.  \e  nunj^ro  suiyant. 

3  C^  QQ4e  paj^le  ^galemeai  de^  ac- 1 
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0  competent  sur  raction  principale  h  faire  droit  sur  la 
n  demande  reconyentionnelle :  de  m^me,  la  juridiction 
D  des  tribunaux  Strangers  ne  peut  ^tre  prorogue  en 
»  faveur  des  tribunaux  du  grand-duph6:  enfin^T^Iec- 
»  tion  de  domicile  faite  dans  un  lieu  dependant  do 
w  grand-duch6  par  les  parties  ou  Tune  d'elles  n'esl 
»  point  attributive  de  juridiction  pour  le  tribunal  do 
»  lieu  de  ce  domicile,  k  la  seule  exception  du  cas  oil 
»  r61ection  de  domicile  a  et6  faite  pour  Texecution  d'uo 
»  contrat  pass6  dans  le  grand-duche;  3°  en  ce  qui  con- 
n  cerne  les  demandes  form6es  par  des  Strangers  oo 
»  des  Badois  centre  des  ctrangers  pour  Fexeculiofl 
»  d'obligations  personnelles  contract^es  dans  le  grand- 
»  duch6y  ou  qui  y  doivent  recevoir  leur  execution,  la 
»  demande  peut  6tre  port6e  devant  tout  tribunal  badois 
»  de  premiere  instance  dans  Tarrondissement  duquel 
»  le  defendeur  est  trouv6 ,  k  moins  que,  dans  I'espfeje, 
y>  la  competence  d'un  autre  tribunal  du  pays  ne  soil 
»  fixee  par  la  loi  ou  par  une  6lection  convenlionnelle 
M  de  domicile.  » 

Le  n°  4  du  §  48,  ainsi  que  le  §  49,  sont  relatifs  box 
Strangers  possesseurs  de  biens  dans  le  grand-duche. 
—  Le  §  50  ajoute  qu'il  peut  6tre  d6rog6  par  des  traitfe 
aux  dispositions  ci-dessus. 

On  voit  que,  parmi  les  lois  allemandes  relatives ala 
procedure  civile,  celle  de  Bade  se  rapproche  leplos 
de  Tart.  14  du  Code  civil;  cependant  la  loi  badoiseen 
diff^re  sous  un  double  rapport:  1°  elle  n'autorisele 
Badois  h  traduire  r6tranger  devant  les  tribunaux  da 
grand-duch6  que  pour  I'execution  d'obligations  qui  ont 
6t6  contract6es  dans  ce  pays  ou  qui  y  doivent  recevoir 
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leur  execution ;  2''  elle  ne  permet  rassignation  devant 
les  tribunaux  badois  qn'autant  que  le  d^fendeur  etran- 
ger  est  trouv6  dans  le  territoire. 

Bien  que  la  legislation  frangaise  ait  ^t^  maintenue 
dans  les  pays  situ^s  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  d6tach6s 
de  la  France  en  1814  et  1815,  ainsi  que  dans  le  duche 
de  Berg  ^Y art.  14  du  Code  civil  a  6l6  abrog6  dans  tons 
ces  paiys,  sauf  a  I'ex^cuter,  par  voie  de  retorsion, 
contre  les  sujets  des  Elats  qui  ont  conserv6  force  de 
loi  a  cette  disposition  '.  Ainsi,  dans  la  Prusse rh^nane, 
par  exemple,  on  ne  saurait  appliquer  Tart.  14  ni  a 
un  Anglais^  ni  k  un  Autrichien,  ni  k  un  habitant  de 
la  Bavi^re  ou  de  la  Hesse  transrh^nane  ou  cisrhenane ; 
niais  il  pent  6tre  invoque  contre  un  Frangais,  un  Beige 
ou  un  N6erlandais. 

Dans  tons  les  autres  pays  allemands,  la  legislation 
n'offre  aucune  disposition  analogue  a  celle  de  Tart.  14 
du  Code  civil » (F.  cependant  le  n**  suivant). 

II  en  est  de  meme  dans  le  royaume  de  Danemark  ' : 
on  y  reconnalt  en  principe  que  r^tranger  ne  pent  6tre 
cit6 ,  a  la  requ6te  d'un  Danois ,  devant  les  tribunaux  du 
royaume ,  excepte :  1°  lorsque  T^tranger  s'est  oblig6  a 
faire  juger  la  contestation  par  les  tribunaux  danois 


*  Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  du 
2  mai  1823;  declaration  donnee  par 
le  ministere  deBavi^re  dans  la  mdme 
ann^;  ordonnances  du  grand-due 
de  Hesse,  du  21  juin  1817  (§  II)  et 
du  31  Janvier  1824;  Ordonnance  du 
grand-due  d'Oldenbourg  (pour  la 
principaute de  Birckenfeld ),  du  2  sep- 
tembre  1817.  Dans  le  bailliage  de 
Meisenheim » faisant  partie  du  land- 
graviat  de  Hesse-Hombourg,  Fart.  14 
est  tomb6  en  ddsu^tude.  V.  Bulletin 


des  lots  de  Prusse,  1823,  p.  106 ;  Ar- 
chives du  droit  civil  et  criminel  de  la 
Prusse  rhinane ,  t.  V,  2e  part .,  p.  115 
et  1 18 ;  t.  VI ,  2«  part.,  p.  86  et  87. 
M.  Bopp,  Supplements  ^  p,  154  et 
suiv. 

^  Archives t  ibid, »  t.  V,  2«  part., 
p.  1 15  et  suiv.;  t.  VI ,  2«  part.,  p.  85 
et  suiv. 

'  Ibid.y  t.  VI,  2«  part.,  p.  113  et 
suiv.  y.  aussi  M.  Stein,  p.  107,  a  la 
note. 
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{ forum  $imteagniiim)i  2""  laraqDierMrfLiigfer  a  pwoam 
I'ex^cuiiop  du  eontral  dans  ud  lieu  faisanl  parfie  da 
territoire  danois ,  et  qu'il  s'y  Irou ve  en  personne  (forum 
contrmtw)}  3'  t'^tranger  possesseur  de  blras-fonds  sitaes 
dans  le  royaucne  est  juslifiiable  des  tribunaux  danois 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  k  ces  biens  ( f&rum  rei  sifyB)} 
4''  I'etranger  demandeur  devani  un  tribunal  daaoiaest 
oblig^  de  rcpondredevant  le  mdme  tribunal  h  la  recM^ 
vention  formde  contre  lui  ( forum  rewnvmtionu  )  i  5""  dans 
le  cas  du  forum  arre$U, 

Les  m6mes  regies  sont  observ6es  dans  les  Ouches  de 
Scbleswig  f  de  Holslein  et  de  Lauenbousg  '. 

Quant  a  la  Russie^  nous  avqas  deja  rapporte  plus  bautt 
n«  U8,  les  art,  2263 ,  2204  et  2295  des  lots  eiv.  X. 

On  ne  trouve  non  plus  rien  de  semblable  k  Tart-  44 
du  Code  civil  dans  les  lois  de  YEspagne  et  du  Portugal, 
except6  Tadinission  des  actions  w  leg$  iiffamueri  et  n 
contendat^  dont  nous  parterons  au  numero  sqivant. 

i89.  Deux  actions  admises  par  la  jurisprudenoe  et 
par  quelques  legislations  alleniandes  pr^s^tenV^  loi^^ 
qu'elles  sont  form^es  contre  un  etraiiger,  de  I'pnalogie 
avec  Tart*  14  du  Code  civil  frangais,  mais  daas  un 
sens  plus  reslreint :  ee  sont,  )es  actions  qu'on  pourrs^it 
appeler  provocatoires  {provocatio  ad  agendum) »  et  qui 
d6rivent  de  deux  lois  romaines,  dont  Tune  commence 
par  le  mot  diffamotri  %  I'autre  par  les  mots $icontendaiK 
Ces  deux  actions  different  dans  leur  bul.  Vaciion  ex  lege 
diffamari  a  lieu  lorsqu'une  personne  a  fait  courir  le  bruit 

« Ibid.,  p.  116  et  suiv.  I     «  L,  28,  ff.,  JOe  fidef^  ^  tnaiMWor. 

*  L.  6,  C.,  De  ingermis  manwn.       l 
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qu'une  autre  serait  sa  d^bitrice ,  ou  qu*elle  s'est  vantifee 
d'aYoir  des  ef6ances  sur  la  seconde :  le  pr6teodu  d^biT 
teur  paut  alors  faire  assigner  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicHe  '  le  pr6tendu  creancier,  pour  se  voir 
condamoer  a  justifier  de  ges  pretentions,  el  pour  lui 
faire  imposer  alienee  faute  d'avoir  agi  dans  le  d^lai  qui 
sem  fix6  par  le  tribunal ".  Ledemandeurn'ad'autres 
preuves  h  fournir  que  celle  des  bruits  r6pandus  ou 
des  assertions  faites  par  ledefendeur,  et  les  Iribunaux 
sonl  asse^  faeiles  a  regarder  cette  preuve  comme  com^ 
pl^  ^  —  L'action  0$^  lege  $i  oontendai  e^t  inlent^e  par 
la  personne  qui ,  pr6sumant  que  dans  la  suite  une  de-^ 
raande  sera  form^e  centre  elle,  craint  de  perdre  cer- 
taines  exceptions  si  cette  deaaande  6tait  diff^r^e  plus 
longtemps,  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  allemande 
autorise  le  d^fendeur  principal  presum6  a  faire  assi- 
gner, devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  ledemandeur 
pr^sum^,  pour  se  voir  declarer  lenu  de  foroaer  sa  de- 
mande  dans  un  deiai  fix^  par  le  tribunal;  sinon ,  et 
faute  de  ce  faire,  se  voir  declarer  d6chu  du  droit  de 
fournir  une  replique  centre  rexceplion  dont  il  s'agit  ^. 
Plusieurs  Codes  allemands  et  suisses  ont  sanctionn6 
le  droit  de  former  ces  deux  actions.  Tel  le  Code  de  pro- 
cedure civile  de  Bavi^re,  chap.  1 ,  §  1 5,  et  chap.  4 ,  §  6 ; 
celui  de  Prusse,  part.  1,  tit.  32;  de  Hanovre,  §§  139  et 


*  Car  on  regarde  !e  d^fendeur  a 
cette  action  comme  ^tant  le  veritable 
demaadeur  en  cause,  et  on  envisage 
Taction  ex  lege  diffanmri  comme 
n'^tant  qu'un  incident  de  Tinstance 
principale.  |M.  Martin,  §§  98et255.) 
Par  suite ,  on  oblige  aussi  le  d^fen 
deur  ^(ranger  k  fournir  cautioB. 


«M.  Martin,  §§98,  255  et  256; 
Bayer,  ProcMure  sommaire ,  §§  62  et 
suiv.;  M.  Mitlerniaier,  Procedure  ci- 
vile comparie ,  t.  IV,  p.  250  et  sui- 
vantes. 

s  M.Martin,  §256. 

*  M.  Martin ,  g  267 ;  Bayer,  §  58 ; 
M.  MUtermaier,  itdd^  p.  266. 
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140;  de  Bade,  art.  761-782.  Le  Code  de  procedure 
civile  d'Autriche,  chap.  7,  §  65,  ne  parle  que  de  raction 
ex  lege  diffdmari.  La  faculty  d'intenter  les  deux  actions 
se  trouve  reconnue  par  les  Codes  de  procedure  civile 
des  duch^s  d'Anhalt  (de  1822 ^  Appendice,  chap.  5), 
de  la  ville  de  Br6me  (tit.  16,  §§  382-401),  de  Berne 
(§  79 ),  de  Schwarzbourg-Sondershausen  (art.  1 32-1 34), 
d'Argovie  (art.  346-356),  et  deSoleure(art.  332).  le 
Code  de  Francfort  (tit.  45)admetseulemenl  TactiGn^ 
lege  si  contendat ,  tandis  que  celui  du  canton  de  Tessio 
(art.  702  et  suiv.)  se  borne  h  autoriser  raction  ex  lege 
diffamari. 

En  France ;  ces  actions  dtaient  ^galement  admises 
sous  Tancienne  16gislation  * ;  elles  ne  paraissent  plus 
rSlre  aujourd'hui,  par  suite  du  silence  garde  parle 
Code  de  procedure  civile.  Toutefois ,  un  arr6t  de  la  Cour 
royale  d'Aix  "  a  jug6  que  la  loi  diffamari  n'est  pas 
abrog6e  par  le  Code  civil  (a).  —  Les  Codes  auxquelsle 

*  Repertoire  de  jurisprudence ,  \  ^  Du  12  juillet  1813  (Sirey^  1814, 
y* Diffamari.  | II,  234). 

(a)  Ces  actions,  avec  leurs  caracl^res  spteiaux,  tels  qne  M.  Fcelix 
vient  de  les  indiqiier,  peuvent  6lre  consid6r(50scomme  inconnues  daos 
notre  pratique  actueile.  Kt  cq  effet  il  ne  nous  parait  pas  possible,  en 
I'absenee  de  toule  disposition  legislative,  d'admetlre  de  pareilles  dero- 
gations aox  principesg^neraux.  Toutefois  notre  droit  reconnait  certai- 
ncs  natures  de  demandesqui,  dansleur  principe,  offrent  de  Tanalogie 
avec  faction  ex  lege  si  contendat :  je  veux  parler  de  Inaction  eu  nuiiit^ 
ou  en  rescision  par  laquelle  rhomme  tenu  d'une  obligation  entachee 
d'un  certain  vice  pent  prendre  les  devants ,  et  faire  tomber  ladite 
obligation,  lors  ni6me  qu'aucnne  demande  ^  fin  d* execution  n'a  en- 
core 6l6  form^e  contre  lui ;  de  m^me  pour  Taction  en  reconnaissance 
ou  en  veriflcation  d'ecriture,  que  le  porteur  d'un  ^crit  sous  seing 
prive  pent  exercer  avant  T^cb^ance  du  terme  ou  r^v^nement  de  la 
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Code  frangais  a  servi  de  module  gardent  ^galement  le 
silence  sur  ces  actions ,  ^  la  seule  exception  du  r^gle- 
ment  pour  les  Etats  pontificaux  de  1834 ,  art.  U27  k 
1 437.  En  Espagne  "  et  en  Portugal  %  les  deux  actions 
sont  admises. 

Quoi  qu'il  en  soil,  deja  plusieurs  anciens  auteurs 
frangais '  se  sont  eleves  centre  I'extension  donnee  par 
la  jurisprudence  a  la  loi  diffatnari.  M.  Mittermaier  ^  re- 
garde  les  deux  actions  donl  nous  venons  de  parler 
comme  contraires  aux  principes  du  droit  civil,  el  par- 
ticuli^rement  k  celui  qui  abandonne  au  libre  arbilre  de 
chaque  citoyen  le  droit  de  former  une  action  ou  de  la 
laisser  prescrire.  L'auteur  d6montre  que  Taction  ex  lege 
diffamari  n'esl  qu'un  moyen  de  chicane ,  a  cause  de  la 
leg^ret6  avec  laquelle  les  tribunaux  sonl  dans  1' usage 

•  Guide  du  Ugiste,  p.  192.  i     •  Mp.yibid.j  au  commencement. 

*  Mello  Freire ,  lib.  4 ,  lit.  7,  §  16. 1     *  Ibid. ,  p.  260-271 . 


condition.  Da  I'este,  cette  action  en  nullity,  cette  action  en  reconnais- 
sance ou  en  verification  d^^criture,  n*offrent  rien  de  particulier  sous 
le  rapport  de  la  competence. 

En  ce  qui  concerne  Taction  ex  lege  diffamari,  tout  ce  que  je  puis  ad- 
mettre,  c'est  que  la  personne  qui  aurait  k  se  plaindre  d'allegatious 
tendant  k  compromettre  son  honneur,  son  credit  commercial,  etc. , 
ponrrait  poursuivre  Tauleur  de  ces  allegations  devant  le  tribunal 
competent  en  matidre  personnelle,  k  Vetkt  d'obtenir  condamnation  a 
des  dommages-interets,  conformement  ^Tart.  4 382  du  Code  Napo- 
leon. Malsjenecrois  pas  que  le  tribunal  pi!kt,  sans  exc^s  de  pouvoir, 
prononcer  que,  faute  par  le  defendeur  d'avoir  soumis  ses  allegations 
h  la  justice  dans  nn  certain  deiai,  il  sera  dechu  du  droit  de  prouver 
qu'elles  etaient  fondees. 

On  peut  consulter  avec  fruit  sur  ce  point  le  Recueil  de  AJAf .  De- 
yilleneuve  et  Carette,  50,  2,  4 . 
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de  reconnaitre  comme  rapporl6e  la  preuve  que  le  de« 
fendeur  a  r^pandu  le  brull  ou  s'est  vante  d'avoir  des 
reclamations  k  exercer  cootre  le  demandeut.  U  repousse 
la  faculty  accord^e  k  ce  dernier  de  former  ractiod  devaul 
lejugedeson  domicile  %  et  it  n'admet  la  comp^tencede 
oe  juge  qu'aulant  que  le  d6fendeur  est  etranger,  et  a 
cause  de  la  protection  que  le  16gislateur  doit  aux  regnn 
coles '. 

Nous  partageons  Tavis  de  M.  Miltermaier ;  seulem^l 
nous  restreindrions  Texception  au  cas  oil  la  l^gislatioo 
de  la  patrie  du  defendeur  Stranger  renferme  des  dispo- 
sitions semblables  a  celles  que  propose  Fauteuri  oo 
lorsque  cetle  legislation  autorise  les  sujels  a  traduire 
les  etrangers  devant  les  tribunaux  du  territoire  pour 
Tex^cution  des  obligations  contract^es  m6me  en  pays 
6lranger  (art.  14  du  Code  civil  frangais).  Nous  regar- 
dons  Tautorisation  accord^e  par  la  legislation  ou  la 


*  Bayer,  g  55,  regarde  ^galement 

cette   faculty  comme  contraire  aux 

prjncipes.  Aussi  le  Code  de  pro(M§dure 

civile  de  Prusse,  tit.  32,  §  4;  celui 

deBade,  §  765,  et  celui  du  canton 

d'Argovie,  prescrivent  de  former  cette 

action  devant  le  tribunal  du  domicile 

du  defendeur.  —  Le  Code  bavarois 

(ch.  t,  §  15),  lout  en  autorisant  le 

demandeur  en  provocation  a  former 

la  demande  devant  le  tribunal  de  son 

domicile,   ajoute    un  temperament. 

Voici  les  termes  du  texte :  «  La  de- 

»  mande  ex  lege  dijfamari  vel  si 

contendat  ne  sera  pas  form^e  in  foro 

de  la  partie  provoqu6e ,  mais  dans 

celui  du  demandeur  en  provocation 

ou  dans  le  lieu  oula  demande  prin- 

cipale  devra  ^tre  intent^e.  »  Cette 

derni^re  partie  de  la  loi  nous  semble 

imperative  comme  ia  premiere;  et 

d6s  lors  le  demandeur  est  oblige  de 


s*y  conformer :  il  n'est  pas  libra  de 
choisir  entre  les  deux  tribuQanx. 
Kreittmayr,  dans  ses  notes  sur  le  §  15, 
cite  comme  exemples  d*application  de 
la  derniere  partie  les  causes  f^odales, 
matrimoniales,  criminelles  et  relies. 
Suivant  nous,  il  faut  ajouter  le  cas  ou 
les  parties  ont  determine  an  lieu  pour 
Texecution  de  la  convention  (V.  guprd, 
n<>  98);  Taction  en  provocation  doit 
aiors  kre  form^e  devant  le  juge  dece 
lieu.  Celte  interpretation  du  texte  de 
la  loi  doit  d'aulant  moins  etre  revo- 
quee  en  doute  qu'il  s'agit  d'un  retoar 
au  droit  commun,  qui  est  toujours 
considere  avec  favour. 

*  Cette  opinion  a  ete  sanctionn^ 
par  Tordonnance  du  roi  de  Prusse, 
en  date  du  2  mai  ]823»  §  6  (V.  $u- 
prd,  x)9  188),  et  par  les  Codes  de 
Bade  et  d'Argovie ,  dans  les  disposi- 
tions citees  a  la  note  precedente. 
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}uris{)rud^e  d'an  Etat  de  former  Taction  m  lege  diffa- 
mc&ri  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur 
comme  une  atteinte  port^e  aux  rapports  de  bon  voisi^ 
nage  qui  doivent  exister  entre  les  nations  ^  dans  leur 
int^r^t  commun  y  bien  que  cette  atteinte  oe  soil  pas 
aussi  grave  que  Celle  que  renferme  la  disposition  g6- 
ii6rale  de  Tart.  H  du  Code  oivil  frangais.   • 

Quant  a  Taction  ea?  lep  si  contendat^  M.  Mittermaier 
i^tablit  6g«lement  qu'elle  e$t  contraire  aux  principes, 
et  qu'au  surplus  Tutllil6  en  ast  tr6s-con testable.  Nous 
tendons  k  cette  action  la  reprobation  que  nous  venon^ 
d'6noncer  centre  celle  ex  lege  diffamari. 

190.  En  terminant  Texpos^  de  ce  qui  est  relatif  k  la 
position  de  I'etranger  ddfendeur,  nous  ferons  remark 
quer  que  nulle  partil  n'est  tenu  de  fournir  caution  ;^n 
France ,  particuli^reinent ,  c'est  1^  un  principe  regu  , 
quelle  que  soil  la  position  dans  laquelle  la  procedure 
place  T6tranger  vis-a-vis  le  demandeur- 

Ainsi ,  T^tranger  qui  demande  la  nullity  ou  la  main*^ 
lev6e  d'une  saisie  immobili^re  ou  d'une  saisie-arr6t 
praliqu6e  centre  lui  a  la  requite  d'un  Frangais  ,  ou  la 
nullity  de  Temprisonnement ,  ainsi  que  les  dommages- 
inl6r6ts  qui  resuUent  pour  lui  de  ces  divers  acles ,  n'esl 
pas  tenu  de  fournir  caution ;  car  le  saisissant  ou  le 
crdancier  poursuivant  est  le  demandeur  originaire  ^ 


*  Arr^t  da  Parlement  de  Douai ,  du 
4  Janvier  1772.  Expert.,  vo  Caution 
jtidicatumsoMy  §  1.  Merlin,  Ques- 
tims  de  droit,  mfime  mot ,  g  1 ,  no  3. 
Boncenne,  I.  Ill,  p.  177.  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seme,  du  22  octobre 
l«3l  (Sirey,  1831,  H.  327,  ^  ia  note). 
Jugement  du  tribunal  de  CoImar>  du 


31  Janvier  1842  (arrits  et  decisions 
de  la  Cour  royale  de  Colmar  et  des  tri- 
bunaux  de  son  ressorty  18-12 ,  p.  26). 
Arrets  de  la  Cour  de  Bruielles,  du 
21  juin  1826  et  du  12  juin  1828; 
arr6t  dela  Cour  de  Li^ge^  du  5  avrii 
1832  (Table  g^&rale,  vo  Cautioa 
judicatum  solvi,  n<^»  3,  5  et  6). 
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Toutefois ,  la  Cour  royale  de  Paris ,  par  arr6t  du  20  oc- 
tobre  1 83t  (demande  a  fin  d'^Iargissement  d'un  d^lenu), 
et  le  tribunal  de  la  Seine^  par  jugement  du  2  octobre 
1835  (mainleveed'opposition),  ont  prononc6  en  sens 
contraire '  (a). 

La  dispense  de  la  caution  existe  de  mdme,  lorsque 
r^lranger  d^fendeur  poursuit  I'audience  h  raison  de 
I'inacUvit^  du  demandeur  principal  '. 

En  Prance ,  T^tranger  d6fendeur  originaire  n'est  pas 
oblige  a  fournir  caution ,  lorsqu'il  se  rend  appelant  du 
jugement  de  premiere  instance  ^;  il  en  est  autrement 
en  Prusse  ^. 

En  France^  on  n'oblige  pas  T^lranger  ddfendeur  qui 
forme  une  demande  reconventionnelle  k  fournir  caution, 
car  il  n'est  pas  demandeur  principal  (art.  166  du  Code 
de  procedure  civile).  Le  Code  badoi$  (§184)  prononce 
textuellement  en  ce  sens.  Par  centre,  la  lot  bavaroise, 

«  Sirey,  1831,  II,  327;  Gazette  des  royale  de  Limoges,  du  20  juillel 
Trilmnaua  du  3  octobre  1835.             1 1832  (Sirey,  1832 ,  II ,  594).  Arr^t 

*  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  31  jan- 

du  19  juillet  1828  {Gazette  des  Tn-  vier  1835  (3«  chambre)  (Gazette  de$ 

bunaux  du  20  du  m^me  mois).  Tribunaux  du  \^  f6vrier  1835).  — 

3  Delvincourt ,  t.  I,  notes,  p.  26.  Arrets  de  la  Cour  d'appel  de  Colo- 

Arr^tdeia  Cour  royale  de  Metz,  du  gne,  des  1*^  avril  1823   et  3  avrii 

27  aoAt  1817  {Journal  du  Palais^  18 38 (Archives,  t.  V,  part.  1,  p.  67; 


1817,  t.  LV,  p.  206,  et  Sirey,  1832, 
11 ,  5U5,  a  la  note).  ArrSt  de  la  Cour 


t.  XXVU,p.  1,  p.  40). 
*  V.  supra  ^  no  131. 


(a)  La  Cour  de  Paris  a  tr6s-bicn  jug6,  par  son  arr^t  du  24  avril 
4849,  que  Tetranger  incarc^r^  provisdirement  pour  deltes,  qui  de- 
mande son  elargissement,  n'est  pas  tcnu  de  fournir  caution  :  la  d^ 
cision  est  motiv^e  sur  ce  que  {'Stranger  proven tivement  arr^te  ne  fait 
que  rSpondre  d  Vinitiative  prise  contre  lui  par  le  cr^ancier^  lorsqu'il 
poursuit  sa  sortie  de  prison  et  plaide  pour  sa  liberty  (Dev.-Car.,  4% 
2,  496), 
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ainsi  que  le  Code  du  Hanovre\  imposent  k  T^traiiger, 
demandeur  en  reconvenlion ,  robllgation  de  fournir 
caution.  Cette  mSme  obligation  pourrait  Stre  d^duite 
de  la  gen6ralil6  des  expressions  des  Codes  de  Prusse  et 
d'Autriche  \ 

Dans  les  pays  allemands  rdgis  par  le  droit  commune 
on  admet  que  le  d^fendeur  6tranger  qui  se  porle  de- 
mandeur en  reconvention  est  tenu  de  fournir  caution 
de  expemis :  quelques  auleurs  ^  ^lablissent  cette  th^se 
en  lermes  g^neraux ;  les  autres  ne  Tadmettenl  qu'au- 
tant  que  la  reconvention  paratt  6videmment  mal  fond6e^. 

D'apr^s  les  principes  expos6s  au  n°  132,  il  nous 
semble  qu'en  France  le  d6fendeur  Stranger,  demandeur 
en  reconvenlion,  devrait  6galement  6treoblig6  h  fournir 
caution,  d6s  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  defense  a 
Taction  principale,  mais  d'une  veritabU3  reconvention, 
par  laquelle  le  d6fendeur  reclame,  au  deli  du  d6boul6 
de  la  demande  principale,  I'execution  d'une  obligation 
de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  de  la  part  du  de- 
mandeur principal  ^ 

191 .  II  nous  reste  h  parler  des  formes  6tablies  dans 
les  divers  lerritoires  pour  les  assignations  aux  Stran- 
gers ,  et  des  d61ais  des  ajournements  qui  leur  sent 
donn6s. 

192.  Aux  termes  de  Part.  69,  n*"  9,  du  Code  de  pro- 
cedure civile /ranpaw,  les  Strangers  serontassignSs  de- 


« v.  sui3rd,n«  131. 

t  v.  ibid 

"Thibaut,  §  1267:  M.  de  Linde, 
§121. 

♦Mevius,  D^c,  voU  HI,  d6c.  22; 
Cramer,  06serv.,  UI .  obs.  989;  Mar- 

I.  24 


tin,  §310. 

«  Henrion,  De  la  competence  des 
juges  depaix,  ch.  8,  et  les  notes  ajou- 
t^s  par  HoITmann  k  la  traduction  de 
cet  ouyrage. 
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Tanlles  tribunaux  franQais  par  exploit  remts  au  doni- 
cite  du  procureur  4u  it)i  pr^s  le  tribunal  devant  ieqod 
la  demande  sera  portee ;  ce  magistrat  visera  r<H*igiQd 
etBDverra  la  oopie  au  ministre  dee  affaires  ^trang^res. 
Ce  dernier  transmeltra  cette  copie  k  ragent  dipfaM&a^ 
lique  franQais  aocr^dile  dans  le  pays  du  domicile  de 
r^tranger,  el  celniHci  la  fera  passer  au  mioistre  des 
a(Saii}es  elrang^res  du  mdme  pa)ns>  pour  la  faire  par^ 
Tenir  h  la  personne  d^signte.  On  est  dans  Tusage^i 
r^rang^r,  de  demander  ua  regu  qui  est  transmisji 
Tagent  diplomatique  fran^ais  ^  —  Si  le  lieu  du  domi- 
cile de  r^lranger  n'est  pas  coanu  au  demandeurfran- 
gai^^  on  applique,  k  sa  requ^,  le§  8  du  m6me  arl.  6^ 
Texploit  est  aCfich6  k  la  principate  porie  de  rauditoire 
du  tribunal  oil  la  demande  est  portee  ^  et  una  secx^de 
eopie  est  remise  au  procureur  du  roi ,  lequel  visera 
ToriginaL 

II  est  facile  de  voircombien  ce  mode  de  proc^d^ 
peut  porter  prejudice  aux  litrangers  cit^s  devant  ies 
tribunaux  frangais.  Si,  dans  I'exploit  d'assignation> le 
demandeur  indique  le  lieu  du  domicile  de  T^tranger, 
^t  si  la  copie  a  lui  destinte  ne  s'^gare  pas  en  passa&t 
a  travers  Ies  divers  bureaux  et  chancelleries,  du  moios 
elle  reste  tr6s-longlemps  en  route,  et  ne  parvientordi- 
nairement  au  d^fendeur  qu'apres  Texpiration  du  d6lai 
d'ajoumement  el  apr&s  qu*il  a  ete  rendu  un  jugement 
par defaut ,  ou  m6me  apr^s  que  ce  jugement  aura  e\k 


<  Am  Etftts  Unis,  Ies  autorit^s  ne 
d^Iivroii  pas  de  oeriificats  constatant 
que  rassignalioii  a  M  remise  a  la 
personne  d  laquelle  elle  est  destine. 
On  n'y  obtient  pas  non  plus  de  recu 


sign^  par  cette  personne.  Une  ias«^ 
tion  dans  las  jourftaux ,  k  trois  diS^ 
rentes  reprises,  tieut  lieu  d'assigia* 
tion.   K    M.   Bopp,    SutppUmenU, 

p.  4m. 
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e^ecut6  ou  r^pat6  e£6cut6  aux  tertnes  de  Tart.  I59du 
mdme  Code. 

Si ,  comme  cela  arrive  fr6quemment ,  le  demandeur 
d^lare,  dans  Texploit^  qu'il  ignore  le  lieu  du  domicile 
ou  la  residence  de  Tetranger,  celui-ci  n'aura  connais- 
sance  ni  de  Taffiche  kla  portedu  tribunal,  ni  de  la  copie 
remise  au  procureur  du  roi«  En  effeU  le  d^fendeur,  ne 
se  trouvant  pas  sur  les  lieux ,  est  dans  rimpo$sibilit6 
de  prendre  lecture  de  Taffiche,  etl'officier  du  minist^re 
public  ignore  son  adresse  (a). 

Les  (Ulais  de  comparution  accord^s  aux  Strangers  as- 
sign's devant  les  tribunaux  frangais,  par  Tart.  73  du 
meme  Code ,  nous  paraissenl  calcules  avec  justice  d'a- 
pr^s  les  distances-  Nous  ajouterons  qu'une  jurispru- 
dence conslante  a  etabli  en  principe  que  ces  delais  ne 
peuvent  6tre  abr^g's  par  une  ordonnance  du  president 
du  tribunal ,  ainsi  que  Tart.  72  I'autorise  relativement 
au  d61di  d'ajournement  du  d'fendeur  domicilii  en 
France  *. 

«  Arr^t  de  la  Cour  de  cassation,  du  ,  Arrdt  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne, 
17  novembre  1810  (Qazette  des  Tn- !dii  14  mars  1828  {Archives^  t.  V, 
bunaux  du  27  du  m^me  mois ;  Sirey,  1 1 ,  3). 
1840,  I,  935;  Dalioz,  1841,  I,  9).  | 

(a)  M.  Foelix  suppose  tonjoiirs  que  le  d^fendeur  est  un  stranger. 
Van.  69,  n°  9,  du  Code  de  procedure,  parle  de  ceux  qui  sont  etablis 
Chez  VStranger,  de  sorle  que  cette  disposition  pourrait  s'appliquer 
m^me  h  un  Frangais. 

Dans  notre  aQcieone  jarisprudeuce,  en  a  longtemps  procede  d'une 
maniere  bizarre  pour  assigner  T^tranger  r6sidant  hors  de  France  ^ 
Tassignatioa  6tait  domSe  sur  la  fronfiere.  On  peut  voir  k  cet  ^gard 
des  details  eurieux  dans  la  Sommerurale  de  Jean  Bouteillier  (liv.  1, 
tit.  5).  Cette  pratique  a  subsist^  jusqu'a  FOrdonnance  de  ^667,  qui 
s^exprime  ainsi  (tit.  11,  art.  7):   t  Les  6trangers  quiseront  bors  le 
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'  Mais,  d'une  part,  les  d61ais  de  Tart.  73  sont^  de  faitt 
insuffisants  pour  le  d^fendeur  dont  le  domicile  est  indi- 
qu6  dans  rassignation »  k  cause  du  retard  que  ces  as- 
signations ^prouvent ,  et  dont  nous  avons  parl^  ci-des- 
sus.  D'autre  part ,  il  est  reconnu  en  pratique  que  ces 
d^lais  ne  sont  pas  applicables  lorsque  le  demandear 
declare  ignorer  le  domicile  ou  la  residence  du  defeu- 
deur  (art.  69,  n'  8),  et^  dans  ce  cas,  on  est  dans  Tusag^ 
de  prononcer  le  jugeraent  par  d6faut  apr6s  Texpiration 
du  d^lai  ordinaire  de  huitaine  (art.  72),  parce  que  le 
16gislateur  n'en  a  pas  fix6  d'autre  '. 

Nous  mentionnerons  encore  la  disposition  de  Tart.  74, 
ainsi  congue  :  «  Lorsqu'une  assignation  a  une  partie 
i>  domicili^e  hors  de  la  France  sera  donnee  k  sa  per- 
n  Sonne  en  France ,  elle  n'emportera  que  les  d^lais 
»  ordinaires ,  sauf  au  tribunal  k  les  prolonger  s'il  y  a 
»  lieu.  » 

193*  Dans  \es  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  d6- 
tach6es  de  la  France,  et  dans  le  duch6  de  Berg^  les  ar- 
ticles 69  et  73  du  Code  de  procedure  sont  encore  en 
vigueur.  Cependant  ces  deux  dispositions  ont  6te  mo- 
difi^es  par  le  §  13  de  I'Ordonnance  du  grand-due  de 
Hessey  en  date  du  21  juin  1817,  ainsi  congu  :  «  Daosle 
»  cas  oil,  k  la  requ6le  de  nos  sujets,  des  6trangerspea- 

^  Arr^tdela  Gourde  cassation  de  Darmstadt, du  14 aoiitl82S  (Archives, 
1. 1,  p.  IS  et  suiv.). 

I  royanme  seront  ajourn^s  ^s  h6tels  denos  procureursg^o^rauxda  < 
»  Parlements  at  ressortiront  les  appellations  des  juges  devant  les- 
»  quels  its  seront  assign^s;  et  ue  seront  plus  donn^es  aucunes  assigns- 
»  tioDs  sur  la  frontiere.  >  — Gomp.  notre  Histoire  de  la  canditim  ci- 
vile des  Urangers,  p.  443  et  saiy. 
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»  vent  6tre  cit6s  devant  nos  tribunaux  transrh^nans , 
K>  on  conlinuera  k  employer  le  mode  de  citation  usit6 
»  jusqu'a  present.  Toutefois  le  d61ai  de  deux  mois, 
x>  fix6  par  Pari.  73,  est  d6clar6  applicable  aux  habitants 
>5  des  Etats  composant  la  Conf6d6ration  germanique  : 
»  le  surplus  de  ladite  disposition  conlinuera  a  6tre 
»  ex6cut6.  » 

194*  En  Belgiqw,  le  mode  de  signification  des  assi- 
gnations destinies  aux  Strangers  a  ^16  modifi6  de  ma- 
ni^re  h  assurer  au  d^fendeur  la  prompte  reception  de 
la  copie,  dans  le  cas  de  Tart.  69,  n**  9,  et  la  possibilit6 
d'obtenir  connaissance  de  la  demande  dans  le  cas  du 
n**  8  du  m6me  article.  Voici  le  texie  d'une  ordonnance 
du  gouverneur  general  de  la  Belgique,  en  dale  du 
4«'  avril  1814,  qui  est  encore  en  vigueur  : 

Art.  1*'.  «  Les  exploits  k  faire  k  des  personnes  non 
»  domicili^es  dans  la  Belgique  se  feront  par  6dit  et 
»  missive,  de  la  maniere  suivante  :  Thuissier  affichera 
»  ces  exploits  k  la  porte  de  la  Cour  sup6rieure  de  jus- 
»  tice ,  ou  du  tribunal  qui  devra  respeclivement  en 
»  connattre,  et  il  en  adressera  le  double,  sous  enve- 
w  loppe,  par  la  poste  ordinaire  qu'il  en  chargera  ,  a  la 
/>  residence  de  celui  que  I'exploit  concerne.  » 

ArU  2.  a  Si  la  r6sidence  n'est  pas  connue,  les  exploits 
»  serontins6res  par  extraitsdans  un  des  journaux  im- 
»  primes  dans  le  lieu  oi  si6ge  ladite  Cour  ou  ledit  tri- 
»  bunal,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  journal,  les  exploits  seront 
»  ins6r6s  par  extrails  dans  un  de  ceux  imprimis  dans 
»  le  d6parlement. » 
Art.  3.  «  Neanmoins  tous  ces  exploits  pourront  6tre 
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»  distance  du  domicile  etautrescircoiistances(  art.  133, 

197.  LeCode  de  procedure  civile  des  Pays-Bos  re- 
produit  (art.  4)  les  dispositions  des  n**'  8  et  9  de  Tar- 
ticle  69  du  Code  frangais,  mais  en  ajootant  au  premier 
la  prescription  de  publier  I'^^ploit  dans  un  des  joar- 
naux  du  lieu  ohsi^ge  le  tribunal,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
d'un  lieu  voisin.  L'art.  9  ajoute  que  :  «  Dans  le  cas  da 
»  n"  7  de  Vart.  4du  Code  n^erlandais  (art.  69,  n*»  8,  du 
»  Code  frangais),  le  d61ai  d'ajournement  sera  de  deax 
M  mois  au  moins.  »  L'art.  10  est  ainsi  couqu  :  a  Si  la 
)>  personne  assignee  ne  demeure  pas  dans  le  royaume, 
»  le  d61ai  sera,  pour  ceux  demeurant  en  Europe,  de 
»  quatre  mois  au  moins;  pour  ceux  demeurant  hors 
»  d'Europe,  en  deg^  .du  cap  de  Bonne-Esp6rance  oo 
»  du  cap  Horn,  de'six  mois  au  moins,  et  pour  ceux 
»  demeurant  au  dela,  d'un  an  au  moins.  »  Uart*  11 
reproduit  l'art.  74  du  Code  frangais,  en  y  comprenant 
6galement  le  cas  de  T^leclion  de  domicile  faite  dans  un 
acte,  mais  en  omettant  les  mots :  «  sauf  au  tribunal  k 
»  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. » 

198.  Dans  les  Etats  pmtificaux^  le  §  483  du  r^glement 
l^gislalif  et  judiciaire '  est  conforme  au  n*'  8  de  l'art.  69 
du  Code  frangais,  k  deux  exceptions  pr6s :  I**  le  §  483 
ne  prescrit  point  la  remise  d'une  copie  k  un  magistral, 
cetle  prescription  se  trouve  au  §  485;  2^  le  §  483  ajoule 
qu'un  extrait  de  la  demande  sera  publi6  dans  le  jour- 
nal du  lieu  oil  si^ge  le  tribunal,  ou  d'un  lieu  voisin- 

^  Begolamento  legislativo  e  gvudixiariOf  du  10  novembre  1834. 
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Le  §  A85  porte :  «  Les  Strangers  qui  ont  contracte  des 
»  obligations  dans  les  Etats  pontificaox  et  ies  sujets 
»  qui  ne  se  trouvent  pas  acluellement  presents,  ou 
»  qui  sont  ^tablis  en  pays  Stranger,  seront  cit6s  dans 
»  la  forme  prescrite  au  §  483;  une  copie  de  I'exploit 
»  sera  remise  au  president  de  la  province,  et,  a  Rome, 
»  k  Tassesseur  de  la  direction  g^n6rale  de  la  police  : 
D  Tun  et  Tautre  viseront  Toriginal  et  enverront  la 
»  copie  h  la  secr6tairerie  d'Etat,  etcelle-ci  la  fera  par- 
D  veniri  par  lavoie  officielle  et  sans  aucune  formality 
»  de  justice,  aux  mains  de  Petranger  ou  del'absent.  x> 

Le  §  479  fixe  comme  il  suit  le  d61ai  d'ajournement 
pour  les  personnes  demeurant  hors  des  Etats  pontifi- 
eaux  :  «  h  quarante  jours  f  si  la  personne  assignee  de- 
»  meure  dans  un  Etat  limitrophe;  a  soixante  jours , 
»  si  elle  demeure  dans  un  autre  Etat  de  Tltalie;  a  cent 
»  jours ,  si  elle  demeure  hors  d'llalie,  mais  en  Europe; 
»  a  un  an ,  si  elle  demeure  hors  d'Europe.  « 

Le  §  480  reproduit  Tart-  74  du  Code  frangais ,  avec  la 
m6me  suppression  qu'on^remarque  au  Code  n6erlan- 
dais  \ 

199.  Quant  au  rtyyaume  de  Sardaigne,  les  lois  et  con- 
stitutions encore  en  vigueur  portent,  liv.  Ill,  tit.  3, 
§§  8,  9  et  10 :  —  §  8.  «  Quand  il  s'agira  de  ciler  quel- 
»  qu'un  qui  n'a  pas  d'babitation  certaine  dans  nos 
»  Etats .  ou  qui  s'en  sera  absent6  aprfes  y  avoir  habits, 
»  on  le  citera  a  son  de  trompe  ou  de  tambour,  devant 
»  la  maison  de  sa  derniere  habitation ,  et  on  donnera 


^  V.  sur  Tapplication  des  paragra- 1  Farr^t  de  la  Rote,  du  26  juin  1840 
l^hes  du  rdglement  ci-dessus  cit^,  I  {Giormle  del  foro^  1842,  p.  184). 
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)»  h  Tajouroe  an  temps  eonvenabki  pour  OMapardtfare^ 
)»  pourvu  qu'il  ne  soil  pas  plus  loog  que  quin^ejomrs, » 

§  9.  «  El  si  celui  qui  doU  dire  ajourn^  n'a  jamais  ha^ 
^  l)il4  daus  nas  Etats ,  on  le  eitera  devaDk  la  porte  ds 
»  tribunal  oh  le  proc^  est  pei^nt.  » 

§  10.  «  On  lira,  dans  Tun  el  I'autredes  sosdite  cas, 
0  le  contenu  derassignation,  aprds  aYohr  doojciS  un 
^  son  de  trompe  ou  de  tambour,  et  aoi  ajttaehera  la 
n  copie,  dans  les  cas  respedifs,  a  la  porte  de  la 
»  ionaison  ou  a  celledu  tribunal,  » 

200.  En  ce  qui  concerne  YMlimagne ,  nous  ferons  re** 
marquer  d'abord  que,  dans  aucun  Etat,  les  huisi»ers 
n'exercent  des  fonolioDs  anatogoes  a  celles  qoi  lenr 
sont  altribuees  en  France :  nolle  park  ite  ne  redigent 
eux*mdmes  les  assignations  h  comparahre  en  jmsiiee. 
i'instanoe  est  introduite,  soit  par  une  requSte  dm  de« 
mandeur  pr6sent^e  au  juge ,  soit  par  la  declaration  d» 
demandeur,  consignee  au  prooes-verbal  da  ingie: 
Qelui-K^i,  par  une  ordonnance  rendue  sar  la  raqodte  ou 
en  suite  du  proems- verbal, •enjoint  an  d^lendeor  da 
satisfaire  ou  r^pondre  a  la  demande  dans  un  certaia 
d61ai ;  celte  ordonnanca  est  remise  par  le  juge  i  Thuis- 
sbr,  pour  en  faire  la  signification  au  d^lendeur. 

La  procedure  du  droit  conamun,  encore  en  vigueor 
dans  les  Etats  allemands  qui  n'ont  pas  le  CcKle  de  pro^ 
c6dure  civile,  n'offre  point  de  regies  pr6cises  sor  le 
mode  d'assigner  les  <^rang6rs  et  sur  le  d6kii  de  com^ 
parutiosn. 

II  est  de  principe  que,  lorsqu'il  s'agit  d'assigner  une 
personne  qui  demeure  hors  du  ressopt  du  tribunal 
devant  lequel  la  demande  sera  port^e,  ce  tribunal 
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adresse  une  commission  rogatoire  au  juge  du  domicile 
ou  de  la  residence  de  ladite  personne ;  par  celte  com- 
mission rogatoire,  le  premier  tribunal  requiert  ou  invite 
le  second  de  faire  signifier  Tassignation  d'apr^s  les 
formes  voulues  par  la  loi  de  son  territoire  '.  L'assigna- 
tion  Iransmise  avec  la  commission  rogatoire  ^nonce  le 
delai  de  comparution  '.  Si  le  second  tribunal  refuse  de 
faire  la  signification ,  ou  si  le  lieu  du  domicile  ou  de  la 
residence  est  inconnu ,  le  premier  tribunal  precede 
par  la  voie  de  citation  publique,  c'est-k-dire  que  Tas- 
signation  sera  afficb^e  h  la  porte  du  tribunal ,  ins6r6e 
dans  les  journaux ,  publi6e  k  son  de  trompe ,  lue  en 
cbaire,  etc,  selon  I'usage  des  divers  pays  ^ 

201 .  En  Aidrichej  lorsque  le  defendeur  est  domicilii 
bors  du  territoire  de  TEmpire,  ou  que  son  domicile  est 
inconnu ,  le  tribunal  competent  nomme  un  curateur 
charg6  de  ie  representor.  Cette  nomination  est  rendue 
publique  par  Tafficbe,  auxlieuxaccoulum^s,  dans  la 
ville  oh  siege.le  tribunal;  par  Tenvoi  d'un  exemplaire 
du  placard  h  tous  les  tribunaux  de  premiere  instance 
de  la  province ;  enfin  par  trois  insertions  successives 
dans  les  journaux.  Si  le  domicile  du  d6fendeur  a  et6 
indiqu^  par  le  demandeur,  et  si  le  lieu  de  ce  domicile 
$e  trouve  dans  les  Etats  autrichiens ,  le  tribunal  re^ 


» Martin,  gg  66  et  U4 ;  Bayer,  Pro- 
cedure civile,  p.  180. 

*  Martin,  8  119. 

'Martin,  §  109;  Bayer,  p.  181.  — 
Ces  citations  publiques  se  font  aussi 
lorsqu'il  s'agit  cie  oonvoquer  leg  crdan- 
ciers  connus  et  inconnus  cl*un  faiili, 
d'un  individu  tomb^  en  d^conHture, 
d'une  succession  b^n^Qeiaire  ou  ya- 


cante^  etc. ;  on  Fappelle  alors  cita- 
tion ^dictale  (Edictal  Ladung).  Lee 
convocations  g^n^raies  ont  fait  naitre 
cette  forme  d'assign.'^tion ;  on  ne  Tap- 
plique  que  par  exception  et  comme 
dernier  moyen.  dans  les  affaires  or- 
dinaire (Martin,  §§  109  et  328,  et 
Payer,  loc.  oil.;M,  de  Linde,  §  170)- 


380      LITRE   II.  —  TITRE   II.  —  CHAP.    II.  —  SECT.    III. 

querra  Tapposition  successive  de  trois  placards  dans 
ce  m^ine  lieu  j  si  ce  lieu  est  situ6  a  T^tranger,  le  tri- 
bunal saisi  fcira  parvenir  I'assignation  au  defendeur  au 
moyen  d'une  commission  rogaloire  adressee  au  tri- 
bunal de  son  domicile.  II  esl  loisible  au  defendeur  de 
choisir  un  autre  mandalaire  k  la  place  du  curateur 
nomm6  (Code  de  procedure  civile.  ^  391  et  392  ;.decrets 
imp6riaux  des  15  Janvier  1787,  18  mai  1790  et  11  mai 
1823)". 

Le  d61ai  des  ajournements  est,  pour  ceux  demeurant 
dans  le  lieu  oil  si6ge  le  tribunal ,  de  Irente  jours;  pour 
ceux  demeurant  dans  la  province ,  de  quarante-cinq 
jours;  pour  ceux  demeurant  dans  les  pays  h^rddilaires 
iallemands  de  I'Autriche,  de  soixanle  jours;  pour  ceux 
demeurant  hors  de  ces  pays,  de  quatre-vingt-dix  jours; 
pour  les  sujets  Iransylvaniens ,  de  six  mois.  Dans  les 
affaires  de  commerce ,  le  tribunal  pourra  abreger  ces 
delais  (d6cretsimp6riauxdu  9  avril1782etdu  15  juillel 
1793)'. 

202.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Prusse  a  repro- 
duit ,  en  les  d6veloppant ,  les  principes  admis  par  le 
droit  commun. 

Si  le  d6fendeur  demeure  a  Vetranger,  le  tribunal 
prussien  competent  adresse  une  commission  rogatoire 
au  tribunal  du  domicile  ou  de  la  residence :  la  com- 
mission rogatoire  est  presentee  a  ce  tribunal  a  la  dili- 
gence du  demandeur.  Si  le  tribunal  Stranger  refuse  de 


*  Ofner,  §§  391  et  392;  M.  de  Put- 
tlingen,  §§  121,  122  et  123.  Ce  der- 
nier auteur  a  r^uDi,  aox  §§122  et 
123^  les  instructions  sp^iales  donn^es 


aux  tribunaux   autrichiens  relati?e- 
ment  a  la  transmission  des  commis- 
sions rogatoires. 
«  Ofner,  §36. 
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faire  proc^der  a  ]a  signification  de  Tassignation ,  ou 

sMl  garde  le  silence  sur  des  leltres  reit6r6es  du  tribunal 

prussien ,  celui-ci  en  ref^rera  ^u  ministre  des  affaires 

^Irang^res ,  qui  fera  les  repr6sentations  necessaires , 

ftfin  de  lever  la  difficult^.  Si  ces  representations  restent 

sans  succ^s » le  demandeur  pourra  se  borner  ^  faire 

nolifier  I'assignation  par  un  notaire,  s'il  y  en  a  dans 

le  lieu  de  la  r6sidence  du  defendeur.  Si  cette  voie  est 

impossible ,  Tassignation  sera  adress^e  au  defendeur 

^  la  diligence  du  tribunal  mdme^  et  par  lettre  charg^e 

^  la  poste :  apr^s  I'expiration  d'un  d^lai  faisant  le  double 

du  temps  n6cessaire  pour  Taller  et  le  retour  du  cour- 

rier,  et  sur  la  production ,  par  le  demandeur,  soit  d'un 

certificat  du  bureau  de  poste  du  defendeur,  constatant 

que  la  missive  lui  a  6t6  remise ,  soit  de  la  preuve  que 

le  d6fendeur  s'est  trouv6  audit  lieu  au  moment  de  Tar- 

riv6e  de  la  missive ,  Tajoumement  sera  regard^  comme 

valablement  fait,  k  d^faut  d'un  certificat  du  bureau  de 

poste  ou  de  la  preuve  menlionn6e  ci-dessus ,  Tassigna- 

tion  sera  inser^e  une  seule  fois  dans  les  journaux  de 

la  province  oh  siege  le  tribunal  prussien;  le  deman-* 

deur  enverra  au  defendeur  un  exemplaire  de  ce  journal 

par  la  poste,  et  produira  I'attestation  du  depart  de  cet 

envoi  (part.  I,  tit.  7,  §§  4,  5  et  11). 

Lorsque,  le  domicile  du  di^fendeur  6tant  inconnu ,  il 
se  trouve  n^anmoins  en  Prusse ,  il  peut  dtre  traduit 
devantle  tribunal  prussien  de  sa  residence,  ainsi  que 
nous  I'avons  vu  plus  haut,  n°  188.  Si  le  defendeur  pos- 
s6de  en  Prusse  des  biens  meubles  ou  immeubles ,  le 
tribunal  nommera  un  curateurcbarg6  dele  repr6senter 
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(§  13).  S'il  ne  se  trouve  pas  en  Prusse,  s'll  n'y  pOs§^ 
aucune  fortune,  et  que  sa  residence  soit  iDConnue,  \e 
demandeur  requerra  du  tribunal  du  lieu  du  dernier 
domicile,  ou,  si  ce  lieu  est  inconnu  ou  situd  h  I'^tranger, 
du  tribunal  du  lieu  de  sa  naissance,  la  delivrance  d'une 
citaUon  ddictale  (^  1 2  et  1 3).  Gelte  citation  sera  af fichde 
k  la  porte  tant  de  ce  tribunal  que  de  celuidela  derni^re 
residence  que  le  d^fendeur  aura  eue  en  Prusse  :  elle 
sera  insdrde  k  trois  reprises  dans  les  joumadx  de  la 
province  oil  si6ge le  tribunal;  le  tribunal  pourra  en  or- 
donnerdgalementrinsertion  dans  les  journauxd'autres 
provinces  de  la  Prusse  ou  mdme  des  pays  Strangers; 
la  troisi^me  insertion  aura  lieu  un  mois  au  moins 
avant  Texpiration  du  d61ai  de  comparution  (g  42 el  43). 
SMI  s'agit  de  pays  Strangers  dont  les  tribunaux  ne  sont 
pas  dans  Tusage  d'adresser  des  citations  ^dictates 
aux  tribunaux  prussiens  ^  tels  que  I'Angleterre ,  la 
Hollande  et  la  France »  la  citation  ^dictate  ddlivrde 
par  les  tribunaux  prussiens  n'y  sera  pas  envoyde  : 
il  suffira  de  la  pubtier  par  la  voie  des  joumaux  de 
la  province  prussienne  la  plus  voisine  desdits  pays 
(§  A5).  La  citation  Mictale  fixera  un  d^lai  de  trois 
mois  au  moins ,  a  partir  du  jour  de  I'affiche  :  ce  ddlai 
sera  de  six  mois,  si  la  derniere  residence  connue  du 
d6fendeur  est  61oignee  de  plus  de  cinquante  milles  du 
lieu  oil  siege  le  tribunal  (§  i  5). 

Une  convention  conclue  en  1 834  enlre  la  Prusse  et 
la  Bavi^re ,  en  confirmant  une  convention  ant6rieure 
relative  aux  rapports  judiciaires  existant  entre  la  Prusse 
rh6nane  et  la  Bavi^re  rhdnane  (V.  ci-apr^s,  n*"  203), 


^tdb1itt]U6  le&aiitorit^s  des  eutres  provinces  des  deox 
royaomes  eorrespondront  directement  a  ce  sujel '. 

203*  Dans  le  royaume  de  Baoibre^  on  distingue  entr^ 
les  personnes  domicili^es  dinsTetendue  de  la  Confede- 
ration germanique  et  celles  domiciiides  en  dehors  dc 
celle  Confederation.  Au  premier  cas,  les  significations 
se  font  par  la  voie  de  la  poste;  au  second  cas,  les  Cours 
superieuresou  d'appeUm^melorsque  la  cause  est  port^e 
devant  im  tribunal  inf^rieur,  adressent  au  minist^re 
de  la  justice  les  assignations  ou  les  commissions  ro- 
gatoires  ecriles  sur  papier  a  lettres  (rescrits  royaux  des 
n  et  19  avril  1812,  4  f6vrier  1821,  28  Janvier  1823, 
22  mai  et  30  septembre  1829). 

Ces  regies  admettent  trois  exceptions.  D'apr^s  une 
convention  conclue  avec  la  Prusse ,  les  assignations  et 
aulres  actes  k  transmetlre  aux  sujels  respeclifs  dans  la 
Prusse  rhenane  et  la  Bavi^re  rhdnane  seront  remis  aux 
procureurs  gen^raux  de  Dtux-Ponts  et  de  Cologne , 
charges  de  se  les  communiquer  respectivement  et  de 
les  faire  parvenir  aux  parties  qu'ils  concernent  {Pvbli^ 
(Mim  du  president  de  la  Cour  d'appel  de  Deux-Ponts, 
du  26  novembre  1819)  \  En  ce  qui  concerne  les  autres 
provinces  de  la  Prusse,  V.  ci^dessus,  n°  202,  m/w^.— 
Aux  termes  des  conventions  conclues  entre  la  Bavi^re, 
les  grands-duch6s  de  Hesse  et  de  Bade  et  le  royaume 
de  Hanovre^  les  assignations  destinees  k  des  sujets  res- 
pectifa  sont  signifi6es  a  la  diligence  des  tribunaux  de- 
si^fiesadhoc  (rescrits  royaux  des  12  f^vrier  et  12  juillet 


« BuUetiti  des  lois  de  Prusse^  1884,  |     *  Siebenpfdiffer,  t.  Ill,  p.  1  IS, 
p.  71.  ' 
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181 8  el  23  juillel  1820).  —  Les  assignations  destin^ 
aux  sujets  loscans  sont  adress^es  dircctement  aux  tribu- 
naux  du  grand-duch^  (rescril  royal  du  20  juin  1834)\ 

204.  Le  Code  de  proc6dure  civile  de  Bade  porle, 
§  270  :  «  Lorsque  le  d6fendeur  est  domicilii  ou  reside 
»  en  pays  Stranger,  ou  dans  un  autre  ressort  de  juri- 
»  diction  du  grand-duche,  le  tribunal  s'en  remettra  au 
^>  demandeur  da  soin  de  faire  operer  la  signification^ 
»  ou  bien,  sur  la  requisition  ad  hoc  du  demandeur,  ii 
»  adressera  a  cette  fin  une  commission  rogatoire  au 
»  tribunal  du  domicile  ou  de  la  residence  du  d^fen- 
»  deur.  » 

Aux  termes  des  §§  272  et  273  du  Code  de  procedure 
civile  {Codex  judiciarius),  il  est  d6livr6  une  citation  pu- 
blique  centre  le  defendeur  Stranger,  lorsque  le  lieu  de 
sa  residence  estinconnu ;  lorsqu'il  a  6l6,  par  sentence, 
reconnu  coupable  de  vagabondage;  lorsqu'il  est  pour- 
suivi  pour  fail  de  vagabondage;  lorsqu'il  est  en  fuite; 
enQn  si  le  tribunal  deson  domicile  ou  de  sa  residence 
a  refuse  de  lui  faire  remettre  Tassignation.  « 

§  275.  c  Toule  cilation  publique  sera  afiichte  aulieu 
»  des  s^nces  du  tribunal,  et  I'affiche  sera  conserve 
»  jusqu'^  I'expiration  du  dSlai  de  comparution;  ce 
»  d^lai  expire,  le  placard,  revetu  du  certificat  de 
»  Thuissier  constatant  T^poque  de  I'apposilion  et  da 
»  retrait,  sera  joint  au  dossier.  La  m6me  citation 
>)  sera  inser^etrois  fois  dans  le  journal  de  la  province, 
»  dans  celui  de  la  capitale  et  dans  un  autre  journal 

^De  Spies,  Additions  au  Code  judidaire^  p.  36;  Siebenpfeiffeft  t.  UI, 
p.^ll6et  suiv. 
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»  qu*on  choisira  selon  le  lieu  pr6suni6  de  la  residence 
»  du  d6fendeur,  k  moins  que  les  parties  interessees  ne 
»  requiferent  rinsertion  dans  d'autres  journaux  encore : 
»  des  exemplaires  des  divers  journaux  seront  joints 
»)  au  dossier. » 

§  285.  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  demande 
»  form6e  conlre  une  personne  demeurant  h  Tetranger, 
»  la  premiere  ordonnance  du  tribunal  qui  enjoindra 
»  au  d6fendeur  d'y  rcpondre  dans  le  d61ai  prescrit, 
»  lui  ordonnera  en  m6me  temps  de  constituer,  dans  le 
»  m£med6lai,  un  mandataire  demeurant  dans  le  lieu 
»  oil  siege  le  tribunal,  et  charg6  de  recevoir  les  signi- 
»  fications  :  a vec  declaration  que,  faute  decette  consti- 
»  tution,  le  tribunal  lui  nommera  un  ropr6sentant  k 
»  ses  risques  et  perils.  La  signification  sera  faite  par 
»  la  voie  d'une  commission  rogatoire  adressee  au  juge 
I)  ordinaire  dti  d6fendeur  Stranger.  » 

§  286.  w  Sont  except6s  de  Tobligation  denommer  un 
»  mandataire  pour  recevoir  les  significations,  les  sujets 
n  des  Etats  etrangers  avec  lesquels  il  a  6t6  conclu  ou 
»  sera  conclu  k  Pavenir  des  trait6s  etablissant  que  les 
h  ordonnances  des  tribunaux  Strangers  seront  remises 
»  aux  regnicoles.  » 

§  228.  w  Tons  les  d^lais  des  ajournements  et  de  pro- 
»  endure  seront  fixes  de  telle  mani^re  que  chaque 
»  partie  aura  le  temps  necessaire  pour  se  conformer 
»  aux  ordonnances  du  juge  et  preparer  ses  defenses. 
>)  En  r^gle  generate,  le  d61ai  de  comparution  ne  d6- 
»  passera  pas  quinze  jours,  et  il  en  sera  de  m^me  des 
»  delais  accord6s  dans  le  courant  du  proems.  Par  ex- 
M  ception,  ces  delais  pourront  6lre  augment^s  en  vertu 
u  2S    * 
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»  de  circoQStances  sp^ciales,  taller  que  Vet^due  et 
»  la  complication  de  }a  cause,  ou  les  empdchemants 
I)  des  parties,  par  absence^  par  la  distance  entre  le 
>}  domicile  d'une  parlie  et  le  si^ge  du  tribunal ,  par 
»  maladie,  par  des  actes  urgeats  de  fonclions  publi- 
>>  ques,  par  des  travaujc  urgents  d'agricuUure,  tels  que 
)i  la  r^colte  des  cereales,  etc.,  etc.  ?> 

205  Dans  le  grand-duchi  de  Hem,  el  conformeinenl 
h  une  instruction  minist^rielleen  date  du  21  juin  \^\1, 
les  assignations  venanl  de  T^tranger  et  destinees  aux 
regnicolcs  soot  remises  a  ceuxK^i  par  les  soins  desdits 
tribunauxhessois'. 

206.  D'apr^s  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  Hm- 
bourgy  conforme  au  droit  compiun  allemand  %  les  Mran* 
gers  sont  assign^s  par  la  voie  de  commissions  rogatoires 
adress^es  aux  Iribunaux  de  leur  domicile  ou  residence: 
faute ,  par  le  defendeur,  de  se  presenter  avant  Texpira- 
tion  du  d61ai  fixe  par  la  commission  rogaloire  et  d'un 
second  d61ai  qu'il  est  d' usage  d'accorder  par  une  se- 
conde  commission  rogatoire,  le  tribunal  hambourgeois 
d6cr6te  une  citation  edictale,  laquelle  est  affich6e  pu- 
bliquemenl  pendant  six  semaines  et  troi?  joui^s;  ce 
n'est  qu'apr^s  I'expiration  de  ce  troisi^ine  delai  qu'un 
jugemenl  par  defaut  peyt  6tre  prononc6  ^  Si  le  domi- 
cile ou  la  residence  du  defendeur  gont  inconnus^  oo 
precede  de  suite  par  voie  de  citation  edictale,  en  fixaat 
le  d^lai  ci-dessus  Ce  d^lai  peut  6lre  rep6t6|  et  quinze 


*  Communication  de  M.  Weiss, 
coQseitter  ^  la  Cour  supreme  d'appei 
a  Darmstadt.  V.  supra,  n©  193,  et 


infrd,  tit.  IV,  Des  commissiong  rogor 
toires, 

«  V.  «ipra,  no  JQO. 

'Anderson,  t.  ¥,§16,  p.  Il9ets. 
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jours  apr^s  rexpiration  du  second  d^iai,  il  peut  6tr6 
proc^d^  par  d^faut.  Toutelbis,  si  le  d^fendeurpossdde 
des  imq^eubles  dans  le  territoire,  rassignation  pent 
6tre  remise  a  ses  locataires,  fermiers  oo  r^gisseurs  \ 

Une  procedure  analogue  est  suivie  k  Francfort. 

207.  Le  droit  anglais  n'offre  aucun  moyen  pour  assi- 
gner  devant  les  Cours  ou  tribunaux  de  la  Grande-Bre-* 
tagne  un  etranger  qui  ne  se  trouve  pas  sur  le  territoire. 
L'assignation  ou  le  mandement  de  coraparattre  doit  Atre 
signifie  avt  d^fendeur  en  personne.  €etie  signification 
se  fait  ordinairement  par  le  clerc  du  procureur  du  de-* 
mandeur^  qui  se  borne  a  remettre  au  d^fendeur  la  copie 
du  mandement.  En  r6gleg6nerale,  les  Cours  et  Iribu- 
naux  ne  peuvent  connaltre  de  I'affaire  qu'autant  que 
le  defendeur  se  pr^senle  en  personne.  Aux  termes  des 
anciennes  lois ,  le  demandenr  ne  pouvait  suivre  scwi 
action  qu'apres  que  le  defendeur  avail  comparu  une  pre- 
miere fois  en  personne  devant  le  juge  pour  r6pondre  k 
la  demande.  Si  le  defendeur  nSgligeait  ou  refusait  ob- 
slinement  de  se  presenter,  le  demandeur,  pour  donner 
suite  au  proems,  n'avail  le  choix  qu'entre  les  deux  raoyens 
Ci-apr6s  :  ou  de  r6clamer  de  la  Cour  un  mandement 
adress^  au  sh6rif  qui  enjoigntt  h  ce  dernier  de  saisir 
nne  partie  des  biens  du  defendeur,  afin  de  le  forcer 
ainsi  h  comparattre;  ou  bien ,  de  requ6rir  sa  mise  hors 
la loi  (to  outlaw  him):  celte  mise  hors  la  loi  avait  pour 
effet  la  confiscation  de  la  fortune  immobili^re  et  mobi-^ 
li^re  du  defendeur  au  profit  du  roi,  et  la  suspension 
de  I'exercice  de  ses  droits  civils.  Du  reste ,  la  saisie 

•Anderson,  t.  V, tit.  14,  p.  146 et  suiv. 
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des  biens  du  ddfendeur  n'6tait  point  regardee  comme 
rendant  d^s  lors  inutile  la  comparution  personnelle  de 
ce  dernier :  on  lui  supposait  toujours  Pintention  de 
prendre  part  aux  d^bats  du  proems  ^ 

Par  exception ,  quelques  lois  recentes  *  ont  autorls6 
les  juges  k  porter  la  cause  au  rdle ,  comme  si  le  d^fen- 
deur  avait  comparu  (to  enter  an  appareance  for  the  defei^ 
dant),  malgr6  qu'eu  r6alit6  il  ne  se  fiit  pas  pr^sent^. 

Si  le  d6fendeur  se  trouve  a  T^tranger,  ou  quMl  soit 
emp6ch6  de  se  presenter,  et  qu'il  ne  poss^de  pas  de 
biens ,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que  de  le  declarer  hors 
la  loi.  Cetle  declaration  ne  profile  au  demandeur  que 
d'une  mani^re  indirecte:  il  pent,  en  s'adressant  a  la 
Cour  de  rkhiquierj  obtenir  le  payement  de  sa  creance 
par  la  vente  des  objets  confisqu^s  sur  le  defendeur; 
cetle  vente  ne  pent  6tre  emp6ch6e  que  par  la  compa- 
rution du  d6fendeur,  laquelle  mettra  le  demandeur  k 
mSme  de  discuter  le  m^rite  de  sa  reclamation  ^ 

208.  En  terminant  ici  I'expos^  des  dispositions  des 
lois  6lrangferes,  nous  croyons  devoir  appeler  de  nou- 
veau  rattention  de  nos  lecleurs  sur  les  garanties  qui 
sont  accord^es ,  dans  les  pays  que  nous  avons  men- 
tionnes,  aux  droits  des  defendeurs  Strangers.  La  pu- 
blicit6  donn^e  aux  assignations  par  1' insertion  dans  les 
journaux,  en  Belgique,  k  Geneve,  dans  les  Pays-Bas, 
dans  les  Etats  pontificaux  et  dans  toute  I'Allemagne; 
renvoi  de  Tassignation ,  soit  par  commission  rogatoire. 


*  M.  Burge,  t.  III»  p.  1018  et  1019. 
V.  la  Revue  Urang^e^  t.  If,  p.  660 
et  suiv. 

«  Slat.  12,  George  1,  ch.  29,  §  I; 


Stat.  5,  George  II,  ch.  27 ;  stat.  2, 
Guillaume  IV,  ch.  39,  §  3. 

5  M.  Burge,  ibid,  Rewie  ^trangire, 
ibid. 


EXTBBRlTORlAUTi.  389 

usite  dans  les  Etats  allemands  r6gis  par  le  droit  com- 
mun ,  en  Autriche  et  en  Prusse ,  soil  par  lellre  charg6e 
a  la  poste,  prescrit  egalement  en  Prusse ,  comme  aussi 
en  Belgiqoe :  telles  sont  les  principales  mesures  que 
le  I^gislaleur^  dans  sa  bienveillanle  sollicitude  pour  le 
d^fendeur  absent,  a decr^t^es  pour  emp6cher  que  Tacte 
le  plus  important  d'une  instance  judiciaire ,  c'est-a-dire 
la  demande  introduclive,  ne  pAi  rester  inconnue  de 
celui  qu'elle  interesse. 

♦ 

SECTION  IV. 

DE  L'£XTERR1T0RULIT£. 

Sommaire, 


209.  Privileges  dont  jouit  le  printe  souverain  qui  se  trouve  en  pays  Stran- 

ger. Privileges  attribues  a  son  ministre  qui  le  repr^nte  aupr^s  d'un 
gouvernement  Stranger. 

210.  Premiere  consequence  de  rexterritorialitSy  quant  k  la  forme  des  actes 

du  ministre  Stranger. 

211.  DeuxiSme  consequence.  Aucune  action  ne  pent  Stre formSe  contrelui 

dans  le  pays  oii  il  exerce  ses  fonctions. 
213.  11  reste  soumis  a  la  juridiclion  de  sa  patrie. 

213.  Interdiction  de  toutes  poursuites  sur  les  biens  appartenant  a  un  gou- 

vernement Stranger  ou  a  un  ministre  Stranger. 

214.  Exception  relative  aux  immeubles  du  ministre. 

215.  Autres  exceptions. 

216.  Les  privilSges  des  ministres  n'appartiennent  pas  aux  consuls. 

217.  Dispositions  legislatives  concernant  les  prerogatives  des  ministres. 

France. 

218.  Continuation.  Pays  Strangers. 

219.  Dispositions  relatives  aux  consuls. 


209.  Tout  ce  que.  nous  venons  de  dire  sur  la  position 
de  rdtranger  d6fendeur  est  sans  application  a  une  classe 
parliculiere  d'6trangers ,  qui' jouissent  d'une  immunity 
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de  droit  universe!  qu'on  dippeWeexlerrilorialiti;  oe  sent, 
aiQsi  que  nous  I'avons  dej^  6nonc6  mprA^  n*  147, 
tes  souverains  Strangers  en  personne ,  les^  ambassa* 
dears 9  les  ministres  pl^nipotentiaires ;  en  an  mot, 
toutes  les  personnes  diplomatiques  qui  repr^sentent 
leurs  souverains  oules  Etats  dont  ils  sent  les  envoyes 
aupr^s  d'un  gouvernement  Stranger  *•  Le  souverain, 
bien  qu'il  soit  temporairement  sur  le  territoire  d'une 
autre  puissance^  est  cens6  n^anmoins,  par  une  fiction 
du  droit  des  gens  mpderne  de  I'Europe ,  se  trouver 
toujours  dans  son  propre  territoire ,  el  il  jouit  de  toutes 
les  prerogatives  inh6rentes  h  la  souverainet6  •;  et 
comme  Tambassadeur  ou  le  ministre  repr^sente  j  usqu'k 
un  certain  point  la  personne  du  souverain  dont  il  est 
le  fond6  de  pouvoirs ,  il  est  consid^r^,  pendant  toute  la 
duree  de  sa  mission,  comme  S'il  n'avait  point  quitt6 
I'Etat  dont  il  est  I'envoy^ ,  et  comme  s'il  remplissait 
son  mandat  hors  du  territoire  de  la  puissance  aupres 
de  laquelle  il  est  accredit^  ^  Cette  fiction  s'6tend  ^gale- 
ment^  r^pouse  et  aux  enfants  de  I'ambassadeur,  ainsi 
qu'aux  gens  de  sa  suite.  Toutes  ces  personnes  sent  ex- 
cepl^es  de  la  juridiction  civile  des  tribunaux  du  pays 
de  la  residence  du  ministre. 

II  en  est  de  mdme  de  tous  les  biens  appartenant  aox 
souverains  ou  aux  gouvernements  elrangers,  et  des 


^  En  ce  qui  concerne  les  diverses :     >  En  consequence,  fa  conYeDkiob 
classes  de  personnes  diplomatiques  et  j  souscrite  par  Tambassadeur  dans  son 


leur  ran^,  V.  la  pi6ce  annex^e,  n»  17, 
a  Tacte  du  congr^  de  Vienne,  en  date 
du  19naarsl815. 

J  Ce  privilege  ne  s*6tend  pas  aux 
princes  et  princesses  des  maisons  r^- 
guantes.  Schmelzing,  §311. 


hdtel  est  reput^e  ^rite  daiis  le  ter- 
ritoire du  prince  qu'il  repr^sente.  Ar- 
r6tdu  S^nat  deCasaie  (Sardaigne),  du 
17  mai  1842.  [Annali  di  giuri^pfW' 
denza,  1842,  p.  128.) 


RttfeHRlTORULttl^.  3^1 

biens  a  Tusage  des  ministres  on  d6S  persiftines  de  leur 
famille  ou  deleor  suite :  tous  ces  objets  sont  census  se 
Irouver  dans  la  cat6gorie  efxceptionnelle  qui  les  fait 
consid^rer  comme  s'ils  n'avaient  pas  quitt6  le  territoire 
de  la  nation  6trang^re. 

On  d6signe  par  le  mot  metritorialili '  resemble  des 
pr^ogatives  ou  droits  exceptionnels  dont  lious  venons 
de  parler* 

210*  Une  premifere  consequence  de  Vexterritoria- 
1116,  c*est,  ainsi  que  nous  Tavortft  fait  remarquer  supird, 
n°  82,  V^queTambassadeur  n'esl  pas  tena  de  suivte, 
pour  la  forme  des  actes  relalifs  a  sa  persoiine,  a  sa 
famille  et  k  ses  bietig,  les  lois  de  la  nation  od  11  exerce 
ses  fonctions ". 


*  F.  siir  rexterritorialit^,  les  au-i 
tears  suivanis  :  Grotias^  De  jurebelk 
et  pacis^  lib.  2,  c.  18,  §  4;  Wicque- 
fort,  L'anibassadeur  et  ses  fonctions^ 
liv.  1,  sect.  27,  28  et  29 :  Puffendorff, 
De  jure  not.  et  gent.y  lib.  8,  c.  4, 
n»  21 ;  Montesquieu,  Esprit  des  lois, 
liv.  26,  ch.  21  ;  BynkershoBCk,  De 
foro  legatorumj  passim,  et  les  notes  de 
Barbeyrac  ajout^s  h  ia  traduction 
dn  traits  de  Bynker$h(Bck,  imprim^e 
^  la  stiite  de  la  seconde  Edition  de 
Wicquefort;  Voet,  ad  If*,  lib.  28* 
tit.  1 ,  nM4 ;  Huber,  De  jure  civitatis, 
lib.  3,  c.  8,  §  4 ;  idenij,  Jus  publicum 
universale,  c.  12,  §  21 ;  Vattel,  liv.  4, 
ch.  7,  8  et  9 ;  Rreittmayr,  Notes  et 
observations  sur  le  Code  de  procedure 
de  Baviire,  ch.  1,  g  II;  Moser, 
Principes  du  droit  des  gens  modeme 
de  r Europe^  en  temps  depaix,  liv.  2, 
ch.  14;  liv.  3,  ch.  15  etsuivants; 
le  m#me,  Etudes  du  droit  des  gens  le 
phis  recent,  Fiv.  2,  ch.  4,  gg  4  et  8; 
liv.  4,  ch.  15  et  suiv. ;  le  mtoe, 
Essai  du  droit  des  gens  leplus  recent, 
etc.,  part.  3,  liv.  4,  ch.  15  et  suiv.; 
Hert,  §  10,  1"  except.;  Repertoire, 


\o  Testament,  sect.  2,  §  2,  art.  8 
(p.  724  dd  la  4«  6ditidn)  ;  yt^  Miriistre 
public,  sect.  5,  gg  2,  4,  6  et  6;  Mar- 
tens, §§92,  172,  205,  220 ;  Kliibe^ 
§§  49,  54,  note  6,  136,  204,  207,  209 
et2l0;  Schmalz,  liv.  3,  ch.  3,  et 
liv.  5,  c.  I ;  Saalfeld,  §§  46,  66,  66  et 
67;  Schmelzing,  §§  2OI,  341,342, 
343,  344,  345 ;  Pnraye,  Dissertation 
ch.  3,  p.  9;  Goichard,  Droits  civils, 
nos227-234;M.Pailliet,^rendroitcit6> 
no»  8-15;  M..  Dalloz,  Dictionnaife 
de  droits  ir*  Agent  diplomatique,  n*  9, 
I0et20;  Tomlins,  Law-Dictionary, 
v"  Ambassador ;  M.  Wheaton^  t.  1, 
part.  2,  ch.  3,  §  10,  p  150;  part.  3, 
ch.  f ^  gg  15,  16, 17  et  18 ,  p.  272  et 
suiv. ;  M.  Kent,  1. 1,  p.  15,  38  et  39; 
M.  Rolin,  p.  34  etsuiv.:  p.  55  et 
suiv.;  M.  Roeco,  liv.  2,  ch.  31  ;Code 
civil  d'Aotriche,  g  20;  M.  Winiwar- 
ter, Commentaire,  1. 1, g  66;  M.  de Piit- 
tlingen,  gg  52  et  55,  1I6  et  il9.  — 
M.  Pinheiro-Ferreira,  dans  ses  notes 
sur  Vattel ,  rejetie  la  raaxiffie  de 
I'exterritoriali^^  des  ambassadeurs. 

^  V.  les  auleurs  cit^  a  la  note  pr4- 
c^dente. 
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,  2i1.  A  ucuae  action  ne  peut  6tre  formde  contre  un 
ministre  Stranger  devant  les  tribunaux  du  pays  de  sa 
residence;  aucune  contrainte  par  corps,  aucunesaisie 
de  ses  biens,  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  pays  pour  des 
dettes  contract^es  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa 
mission  S*  son  6pouse  %  les  secretaires  d'ambassade  ' 
el  les  personnes  de  la  suite  du  ministre  ^  (a)  jouissttut 
des  mdmes  privileges ;  la  maison  qu'il  habite  jouit 
d'une  enti^re  franchise,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  acces- 
sible auxofficiers  de  justice  du  pays :  elle  est  cbnsi- 
deree  comme6tant  hors  du  terriloire,  aussi  bien  que 
la  personne  du  ministre. 

II  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  la  per- 
sonne qui  invoque  en  sa  faveur  I'un  ou  I'autre  des 
privileges  que  nous  venous  d'6nura6rer,  doit  ^tablir 
qu'elle  est  le  repr6senlant  d'un  souverain  etranger,  ou 
qu'elle,  fait  partie  de  la  famille  ou  de  la  suite  de  ce 


<  V.  les  auteurs  cit^s  a  la  premiere 
note  de  ce  num^ro.  Arr^t  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  5avril  1813  (Si- 
rey,  1814,  II,  306;  Dalloz,  1814, 11, 
105). 

*  B^pertoire^  v<»  Ministre  publiCy 
sect.  6,  n**  1.  Arr^tde  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  21  aoiit  1841  (GazeUe 


des  Tribunaux  du  22  du  m^ine  vim^ 
Sirey,  1841,11,592). 

5  Mpert.^  ibid.,  n®  7. 

*  Bj^pertoirej,  Md^j,  n®*  2  at  suiv. 
Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris,  dn 
29  juin  1811  (Sirey,  1812,  II,  12; 
Dalioz^  1811,  II,  192). 


(a)  Aux  termes  d'un  arr^t  de  la  Cour  de  cassaiioQ  du  41  juia  1852, 
«  les  iramunites  et  franchises  qui  prot^gent  le  libre  exereice  des  fooc- 
»  tioDs  des  ministres  publics  dans  les  pays  oti  ils  soot  cnvoyes  oe 
»  peuvent  s'^tendre  k  des  individus  attaches  k  ieor  service  par  tear 
»  propre  volenti,  lorsqne  ces  ministres  manifestent  express^ment 
»  I'inteation  de  les  Itvrer  ^  la  justice  ordinaire  » (Dev.-Car.,  52, 
4,467). 
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reprdsentant.  Faute  de  cette  preuve,  T^tat  exc^eptionnel 
ne  saurait  lui  ^.tre  aUribu6  et  reconnu  '. 

212.  Les  prerogatives  de  rexterritorialit6  n'appar- 
tiennent  au  ministrje  que  dans  le  pays  pr^s  du  gouver- 
nemcDt  duquel  il  est  accr6dit6  :  cependaot  on  est  dans 
I'usage  de  les  Ini  accorder  ^galement  dans  les  pays 
qu'il  traverse  pour  se  rendre  h  son  poste  ou  pour  en 
revenir  *. 

213.  On  ne  reconnatt  plus :  r  le  droit  d'asile  dans 
rhdtel  d'un  minislre  Stranger;  2**  la  franchise  du 
quartier  de  la  ville  dans  lequel  se  trouve  ledit  h6tel ; 
3**  I'exemption  de  ce  dernier  de  tous  impdts  qui  ne 
frappent  pas  ses  propri^t^s  immobili^res  ^  — Mais  on 
concede  au  ministrele  droit  d'avoir  dans  son  h6tel  une 
chapelle  particuli^re  pour  Texercice  de  son  culte, 
mSme  si  ce  culte  n'est  pas  reconnu  dans  le  lerritoireou 
le  ministre  exerce  ses  fonctions. 

21 4.  Pendant  Texercice  de  ses  fonctions  ^  I'^tranger  *; 
Tambassadeurou  le  ministre  ne  cesse  pas  d'appartenir 
^sa  patrie  :  il  y  conserve  son  domicile,  et  le  juge  de 
ce  domicile  exerce  la  juridiction  sur  lui  %  comme  s'il 
6lait  present.  Aussi  sa  succession  s'ouvre  dans  le  lieu 
de  ce  domicile  ^. 

.  215.  Aucunepoursuite  nepeut  6tre  exerc6e  centre 
les  biens  de  toute  esp^e  appartenant  h  un  gouverne- 
ment  Stranger.  II  a  6t6  jug6  qu'une  personne  priv6e  ne 


*  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  25  juin  \  836. 

•Saalfeld,  8  72. 

'  Saalfeid,  ^§  69  et  9uiv.  Gazette 
des  TribuTWMx  du  26  juin  1836. 

*  Quid  en  cas  de  mort  du  ministre? 
Saalfeld,  g  74. 


8  Kliiber,  §  204.  Repertoires  v«  Do- 
micile; yo  Ministre  puJblic^  sect.  5, 
g  5,  no  1 .  M.  Storv,  §  48.  M.  Datloz , 
Dictionnaire ,  ibia,^  n"»  H  et  19. 

•  Arr6t  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
du  22  juillet  1816  (Dalioz,  181S,  II, 
919,  n«  3}. 
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peut  former  en  France  une  8at&ie^arr§t  sor  les  fodds 
d'un  gouvernement  Stranger  (Haiti,  Espagne,  Egypte), 
etqueles  tribunaux  sont  incomp^t^ts  pout  statuer 
sur  la  validity  de  cette  saisie*arr6t  ^(a). 


« Huber,  PmlyOdff.,  tit.  De  in  jus 
voe.,  §  De  arresto  reali^  no  1.  Joge- 
ments  du  tribunal  du  Havre,  du 
3d  mai  1827;  du  tribunal  de  la  S^ine, 
du  2  mai  1828  {(jazette  des  Tribu- 
naux du  27  nnai  1827  et  du  3  mai 
1828;  Bevue  judidaire,  1831,  1. 1, 
p.  364);  du  m^me  tribunal,  16  avril 
1847  (Qazette  des  Tribunaux  du 
17  avril).  M.  Legate  p.  306  et  307; 


Carr^,  Lois  de  la  procSdure,  Mt. 
Cfaauveau,  sur  Tart.  558,  quest 
1923  bis-  •—  La  Co»r  d'appel  de 
Bruxelles  a  jug4  dans  le  m^me  sens, 
le  30  d^mbre  1840  {Pasicriiis^ 
1841,  II,  33).  V.  M.  BrliL^Dela 
competence  et  jurididion  {xdministrar 
tive.et  judiciairci  p.  33,  n«  XII.  -— 
L'opinion  contraire  est  s6utenue  par 
BynkershoBck,  k  Tendroit  cit^^  ch.  4. 


(a)  La  doctrine  formulae  m  par  M.  Foslis  a  re^'a,  te  32  jaiiTier 
d849,  une  ^clatante  consecration.  La  Gour  de  cassation  a  cass6  na 
arrdt  de  la  Coar  de  Pan,  du  6  mai  d845,  qui  avait  valide  une  saisie- 
arr^t  pratiqaee  par  un  Frangaiscr6anoier  du  gouvernement  espagnd. 
La  Cour  de  cassation  declare  que  la  Gour  de  Pau  d  viol^  le  prineipe 
du  droit  des  gens  qui  consacre  i'iud^pendance  des  Etats,  eonmnis  un 
exc^  deponvoir,  faussement  applique  et  par  suite  viole  i'art.  44  C. 
Nap.  (Dev.'Gar<,  49^  4,  84).  MalbenrensemenI  c^  sont  t^  de  pores 
affirmations  que  Too  n'a  pas  trouv^  moyeu  de  justificfr  :  car,  mmA 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  des  differents  motifs  mis  en  svant  par  ia 
Cour  supremo,  ii  n'en  est  pas  un  qui  puisse  r6sister  h  rexameo  un 
pea  altentif  du  jnrisconsolte  dont  Tespril  n'esl  pas  trouble  par  je  ne 
sais  quelles  preoccupations  politiqnes.  Au  surplus,  uotir^  allofisfid 
reproduire  successivement  ces  motifs,  en  faisant  soivre  chaoun  di 
conrtes  observations  : 

i**  motif :  Du  principe  de  Vind^endance  rScipr^que  des  ^tati  il  ri- 
suite  qu'un  gomememini  ne  peut  itre  soumie  d  la  juridietioA  d^un  SUA 
stranger :  en  effet^  le  droit  de  juridiction  qui  appartient  d  ehaque  gonk' 
fsernement  pour  juger  Us  diffSrends  nSs  d  Voccasion  des  actes  Souines  de 
lui  est  un  droit  inherent  d  son  autorit6  souveraine,  qu*un  autre  gouver- 
nement ne  taurait  s'attribuer  sans  s'exposer  d  alterer  leUre  rapports 
respeetifs,  —  Sans  doute  le  principe  de  Tiudependance  dies  Etats  en- 
tratne  cette  consequence  qu'uuEtat  n'est  pas  sonmis  4  la  juridiction 
d'un  autre  Etat ;  mais  cela  u'est  vrai  que  de  I'Etat  agissanl  eomme 
souverain,  et  cela  ne  peut  s'a(^liquer  ^  TEtat  jouant  16  r6le  d^uiie 
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216*  II  tfy  a  queles  immeuUes  particoliers  de  Vam- 
bassadeor  qui  detneurent  soumist  h  la  jaridiclion  du 


personne  privee.  Qne  je  revendiqoe  comme  mienne  qne  portion  du 
territoire  frangais  poss^d^e  par  un  gouvernement  Stranger :  quel  est 
le  tribuoal  qoi,  en  pr^ence  do  I'art.  5  G.  Nap.,  rcruserait  de  me 
rendre  justice  h  cause  de  la  quality  de  mofi  adversaire?  £t  vicev^rsdy 
que  le  d^biteur  d'un  gouvernement  etraoger  soit  ^tabli  en  France  ou 
y  possMe  des  biens  :  ce  gouvernement  se  I'erait-il  scrupule,  pour 
Vhonneur  du  droit  des  gens,  de  recourir  h  nos  tribunaux  et  de  solli- 
citerd'euxune  sentence?  Et  si  nos  tribunaux  son  t  com  patents  pour 
lui  donner  gain  de  cause,  comment  ne  le  seraient-ils  pas  pour  re- 
pousser  ses  pretentions  ou  pour  donner  force  contre  lui  k  un  droit 
bien  demontr^PSans  doute  il  n'est  pas  impossible  que  les  rapports 
respectifs  entre  gouvernements  en  soient  alt^res;  mais  c'est  la  du  fait, 
et  non  du  droit;  et  pour  montrer  combien  peu  notre  legislateur  s'en 
est  preoccupy,  nous  nous  bornerons  h  demander  s'il  est  probable  que 
les  gouvernements  etrangers  yoient  avec^  grand  plaisir  la  justice  fran- 
gaise  faire  k  leurs  sujets  Tapplication  de  Fart.  iA. 

2*  motif:  L'art,  \4  rCa  trait  quaux  engagements  prMs  contractus 

mire  particuliers  :  cela  s'induit  tris-naiureUement  des  termes  mimes 

de  est  article^  et  tiotamment  d»  ce  quHi  est  placS  dans  un  livre  du  Code 

qui  truite  exelusivement  des  personnes  et  sous  un  ehapitre  dont  les  diS" 

posUionM  sont  destinies  d  rigler  vniquement  les  droits  civils  de  celles-ci. 

—Cela  nous  paraltsi  peu  serieux,  que  nous  avons  besoin  de  dire  que 

nous  copious  textuellement  le  eonsidirant  de  I'arr^t.  Quoi!  parce  que 

)e  livre  est  intiiuM  Des  personnes  el  que  Tart.  44  parle  d'tin  itranger^ 

il  ne  sera  jamais  permis  d'en  faire  F application  qu'kdes  particuliers? 

Voyez  k  quelles  cons^uences  m^nerait  un  pareii  argument !  L'art.  8, 

lui  aussi,  est  place  dans  le  livre  Des  personnes,  dans  le  ehapitre  De  la 

jouissance  des  droiu  civils;  il  porte  que  tout  Franpai>  jouira  des  droits 

eivils :  le  droit  d'hypoth^qne  legale,  le  droit  d'exercer  la  contrainte 

par  corps  etant  des  droits  civils,  la  Cour  de  cassation  devrait  dire 

que  ces  droits  peuvent  bien  appartenir  k  une  persoune  privee,  mais 

jamais  k  Tl^tat.  De  meme,  Tart.  45,  place  dans  le  m^me  livre  et  dans 

le  m^me  ehapitre,  porte  qu'un  Frangais  pent  ^tre  traduit  devant  un 

tribunal  de  France  pour  les  obligations  qn'il  aeontract^es  en  pays 

Stranger  envers  tin  itranger:  la  Cour  de  cassation  va  done  dire  que 

le  b6n6flce  de  cette  disposition  peut  bien  ^tre  invoqu6  par  un  parti- 
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pays  dans  leqael  ils  sont  sita^s  ^  —  dependant  m 
reconna!trexterrilorialit6  enfaveur  dela  maison  dont 
le  ministre  a  la  propri6t6  et  qu'il  habile  personnelle- 
ment  dans  la  villede  sa  residence  *.  Toutefois,  lorsque 
le  ministre  habite  k  loyer  une  maison  appartenant  a 
autruii  ii  y  a  prohibition,  pour  le  propri^taire,  de  faire 
saisir  les  objets  mobiliers  dont  le  ministre  a  garni  son 
appartement  K 


*  BynkerahoBck,  ch.  16 ;  Eipertoire, 
vo  Ministre  public,  sect.  5,  |  4, 
art.  6  et  8;  M.  Wheaton,tKd.,  §18; 
RoliQ,  lit.  2,  no  3;  de  Piittlingen, 
§66. 


*  Barbeyrac,  notes  sur  ByniDer- 
shoBck ,  Du  juge  competent  des  am- 
bassadeursy  chap.  16^  §  6. 

'  Revue  de  droit  francs  ei  dan- 
ger, 1. 11(1846),  p.  31. 


culier,  mais  non  par  un  goovernement  Stranger?  Et  cepeodant  d^li 
dans  notre  ancien  droit,  il  est  arrive  maintes  foisqu'nn  gonvememeDt 
etranger  a  ^t^  regu  a  poorsuivre  un  Fran^ais  devant  nos  tribanaax, 
sauf  a  subir  la  loi  commune  en  fournissaut  la  caution  judicaltmi  $Qim 
(V.  ci-dessus,  n<*  145,  in  fine), 

5*  motif :  Avec  quelque  personne  qu*un  j^tai  traiU,  cette  persmme^ 
par  le  fait  seul  de  f  engagement  qu'elle  ccntracte^  se  soumet  aux  fotf , 
au  mode  de  comptabiliie  et  d  la  juridiction  administrative  oh  judiciaire 
de  cet  Etat.  —  Nous  ne  prendroos  pas  la  peine  de  r6futer  ce  3*  motifs 
car  evidemment  c*est  une  pure  petition  de  principc. 

4«  motif :  Le  gouvemement  Stranger,  n'etant  pas  tenu  de  recomuitre 
la  decision  de  la  juridiction  qui  aurait  validS  la  saisie,  pourrait  toujaurs 
rSclamer  de  son  dSbiteur  le  payement  de  sa  criance^  reclamation  qvi 
exposerait  le  tiers  saisi  d  payer  deux  fois,  —  D'abord,  en  fait,  nous 
necroyons  pasqu'un  gouvemement  osdt  faire  un  pareil  abasde  It 
force.  Mais,  en  tons  cas,  si  ce  danger  existe  r^ellement  pour  le  tiers 
saisi,  il  existe  anssi  bien  qnand  le  saisi  est  un  simple  particoiier 
Stranger;  or  la  i'^our  de  cassation  b^siterait sans  doute,  en  presence 
de  Tart.  14,  ^  dire  que  le  Fran^ais  cr^ancier  d'un  sujet  Stranger  ne 
peut  pas  tr^s-valabiement  saisir-arr^ter  les  sommes  on  valeurs  qu'il 
trouve  entre  les  mains  d'nn  autre  Fran^ais. 

En  r^sum<i,  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  nous  paratt  de  tous 
points  inadmissible.  Du  moment  qu'on  reconnaltque  les  m^mes  rap- 


exterritorUlite. 
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217.  Par  exception,  les  auteurs  admettenl  que  les 
envoy6s  diplomaUques  ne  peuvent  d6cliner  la  juridic- 
tion  des  tribunaux  Grangers  dans  les  cas  suivanls  : 

4**  Lorsqu'ils  sontacUonn^s  en  payemenl  des  frais 
auxquels  ils  ont  6t6  condamn^s  par  suite  du  rejet 
d'une  demande  qu'ils  avaient  form6e  eux-m6mes  de- 
vant  ces  tribunaux; 

2''  Lorsqu'ils  sont  intim^s  sur  I'appel  d'un  jugement 
par  eux  obtenu  *; 

3«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  reconventionnelle 
form6e  centre  eux  h  la  suite  d'une  action  par  eux  in- 
troduite  '. 

Mais,  horscescas  d'exception,  les  ministres  6tran- 
gers  ne  peuvent  renoncer  aux  prerogatives  qui  les 
placent.  dans  les  pays  oh  ils  sont  l^alement  accre* 


*  BynkershoBCk ,  ch.  16 ,  §  3 ;  11^- 

rrtoire^  v©  Ministre  public  ^  sect.  6, 
4,  art.  10. 


2  Bynkershoeck,  ch.  14,  §  13;  Ri- 

pertoire ,  vo  Ministre  public .  ibid. 


ports  d'obligation  qui  se  forment  entre  parliculiers  peuvent  naltre 
entre  un  £tat  et  ud  particniler,  il  faut  admettre,  sous  peine  de  cr^er 
un  privilege  intolerable,  que  les  tribunaux  feront  justice  sans  accep- 
tion  de  personnes.  Les  tribunaux  fran^aissont  eompetents  pour  pro- 
noncer  sur  les  contestations  civiles  entre  le  gouvernement  franc^ais  et 
un  simple  particniier  (art.  69  C.  de  procM.):  pourquoi  done  les 
gouvernements  etrangers  jouiraient-ils  k  cet  ^gard  d'une  prerogative 
que  notre  legislateur  n'a  pas  voulu  attribuer  au  gouverneraent  fran- 
Qais? 

Nous  devons  ajouler  que  la  Cour  de  Paris  vient  de  juger  (arr^t  dtt 
^2  Janvier  1856)  dans  le  m6me  sens  que  la  Cour  de  cassation,  en 
annulant  une  saiste-arr^t  dans  laqnelle  le  bey  de  Tunis  jouait  le  T6\e 
de  saisi.  L'arr6l  n'est  point  motiv6  en  droit;  seulement  la  Cour 
constate  que  le  litige  se  rattache  h  des  fonctions  publiques  exercees  ^ 
Tunis  par  le  saisissant  (Gaz.  des  Trib.  du  43  Janvier). 
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dit6s,  en  dehors  des  r^lesdu droit  oomrnim,  sans  le 
consentemeot  expr^  dq  prioce  ou  de  1- Etat  qa'ils  re* 
pr^senteot*  Eq  effet,  le  mi&istre  n'est  pas  en  droit  de 
renoncer  h  des  privileges  qui  int^essent  rind^pen- 
dance  etla  dignity  du  prince  oudela  nation  '. 

218.  Tout  ce  que  nous  venonsdedire  ne  s'applique 
ni  auxconmlsy  ni  aux  agents  pour  les  relations  commep- 
ciales,  qui  sonl  assimil^s  aux  consuls  :  les  nns  et  les 
autres  ne  jouissent  pas  des  privileges  diplomatiqnes 
accord6s  aux  representants  des  puissances  ^trang^res; 
quanta  leurs  affaires  privies,  ils  sont  jusliciables  de& 
tribunaux  ordinaires  du  lieu  de  leur  residence  *  (A 
souinis  aux  cn^es  voies  d'ex^cution  que  tous^  autres 
Strangers  qui  resident  dans  TEtat  ^',  ils  ne  sauraient 
pretendre  aux  prerogatives  absotues  d'inviolabilite  per- 
sonnelle  et  d'exemption  de  juridiction  dont  le  droit  des 
gens  fait  jouir  les  minislres.  Comme  ceux-ci,  les  consuls 
tiennent  leur  mandat  directement  du  souverain;  mais 
les  deux  mandats  n'ont  pas  le  m6me  caractere,  et  de 


«  Vallel ,  liv.  4,  ch.  8,  §  1 M ;  Wic- 
quefort,  Mimoire  sur  les  ambassa- 
aeurs,  p.  39;  BynkershoBck ,  ch.  23, 
n®  7;  B&pertoire^  \oMinistre  public  j 
sect.  5,  §4,  art.  10. 

8  VVicquefort ,  VAmbasmdeur, 
liv.  1,  sect.  5,  p.  132;  Bynkershoeck, 
ch.  10,  §  6;  Repertoire,  v®  Consuls 
francaiSy  §  2,  n*>  4 ;  Guicbard,  n«  235 ; 
Pailliet,  ^ Tendroit  cil6,  no  16;  Toni- 
lins,  V*  Ambassador;  M.  Winiwar- 
ter, §  66;  RL  Dalloz,  Dictionnaire , 
ibid.,  §  2;  M.  Orlllard,  no  635; 
Arrets  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du 
14  aoiHt  1829,  et  de  la  Cour  royale  de 
^ontpellier,  du  23  Janvier  1841  (Si- 
rey,  1830,  H,  190;  1841,  II,  193; 
Dalloz ,  1842,  II ,  19).  Ces  arrets ont 


reconnu  la  comp^ence  des  tribunaux 
fran^ais  pour  staluer  sur  les  engage- 
ments pris  par  les  consuls  6traDger& 
5  V.  infrde,  n©  221,  la  formule  de 
{'exequatur,  que  le  roi  des  Francis 
accorde  a  un  consul  Granger.  Aussi 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  (late  du  4  aoilt  1842,  et  deux  arrets 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  des 
28  avril  1841  et  25  ao^  1842  (Ga- 
zette  de$  Tribunaux  des  9  mai  1841, 
6  aoilkt  et  6  seplembre  1842 ;  Sirey, 
1 84 1 ,  II ,  544 ;  1 842,  II ,  372 ;  Dalloz, 
1841,  II,  182),  ont  jug^  que  la  qua- 
lit6  de  consul  d*une  puissance  6traa- 
gere  n'emp^he  pas  rexercice  de  la 
contrainte  par  corps. 
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celte  diff<6r^qe  derive  la  diversity  des  positions.  Le 
COQSmI  ne  repr^SQnte  pas  son  souverain  :  ii  est  simple- 
ment  un  ogept  d^  son  gouvernement^  charg6  de  pro- 
t^ger  les  int^r^ts  CQinmerciaux  de  ses  concitoyens  dans 
le  pays  ou  il  est  ^bli;  aussi  sa  nomination  ne  s'a* 
dresse  pas  directement  au  souverain  Stranger,  comme 
ceiie  du  min^slre  :  les  pouvoirs  a  lui  conf^r^s  par  son 
souverain  sont  soqmis  a  Vexequatur  du  gouvernement 
dans  le  territoire  duquel  il  exercera  ses  fonctions; 
c'est-a-dire  qu'avantde  pouvoir  entrer  dans  cet  exer- 
cic^,  il  devra  etre  accepts,  dans  les  formes  regues  par 
le  gouvernement  de  I'Elat  oil  il  est  envoye  :  sa  qua- 
lity ne  commence  que  du  jour  ou  il  a  obtenu  cet  exe- 
quatur  \ 

Ces  principes  peuvent  admetlre  une  exception,  Jors- 
qtie  le  consul  a  regu  d^  son  gouvernement  une  mission 
diplomatique  sp^ciale;  il  peut  ators  Stre  regard^ 
comme  represen Ian t  son  souverain.  Dans  ce  cas  excep* 
tionnel,  le  consul  jouira  des  immuniles  appartenant 
au35  ministres  '. 

219.  Passonsaux  dispositions  legislatives  qui  exis- 
tent sur  la  mati6re. 


*  C'esl  ce  qui  a  6t6  reconnu  par 
Ferret  de  la  Cour  rovale  de  Paris,  du 
25  aoQt  1842,  cit6  a  la  notepr6c^- 
denle. 

2  Un  arr^t  de  la  Cour  royale  de 
Paris ,  du  4  d6cembre  1840,  a  statu^ 
en  conformity  de  ce  principe,  en  an- 
nulant  I'arreslation  provisoire  du  sieur 
Begley,  consul  desiEtats-Unis^  G^oes, 
qui  traversail  la  France  pour  se  rendre 
i  son  poste  :  la  Cour  s'est  fondle  sur 
la  circonstance  que  ce  consul  6tait 


gouvernement,  adressees  aux  mi- 
nistres accr^dit^s  pr^s  les  di verses 
Cours  de  TEurope.  L'arr^t  n'a  point 
adopt6  les  motifs  du  tribunal  de  pre- 
miere instance,  qui,  en  pronon^ant 
^galement  la  nullity  de  Tarresialion , 
avail  enti^rement  asaimitS  le  consul 
aux  ministres ,  et  lui  avait  appliqu6 
la  disposition  du  d^ret  de  la  Conven- 
tion nationale,  en  date  du  13  ventdse 
an  IL  V,  la  Gazette  des  Tribmumx  des 
]  2  et  5  d^embre  1840,  et  Sirey,  1841 , 


porteur  de  pieces  officielles  de  son  |  II,  148;  Dailoz,  1841,111,249 
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En  France,  avant  1789,  les  prerogatives  des  ambassa- 
deurs  el  ministres  etrangers  n'avaienl  et^  sanclionnees 
par  aucuntexte  de  loi;  mais  elies  6taient  reconnues  par 
r usage  '•  L'Assembl6e  Constituante ,  par  d^cret  du 
11  d6cecQbre  1789,  rendu  k  ia  suite  d'une  reclamation 
adressee  par  le  corps  diplomatique  au  ministre  des 
affaires  etrang^res,  a  declare  c<  que,  dans  aucun  cas, 
»  elle  n'avait  entendu  porter  atteinte  par  ses  d6crets 
»  a  aucune  des  immunites  des  ambassadeurs  et  mi- 
»  nistres  etrangers'.  »  Un  d^cret  de  la  Convention  na- 
tionale,  en  dale  du  13  venldse  an  II  (3  mars  1794), 
«  interdit  a  toute  autoriie  constitute  d'atlenter  en 
»  aucune  mani^re  a  la  personne  des  envoy^s  des 
»  gouvernements  Strangers;  les  reclamations,  y  est-il 
»  dit,  qui  pourraient  s'61evcr  centre  eux  seront  por- 
»  t6es  au  comile  de  salut, public,  qui  seul  est  comp6- 
»  tent  pour  y  faire  droit.  »  Aujourd'hui,  ces  series  de 
reclamations  doivenl  6tre  adressees  au  ministere  des 
affaires  eirangeres  ^ 

Dans  le  projet  de  Code  civil  frangais,  il  se  trouvait, 
apres  Tart.  3,  nne  disposition  exceptionnelle  ainsi  con- 
gue :  w  Les  etrangers  revetus  d'un  caract6re  repnesen- 
»  talif  deleur  nation,  en  qualiied'ambassadeurs,  de 


*  Bdper^oire,  vo  Ministre  public , 
aux  endroits  cit6s  dans  ies  notes  pr^- 
Ci&dentes,  el  particuiierement  sect.  5, 
§  4,  art.  3. 

*  F.  sur  TorigiDe  de  ce  d^cret ,  le 
Moniteur  du  14  d^embre  1789,  et  la 
note  de  M.  Isambert,  dans  les  Pan- 
dectes  francaises^  1. 1,  p.  171 . 

*  En  gdn^rai ,  les  Strangers  accr6- 
dit^,  de  quelque  mani^re  que  ce  soit, 
aupr^s  du  gouvernement  fran^is,  et 


ceux  qui  se  trouvent  occasionnelle- 
ment  sur  le  territoire  du  royaume, 
par  suite  de  transactions  poliliques 
auxquelles  le  gouvernement  a  pris 
part,  n*ont  de  rapports  directs  qu^avec 
le  ministre  des  affaires  fetrang^res;  ils 
ne  communiquent  avec  les  autres  mi- 
nistres et  les  autorit^s  secondaires 
que  par  son  entremise  (arr^t^  du 
22  messidor  an  XIII,  art.  !•'). 
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»  ministres^  d'envoyes,  ou  sous  quelque  autre  d6no- 
*»  mination  que  ce  soil,  ne  seront  point  traduils,  ni  en 
»y  malifere  civile,  ni  en  mati^re  criminelle,  devanl  les 
•>  tribunaux  de  France.  II  en  sera  de  m6me  des  elran- 
M  gers  qui  composenl  leur  familleou  qui  seront  deleur 
»  suite.  »  Mais  cet  article  fut  retranch6  par  le  Conseil 
d'Etat,  parce  que,  disail  Portalis,  «  cequi  regardeles 
ambassadeursappartientau  droit  des  gens  :  nous  n'a- 
vons  point  a  nous  en  occuperdans  une  loi  qui  n'estque 
de  regime  inlerieur  ".  »  De  la  il  suit  que  Tart.  14  du 
Code  ne  dispose  que  pour  les  obligations  conlractees 
envers  un  Frangais  par  un  particulier  etranger  (a). 

Le  principe  consign^  dans  la  disposition  projet6e 
n'est  pas  moins  en  usage  en  France,  ainsi  qu'il  r6sulte 
des  decisions  citees  dans  les  notes. 

220,  Quelques-uns  des  Codes  Strangers  renferment- 
des  dispositions  textuelles  sur  la  raati^re. 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Baviire,  chap.  1 ,  §  1 1, 
porte  que :  «  tons  ceux  qui  jouissent  du  droit  des  am- 
»  bassadeurs  sont  exempts  de  la  juridiction  ordinaire.  » 

Le  Code  general  de  Prussey  inlroduction,§§36,  37, 
38  et  39,  conlient  les  dispositions  suivantes  ' :  —  §  36. 


*  r.ocre,  Legislation  civile y  I.  I, 
p.  580,  no  1 1;  t.  li,  p.  45,  n"  21;  le 
m^me,  Esiprit  du  Code  Napoleon ,  1. 1, 
p.  210.  hepertoirey  vo  Ministre  pu- 
blic, sect.  5,  §  4,  art.  3(4e6clit., 
l.VIU,p.2iH). 

*  Les  auteurs  du  U^rtoire  de  jvr 
risprudence  (vo  Ministre  public, 
sect.  5,  §  4,  art.  3,  no  6)  rapportent 


la  traduction  d*une  ordonnance  du 
roi  de  Prusse,  du  moisdejuin  1724, 
par  laquelle  S.  M.  avertit  «  ceux  qui 
»  vendent  et  louent  aux  .  minislres 
»  Strangers  resident  pr6s  de  S.  M. 
»  comme  ambassadeurs ,  envoy^s,  r6- 
»  sidenls,  commissaires,  agents,  se- 
»  cr^taires  d'ambassade,  et  autres 
^ »  qui  jouissent  du  droit  des  gens,  que 


(a)  G'est  1^  une  cous^qneoce  qae  noas  ne  poovons  admettre.  F.  ci- 
dessus,  no  215. 

I.  36 
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a  Les  ambassadeurs  et  r^sidenls  des  puissances  dtrao- 
»  g^res ,  de  mSme  que  les  personnes  qui  sent  a  leui 
»  service ,  conservent  leurs  franchises ,  conformeioeitt 
»  au  droit  des  gens  et  aux  conventions  existantes  avec 
»  les  diverses  cours.  —  §  37.  Les  vassaux  regnicoles 
»  et  les  sujets  qui,  avec  la  permission  du  souverain, 
»  ont  6t6  accr6dit6s  par  une  cour  6trang^re,  demeurent 
»  soumis ,  quant  a  leurs  affaires  privees,  aux  lois  du 
»  pays.  —  §  38.  Les  ambassadeurs  accrediles  par  TElal 
»  aupr^s  des  cours  etrangeres  sent  jug6s  d'apr^s  les 
))  lois  de  la  juridiclion  du  lieu  oil  ils  avaient  leur  der- 
»  nier  domicile  avant  d'exercer  les  fonctions  d'ambas- 
»  sadeur.  »  —  Addition  a  ces  deux  paragraphes,  etablie 
par  ordonnance  royale  du  24  septembre  1798  ':  «  La 
»  question  de  savoir  jusqu'a  quel  point  les  vassaux  re- 
»  gnicoles  et  sujets  accredit6s  par  une  cour  elrangfere, 
»  avec  la  permission  du  souverain ,  demeurent  soumis 
»  aux  lois  du  pays ,  quant  a  leurs  actes  priv^s ,  depend 
i)  principalement  des  conditions  qui  ont  ete  apposees 
»  k  ladite  permission.  —  §  39.  Si  ces  ambassadeurs 
»  (ceux  dont  il  est  question  au  §  38)  sent  des  elran- 
))  gers,  les  dispositions  du  droit  commun,  des  Elals 
»  prussiens  leur  sont  applicables ,  lorsqu'ils  sonl  cites 
»  devant  les  tribunaux  du  royaume.  «  -^  D'apr^s  les 
additions  au  §  89  du  Code  de  procedure  civile,  part. I, 
tit.  29,  aucune  saisie-arr^t  ne  pent  6tre  autorisee  par 
le  juge  ni  contre  les  princes  allemands  regnants  ou 

»  S.  M.  nejuge  pas  a  propos  d'exer- 
»  cer  aucune  juridiction  contre  eux, 
n  soit  pour  deltes,  soit  pour  quelque 


»  autre  chose  que  ce  soit;  que. 
»  S.   M.   a  d^fendu  aux  juges  de 
»  donner  aucune  contrainle  par  corps 


»  centre,  ni  autrement.  »  —  JeD'ai 
pu  d(^couvrir  le  texte  officiel  decette 
ordonnance. 

1  Paalzov,  t.  I,  p.  18.  F.  ausside 
Strombeck,  SupplHnents^  8«6ditifln, 
t.  I,  p.  96et97. 
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jouissant  d'apanages,  ni  conlre  les  ambassadeurs  ou 
Charges  d'affaires  accredites  pr^s  la  cour  de  Prusse^ 
a  moins  que  lors  de  leur  nomination  la  juridiction  des 
tribunaux  du  royaurae  n^ait  6t6  r6serv6e  a  leur  6gard. 

On  lit  dans  le  §  38  du  Code  civil  A' Autriche :  a  Les 
»  ambassadeurs,  les  charges  d'affaires  et  les  per- 
»  sonnes  qui  sonl  a  leur  service,  jouissent  des  fran- 
»  chises  elablies  par  le  droit  des  gens  et  par  les  trait6s 
»  publics  '.  » 

En  Angleterre,  il  existe  une  loi  sp6ciale  sur  la  raa- 
tiere,  rendue  a  Toccasion  d'une  prise  de  corps  exerc^e 
illcgalement  conlre  la  personne  de  Tambassadeur  de 
Russie,  Matueof :  c'est  le  statut  7  de  la  reine  Anne, 
chap.  12,  de  Tan  1709.  La  principale  disposition  de 
cetle  loi  est  ainsi  congue :  «  Que  tons  ordres  et  proems 
»  qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit  ci-apres,  seront 
»  faits  ou  poursuivis,  par  lesquels  la  personne  d'un 
»  ambassadeur  ou  d'aucun  autre  ministre  public ,  de 
»  quelque  prince  ou  Etat  Stranger  que  ce  soit,  aulo- 
»  rise  et  regu  comme  tel  par  Sa  Majeste  et  par  ses 
»  heri tiers,  ou  les  serviteurs  des  ambassadeurs  ou 
»  d'autres  minislres,  puissent  6tre  arr6t6s  ou  era- 
»  prisonnes,  ou  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
»  retenus ,  saisis  et  arr^tes ,  seront  tenus  et  jug6s  etre 
»  enfi^rement  nuls ,  el  seront  invalides  a  toutes  fins  et 
»  i^gards  quelconques  \  w 

Les  anciens  Etats-Generaux  des  provinces  des  Pays- 


*  M.  Winiwarter,  a  I'endroit  cite, 
g()6;  le  mtoe,  Manuel,  1. 1,  p.  109 
et  suiv.  Le  comle  de  Barth  Bar- 
tenheim,t.  I,  p.  104,  gg  102  et  suiv. 
M.dePultlingen,§§62,55,nGetll9. 


«  Blakstone,  liv.  1,  ch.  7;  Repert.^ 
V*  Ministre  pMic ,  sect  5,  g  4 ,  art  3 ; 
Causes  celebres  du  droit  des  gens,  pu- 
bilges  par  Martens ,  1. 1 ,  p.  340. 
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Bos  avaient  rendu ,  le  7  septembre  1679  ',  un  6dit  ain$ 
congu  :  it  Que  les  personnes,  domesliques  el  biensdes 
»  ambassadeurs  et  minislres  etrangers  qui  arrivent, 
»  resident  ou  passenl  dans  ce  pays  el  y  contraclenldes 
»  detles,  ne  peuvent,  ni  k  leur  arrivee,  ni  pendant 
»  leur  s6jour,  ni  au  momenl  de  leur  depart,  6lre 
>i  arr^t^s,  dMenus  el  saisis  par  suite  des  dettes  con- 
»  tract^es  dans  le  pays,  et  que  les  nationaux  peuveot 
»  se  r6gler  en  consequence  dans  leurs  rapports  avec 
»  les  ambassadeurs  etrangers  et  leurs  domesliques '. » 
—  line  loi  analogue  existe  en  Danemark  ^ 

VEspagne  possMe  une  loi  sur  la  mati^re,  qui  eslla 
loi  4  du  litre  31  du  livre  IX  du  recueil  intitule :  Recopi- 
lacion  de  leye$.  Cette  loi  est  relative  aux  impdts,  et  elablit 
la  franchise  des  envoy es  que  le  Saint-P^re,  le  roi  d'Ara- 
gon  et  d'autres  princes  d6putent  en  Espagne  *. 

Une  autre  loi,  qui  se  trouve  dans  le  m^me  recueil, 
livre  VI,  litre  8,  prescrit  que  des  nationaux  seuls 
peuvent  6tre  nomm^s  ambassadeurs  pr^s  les  puis- 
sances 6trang6res  ^ 

Une  troisi^meloi,  conlenue  au  m6me  recueil,  livre VI, 
litre  8,  de  1 772,  supprime  le  droit  d'asile  dans  les  hdtels 
des  ambassadeurs  etrangers ,  et  prononce  des  peioes 
centre  ceux  qui  s'y  r6fugient  ^. 

La  loi  7,  au  m6me  endroit,  est  relative  aux  detles 
des  ambassadeurs;  ces  derniers  peuvent 6tre  poursuivis 
devanl  les  Iribunaux  espagnols,  a  raison  d'engage- 


^  II  existe  deux  edits  ant^rieurs 
(Martens,  1. 1,  p.  342). 
2  BynkershoBck. ch.  9 ;  Rolin,  p.  56. 
'  Martens ,  ibid.^  p.  353. 


*  Martens,   Causes  celdbres,  ^i^ 
1800,  t.  11,  p.  353. 

»  Martens ,  ibid.,  p.  356. 

*  Martens,  ibid.,  p.  366. 
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.ments  contract6s  pendant  I'exercice  de  leur  mission^ 
mais  non  pas  en  raison  des  engagements  ant^rieurs '  (a). 

Au  contraire ,  en  Portugal ,  d'apr^s  une  loi  de  Jean  IV 
(1640-1656),  renouvel6e  sous  Jean  V,  le  mlnistre 
Stranger  ne  pent  6tre  poursuivi  devant  les  tribunaux 
du  royaume  qu'autanl  que  son  engagement  date  d'une 
^poque  anterieure  a  sa  mission  diplomatique  aupr^s 
du  roi.  Hors  cecas,  aucune  reconvention  ne  peut  6ga- 
lament  6tre  regue  centre  le  ministre  Stranger  \ 

La  legislation  russe  offre  des  dispositions  congues 
dans  le  m^me  esprit.  Aux  lermes  des  art.  1489,  2298 
et  2024,  n°  2,  du  chap.  X  des  Lois  civiles :  «  toute  au- 
»  torite  saisie  d'une  reclamation  quelconque  elevee 
»  centre  un  individu  attache  a  une  mission  etrang^re, 
»  doit  la  transmeltre  au  ministcre  des  affaires  6tran- 
»  geres.  Aucun  jugement  ne  peut  6lre  mis  h  execution 
»  dans  les  h6tels  occupes  par  les  ambassadeurs  et  en- 
»  voyes  diplomaliques,  autrement  que  par  Tinterm^- 
»  diaire  du  m6me  ministre.  —  Les  fonctionnaires  atta- 
»  chesaux  missions  6trang6res  en  Russie,  ainsi  quft 
»  les  courriers  des  puissances  6trang6res,  sent  dis- 
»  penses  de  I'obligation  d'etre  munis  d'un  passe-port  d6- 
»  livre  par  un  agent  russe  ( reglement  des  douanes,  VI, 
»  939),  et  de  se  soumettre  a  la  visite  des  douanes 
»  {ibid.,  937).  Les  membres  du  corps  diplomatique 
»  peuvent  introduire  librement  et  en  franchise  tous  les 

*  Martens,  ibid  ,  p.  361 .  |     *  Martens ,  ibid,,  p.  362  et  364. 

(a)  Voy,^  dans  la  Novisima  recopilacion  (imprim^ea  Madrid  en 
1805),  liv.  ni,  tit.  IX,  loi  6.  Cast  une  ordonaaQce  de  Philippe  V,  du 
45Juia  1757. 
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»  effets  qu'euK  et  leur  suite  ont  avec  eux,  ainsi  que 
»  tous  ceux  qui  sonl  expedies  k  leiir  adresse  pendant 
»  le  cours  d'une  annee  de  leur  arriv6e  en  Russia  (ibid^y 
»  1021  el  1022)  '.  » 

221 .  En  cequi  concerne  les  consuls,  leur  soumission 
k  la  juridiction  ordinaire  de  I'Elal  dans  lequel  ils  exer- 
cent  leurs  fonctions  explique  le  silence  garde  a  leur 
6gard  dans  les  legislations  positives. 

Le  seul  document  relatif  a  cette  mati^re  que  nous 
ayons  trouv6  en  France,  c'est  la  formule  de  VexequcUur 
que  le  roi  accorde  aux  consuls  Strangers.  On  y  lit: 
cc  Qu'au  cas  qu'il  {le  consul)  fasse  quelque  commerce 
»  pour  lequel  il  enlre  dans  des  engagements,  il  pourra 
»  6lre  poursulvi  ainsi  qu'il  est  d'usage,  sans  pouvoir 
M  y  opposer  aucun  privilege  ".  « 

On  doit  reconnaltre,  en  France,  relativement  aux 
poursuites  exerc6es  centre  les  consuls  etrangers,  une 
distinction  entre  le  cas  oil  ces  consuls  ont  fait  des  af- 
faires de  commerce  et  celui  oh  ils  n'ont  contracte  que 
des  obligations  civiles.  Dans  I'unet  Taulre  cas,  le  con- 
sul so  trouve  justiciable  des  tribunaux  fran^jais :  au  pre- 
mier cas,  la  contrainte  par  corps  pent  &tre  exercee 
centre  lui ;  dans  le  second  cas,  il  ne  peut  etre  soumis  a 
cette  voie  d'ex6cution,  bien  qu'en  general  elle  soil  ap- 
plicable a  tous  engagements  contractes  par  un  ^tran- 


*  V,  la  Revue  Hrang^e^  t.  HI, 
p.  871,  555  et  648. 

«  Bursotti,  I.  II,  p.  82.  Une  dispo- 
sition analogue  se  trouve  dans  le  Code 
de  procedure  civile  de  Prusse.  Aux 
termes  du  g  65,  tit.  2,  part.  1  de  ce 


Code,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
Mre«xercee  centre  le  consul  Stranger 
qui  ne  fait  pas  des  affai  res  de  commerce, 
qu'apres  que  le  tribunal  aura  consuile 
le  ministre  des  affaires  ^trangeres. 


EXTBRRITORIALITE.  40*7 

gep  ^  Cette  distinction  a  6t6  etablie  textual lement  par 
Tart,  2  de  la  convention  conclue  entre  ta  France  et 
TEspagne  le  13  mars  1769 '  .  On  lit  dans  cet  article  : 
«  Les  consuls,  6tant  sujets  du  prince  qui  les  nomme , 
?»  jouiront  de  rinimunit6  personnelle,  sans  qu'ils  puis- 
»  sent  etre  arr6t6s  ni  traduits  en  prison,  excepts  le 
>>  cas  de  crime  atroce  et  celui  ou  les  consuls  seraient 
»  des  n^gociants,  puisque,  pour  lors,  cette  immunite 
»  personnelle  doit  seulement  s'entendre  pour  dettes 
»  ou  autres  causes  civiles  qui  n'impliquent  pas  crime 
»  ou  presque  crime,  ou  qui  ne  proviennent  pas  du 
»  commerce  qu'ils  exerceront  par  eux-m^mes  ou  par 
»  leurs  commis...  » 

Depuis  la  date  de  cette  convention,  la  m6me  distinc- 
tion, c'est-a-dire  I'exemption  de  la  contrainte  par  corps 
pour  engagements  civils,  doit  6tre  reconnue  en  faveur 
des  consuls  apparlenant  aux  nations  auxquelles  la 
France  a  promis,  par  des  conventions  diplomatiques, 
que  leurs  consuls  seront  traites  sur  le  pied  de  ceux  ap- 
parlenant a  la  nation  la  plus  favorisee :  liors  ce  cas,  les 
consuls  sujets  etrangers  seront  traites,  en  France, 
comme  tous  les  autres  membres  de  la  mSme  nation. 

La  clause  que  les  consuls  jouiront  de  tous  les  privi  - 
16ges  qui  sontaccordes  aux  consuls  de  la  nation  la  plus 
favorisee  se  trouve  dans  les  traites  conclus  entre  la 
France  et  la  Russie  le  11  Janvier  1787,  art.  15  \  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  le  15  Janvier  meme 


*  Art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
relative  h  la  contrainte  par  corps.  V. 
DOtreGommentaire  sur  cette  loi,  Paris. 
1832. 


2Lob6,  p.  246;  Bursotti^  t.  I, 
p.  174. 

5  Martens,  Recueil,  L  IV,  p.  196 
et  suiv. 
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ann^e,  art.  6  S  et  dans  les  dMarations  ^changees  a 
Paris,  le  8  mai  1827,  enlre^  la  France  et  le  Mexique, 
art.  1 1 '. 

222.  Jusqu'ici  nous  n  avons  parl6  de  rexterritorialite 
qu'en  ce  qui  concerne  les  matiferes  civiles.  II  sera 
question  au  litre  IX  de  rexterritorialite  en  mati^re  cri- 
minelle. 


TITRE  m. 

Be  lapreuve  ,  on  des  formality*  probantes* 

Sommaire, 
228.  Transition.  Division  de  la  mati^re. 

223.  Dans  le  litre  II,  nous  avons  parle  des  actes  de 
procedure  ou  des  formalit^s  de  justice.  Les  actes  rela- 
tifs  a  la  preuve  a  faire  devant  les  tribunaux,  soil  des 
conventions  et  dispositions,  soitde  simples  faits,  font 
n6cessairement  suite  aux  formalit6s  de  justice.  Quand, 
en  effet,  par  Taccomplissement  de  ces  forraalites,  la 
cause  se  trouve  engagee  devant  unejuridiction,  Tune 
ou  I'autre  des  parties  est  tenue  de  rapporter  la  preuve 
de  ses  allegations. 

Le  droit  remain,  le  droit  canonique,  et  apres  eux  les 
legislations  modernes,  ont  admis  di verses  esp^ces  de 
preuves  :  nous  traitorous,  dans  trois  chapitres,  de  la 
preuve  littdrale,  de  la  preuve  testimoniale,  et  enfin  de 
la  preuve  par  serment,  par  pr6somplions  et  par  les  li- 
vres  des  commergants. 

« BUrsotti ,  t.  II ,  p.  5.  I     « Bursotti ,  t.  II,  p.  9. 
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CHAPITRE  P'. 


Be  la  prenve  litt^rale. 

Sommaire. 

224.  La  preuve  par  ecrit  est  admise  chez  toutes  les  nations.  Le  mdme  accord 

n'exisle  pas  quant  d  la  preuve  testinaoniale. 

225.  Premiere  condition :  preuve  de  Torigine  de  Tacle.  Acles  publics ,  actes 
sous  seing  priv6. 

226.  L'acte  qui  est  authentique  dans  un  lieu  Test  partout. 

227.  On  ne  recoit  k  I'^tfanger,  contre  cet  acte,  d'autres  preuves  que  celles 
qui  sont  admises  par  la  loi  du  lieu  de  sa  redaction. 

228.  Diversity  des  lois  relativement  aux  personnes  charg^es  de  recevoir  les 
actes  faisant  foi  publique. 

229.  Pouvoirs  des  consuls. 

230.  Difference  entre  la  force  probante  d'un  afcte  et  sa  force  ex^uloire. 

231.  Effets  des  actes  sous  seing  priv^  en  pays  Stranger. 

]  224.  Les  lois  des  Etals  modernes  sonl  d' accord  pour 
admeltre  la  preuve  lilterale,  elles  ne  le  sonl  pas  quant 
h  Tadmission  de  la  preuve  testimoniale  *  .  De  la  re- 
sulle  qu'un  acte  ecrit  passe  a  T^tranger  n'esl  jamais 
6carl6  ou  rejete  |par  les  juges  d'un  autre  pays,  sur  le 
simple  motif  que  la  preuve  par  ecrit  ne  serait  pas  ad- 
mise ;  mais  on  examine  toujours  le  merite  de  I'acle 
sous  le  rapport  de  sa  forme  exterieure  et  des  solenni- 
tes  interieures. 

225.  Avant  d'arriver  a  cet  examen  a  regard  d'un 
acle  quelconque,  il  se  pr6sente  une  question  pr6ala- 
ble,  cello  de  Torigine  de  Tacte:  celui  qui  le  produit 
doit  justifier  qu'en  effet  il  a  ele  passe  dans  le  pays 
Stranger  aux  lois  duquel  il  doit  6lre  conforme  '. 

Cette  preuve,  lorsqu'il  s'agitd'un  acte  du  minis- 

»  V.  infrdj  n*  232.  |     «  M.  Pardessus,  n«  1486. 
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Ifere  d'une  auloril6  publique,  se  fait  par  le  moyen  dela 
legalisation.  La  signature,  la  quality  et  lelieu  de  resi- 
dence de  rofficier  public  qui  a  regu  Vacte  ou  qui  en  a 
certifl6  la  copie,  sont  altest6s  successivement  par  la  de- 
claration d'un  ou  de  plusieurs  autres  fonctionnaires  du 
m6me  pays,  et,  en  dernier  lieu,  par  celled'un  fonc- 
tionnaire  auquel  le  gouvemement  fran^is  ajoute  foi, 
tel  qu'un  ambassadeur,  ministre  ou  charg6  d'affaires 
accredit^  pres  de  S.  M..  le  roi  des  Frangais  *• 

Les  signatures  apposees  aux  actes  sous  seing  priv6 
ne  pouvant  etre  conriues  des  autoritfes  des  pays  Stran- 
gers, ces  actes  ne  fon^  pas,  dans  ces  pays,  et  pareux- 
memes,  foi  et  preuve  des  faits  qu'ils  ont  pour  objet  de 
constater;  la  parlie  qui  se  propose  d'en  faire  usage  en 
pays  etraoger  doit  assigaer  I'autre  partie  dcvant  les 
tribunaux  du  domicile  de  celle-ci,  k  Peffet  de  voir 
tenir  sa  signature  pour  reconnue,  amoins  que  cetle 
partie  ne  consente  a  reconnattre  sa  signature  ou  le 
conlenu  de  Tacte  devant  les  officiers  publics  autorisSs 
k  aulhentiquerles  actes  et  conventions  •♦ 

226.  Lorsque  le  lieu  de  la  confection  de  Tacte  est 
une  fois  determine,  les  lois  en  vigueur  dans  ce  lieu 
exercent  leurs  effets  sur  le  m6me   acte,  d'apres  les 


1  Les  acted  passes  en  pays  ^tranger^ 
rev^tus  des  legalisations  requises, 
font  foi  en  France  tsan&qu'il  soit  be- 
soin  de  les  faire  declarer  ex6cutoires 
au  pr^alable  par  les  tribunaux  fran- 
Qais.  Cette  declaration  d'ex^cution 
n'est  exig^e  qa'autant  quMl  s'agit  de 
jugeraenis  etrangersou  d'acles  conte- 
nant  obligation ,  ainsi  que  nous  Tex- 
pliquerons  par  la  suite.  Arr6t  de  la 
Cour  royale  d'Aix  ,  da  8  juiilet  i840 


[Journal  de  jurisf^ruikme ^  de  Mar- 
seille, 1840,  p.  339;  Sirey,  1841,  II, 
2^3 ;  Dailoz ,  1B41, 11 ,  t^).— Quant 
aux  legalisations  requises  en  Autri> 
che,  V.  M.  dePiiltlingen,  |  1 24. 

2  II  va  sans  dire  que  cette  v/6rifica- 
tion  d'^riture  sera  faite  d'aprte  les 
regies  prestcrites  par  la  loi  du  |Miys  oil 
cette  procedure  aura  lieu.  V.  supra , 
n"M25et  126. 


regies  que  noos  avons  indiqu^es  au  livre  I,  ainsi  qu'au 
Tilre  I  du  livre  II.  Nous  avons  vu  ^  que  la  loi  du  lieu 
de  la  redaction  d'unacteen  r^git  la  forme  ext^rieure, 
et  quel'acte  fallen  conformity  de  celte  loi  est  valable 
partout,  en  ce  qui  concerne  la  forme.  La  question  de 
savoir  si  uu  acte  est,  ou  non,  authentique ,  c'est-a- 
dire  s'il  fait ,  ou  non ,  preuve  complete  des  fails  ou 
conventions  qu'il  est  destin6  a  coostater,  tient  ega- 
lement  a  la  forme  de  Tacte;  car  c'est  a  I'observation  de 
certaines  formes  prescrites  que  les  legislateurs  de  lous 
les  pays  ont  attache  celte  foi  sp6ciale  de  I'acte.  Des 
lors ,  il  est  generalement  admis  entre  les  nations  que 
Tacte  consider^ comme  authentique  par  leslois  du  lieu 
de  sa  redaction  est  aussi  regarde  comme  tel  dans  les 
pays  Strangers,  c'esl-a-dire  qu'il  y  fait  egalement 
preuve  complete",  w II est  du  droit  des  gens,  »  disent 
les  auleurs  du  Nouveau  Denisart ,  «  que  ce  qui  est 
»  authentique  dans  un  pays  le  soil  chez  toules  les 
»  nations.  )) 

Cetle  regie  se  trouve  exprim6e  dans  le  texte  des 
art.  47,  170  et  999  du  Code  civil  frangais^;  elle  Test 
egalement  dans  les  §§111  et  1 12  du  Code  de  procedure 
civile  d'Aulriche,  portant  que  les  actes  regus  en  pays 


'  V.  supra,  nos  73,  74  et  76. 

*  Pothier,  Introduction  au  tit.  20 
de  la  Coutume  cf Orleans,  ch.  1 ,  n®  9. 
Nowveau  Denisart^  ou  collection  de 
decisions  nouvelles...,  v^  Donation 
entre-vifs,  §  1 1 ,  n®  10  (I.  VU,  p.  57) ; 
y^  HypotMqtie ,  §  3,  sect.  4,  n*»  LS 
(t.  IX,  p.  759).  Merlin,  Questions 
de  droit,  vo  Authentique  (acte)y  gjj  1 
et  2.  Toullier,  t.  X,  n^^  73  ^i  79^ 
ainsi  que  la  note.  M.  de  PutUioigen  , 
§  124,  au  commencement.     , 


5  De  la  il  r^sulte  qu'un  acte  de  ma- 
nage recu  dans  un  pays  oii  les  dispo- 
sitions du  concile  de  Trente  sont  en- 
core en  vigueur,  fait  foi  en  France, 
quoiqu'il  n'ait  et6  sign6  ni  par  les 
parties ,  ni  par  les  t^moins ,  ni  mtoe 
par  le  cur6.  En  effet,  ce  concile  (ses- 
sion 24,  ch.  1)  ne  present  aucune 
de  ces  forraalit^s :  il  se  borne  a  or- 
donner  Tinscription  de  I'acte  sur  un 
registre  tenu  par  Ie'cur6.  Arrets  de  la 
Cour  de  caseatiib,  du  16  juin  1829,  et 
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etranger  paries  personnes  sp^cialement  d6I^guees  poor 
la  reception  des  actes  d'autoril6  publique,  quand  ces 
actes  sont  rev6lus  des  legalisations  d' usage  dans  le 
m6me  pays,  font  pleine  foi  du  fait  qu'ils  sont  destines  a 
constater  *. 

Le  m6me  principeest  reconnu  par  le  §  440  du  Code 
de  procedure  civile  de  Bade.  —  L'arl.  1418  du  Code 
civil  sarde  etablit  h  cet  egard  le  principe  de  la  r6ci- 
procile. 

Ainsi,  comme  Tacte  authentique  regu  en  France  fail 
pleine  foi  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  heri- 
tiers  ou  ayants  cause  %  eel  acte  aura  les  mSmeseffetsa 
Tetranger.  Reciproquement,  suivanl  Merlin  \  «  les 
»  actes  passes  en  pays  Stranger  devant  les  officiers 
»  publics  des  lieux...  sont  consid6r6s  en  France  comDie 
»  desecritures  publiques...  lis  font  foi  jusqu'ainscrip- 
»  tion  de  faux.  » 

Cette  assertion  n'est  pas  conlraire  au  texte  de  Tar- 
licle  121  de  I'Ordonnance  de  1629,  lequel,  comme  nous 
verrons  au  TxiveDel'exkutiondesjugementSi  est  toujours 


de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du 
10  aoAt  1831  (Sirey,  1829,1,282; 
1832,11,  105)  (a). 

*  y.  M.  Puttlnigen,§  124. 

^  Art.  1317  et  1319  du  Code  civil. 


5  Plaidpyer  dans  r affaire  Spiess; 
Repertoire  ^  v°  Conventioris  matrim- 
niales ,  §  I .  —  7.  le  Bj^pertoire  du 
notariat ,  par  M.  RoUaud  de  Villar- 
gues,  vo  Acte,  §  10,  no  100. 


(a)  II  faut  aller  plus  loin  encore,  et,d6cider  que,  m^me  devant  les 
tribiinaux  fiatiQais,  le  manage  peut  6lre  prouve  par  la  possession 
d'etat,  lorsque  ce  genre  de  prenve  est  adrnis  par  la  loi  du  paysou 
aurait  cu  lieu  le  mariage.  Aiusi  juge  par  la  Coiir  de  Paris,  le  <2  ffi- 
vrier  1856  :  la  Cour  decide  dans  Tcspece  (il  s'agissait  de  la  succession 
de  la  duchesse  de  Plaisance)  que  Texislence  du  mariage  est  sufOsam- 
ment  justifi6e  par  la  possession  d'6lat  d'6ponx,  conformement  a  la  lot 
de  I'Etat  de  Pensylvanie. 
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en  Yigueur.  Aux  lermes  de  cet  article,  « les...  centrals 
»  ou  obligations  regus  es  royauoies  el  souverainel6s 
»  6trangeres,  pour  quelque  cause  que  ce  soil,  n'au- 
»  rent  aucune  hypolh^que  ni  execution  en  France, 
>i  mais  Uendront  les  centrals  lieu  de  simples  pro- 
»  messes...  »  TouUier  *  fait  remarquerque«  cetle  Or- 
»  donnance  distingue,  dans  les  actes  fails  en  pays 
»  etranger,  ce  qui  apparlient  a  la  puissance  publique 
w  de  ce.qui  ne  depend  que  de  la  volonle  des  parties  : 
»  elle  maintient  ce  qui  ne  depend  que  de  la  volonte 
»  des  parties,  parce  que  cetle  volonle  n'est  circonscrite 
»  par  aucunesbornes  locales,  elle  est  mattresse  par- 
»  tout;  mais  ce  qui  apparlient  a  la  puissance  publi- 
»  que»  rOrdonnance  I'annule  quant  a  la  France,  parce 
»  que  toute  puissance  publique  expire  sur  les  limites 
»  de  son  terriloire.  Dans  les  centrals  passes  devant 
»  notaires  en  pays  Stranger,  la  volonte  priv6e  des 
»  parties  concourt  avec  la  puissance  publique  :  Tune 
w  forme  robligation,  I'autre  la  rend  ex6cutoire.  Le 
M  16gislateur,  dans  celte  Ordonnance,  separe  done 
o  I'ouvrage  de  la  puissance  publique  de  Touvrage  de 
»  la  volonte  des  parties;  il  delruit  I'un  el  conserve 
»  Tautre;  il  veut  que  Tobligalion  ne  soil  pas  ex6cutoire 
')  en  France :  mais  il  veut  en  meme  temps  qu'elle  y 
»  tienne  lieu  de  simples  promesses.  »  A  ces  paroles, 
I'auteur  a  ajoute,  dans  les  derni^res  Editions,  une  note 
ainsi  congue :  «  Simples  promesses-  Quand  m6me  Tune 
w  des  parties  nesau rait  pas  signer,  car  la  lei  ne  dis- 
»  tingue  point.  Ainsi,  Facte  authentique  passe  devant 

Droit  civil  frcmcais^  t.  X ,  n's  78  et  79, 


414  LIVRE   II.  —  TiTm    III,  -^CHAPITRE    I. 

»  des  notaires  Strangers  enlre  deux  parties  qui  ne 
»  sauraient  pas  signer,  ou  dont  une  seulement  ne  \e 
»  sail  pas  faire,  n'en  vaudra  pas  moins  en  France 
»  comme  simple  promesse*  C'est  un  principe  qui  tienl 
»  au  droit  des  gens  etqui  sest  elabli  d'un  consente- 
»  ment  unanime  de  toutes  les  nations,  quoique  tacile- 
»  ment  et  sans  traile  expr^s  pass6  par  6crit,  pour 
»  Tutilit^  commune  de  lous  les  peuples:  u$u  exigente  et 
»  humanis  necemtatibus  (Inst.,  lib.  I,  tit.  2,  §  2).-.  » 
L'auteur  transcrit  ensuite  le  passage  du  Nouveau  Dent- 
sartj  v°  HypoiMque- 

Uopinion  exprimee  dansla  note  du  savant  Toullier 
nous  semble  parfailement  exacte.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  suivant  nous,  de  ce  qu'il  a  dit  dans  le  texte  de 
Touvrage.  L'Ordonnance  de  4629  n'a  pas  annule  dans 
ies  centrals  lout  ce  qui  appartienl  a  la  puissance  publi- 
que,  elle  n'en  a  annul6  qu'une  partie.  En  eflfet,  a 
regard  des  contrats  passes  en  France  devant  notaire, 
la  puissance  publique  agit  de  deux  mani^res  :  1°  en 
imprimant  aux  conventions  des  parties  rauthenticite 
ou  la  foi  publique,  laquelle  n'appartient  nulie  part  aux 
acles  sous  seing  prive ;  2°  en  accordant  h  ce  meme  acte 
la  force  execuloire,  c'est-^-dire  lepouvoir  d'etre  mis  i 
execution  forcee  par  la  simple  volonl6  de  la  partie  qui 
y  a  interel.  Cette  partie  n'est  pas  tenue  d'oblenir  une 
sentence  judiciaire,  a  I'eflfet  d'arriver  h  Tex^culion  de 
eel  acte;  mais  elle  peut  se  borner  a  le  remettre  enlre  les 
mains  d'un  officier  ministeriel  (huissHer),  lequel  est 
invesli  du  pouvoir  deconlraindre  ledebiteurpar  saisie 
de  ses  biens  ou  m6me  par  Temprisonnement  de  sa 
personne,    aQn  d'obtenir  le  payement  des  sorames 
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dues*  C'est  de  cette  force  ex6cutoire  que  le  l^glslateur 
de  1629  a  eutendu  priver,  quanl  h  la  France,  les  acles 
passes  en  pays  Stranger  devant  des  ofBciers  publics; 
mais  ilneleura  pas  6l6  leur  caracl^re  authenlique: 
ils  sontdevenus  simples  prooiesses,  mais  avecaulhen- 
ticile,  ainsi  que  Toullier  I'a  reconnu  lui-meme  dans  la 
note;  ils  ne  sont  pas,  quant  a  leur  foi,  assimiles  aux 
actes  sous  seing  priv6  :  cette  assimilation  n  existe  qu'en 
ce-qui  concerne  rex6cutorialite.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point,  au  n°  230. 

227.  D'un  autre  cdle,  dapr^sle  principe  qu'un  acte 
ne  pent  6treatlaque  quepourles  causes  autorisees  par 
les  lois  du  lieu  de  la  redaction  S  on  ne  reQoit,  dans  les 
pays  6trangers,  centre  lecontenu  de  cet  acte,  d'aulres 
preuves  que  celles  qui  sont  admises  par  les  lois  du  lieu 
de  sa  confection. 

Ainsi,  comme  en  France  il  est  d6fendu  de  recevoir 
aucune  preuve  par  l6moins  centre  et  outre  le  contenu 
d'un  acte,  ou  sur  ce  qui  serail  ali6gu6  avoir  6te  dit 
avant,  lors  ou  depuis  Tacte  %  cette  preuve  ne  devra  pas 
non  plus  6tre  admise  a  I'etranger  centre  un  acte  regu 
en  France,  bien  que  les  lois  de  TElat  etranger  (par 
exemple  de  la  Prusse^  F.lenum6ro  suivant)  autorisent 
textuellement  la  preuve  testimoniale  centre  le  contenu 
des  actes  m6me  aulhentiques. 

228.  II  existe  une  grande  difif^rence  entre  les  lois 
des  divers  pays  relativement  aux  personnes  charg6es 
de  recevoir  les  actes  faisant  foi  publique,  et  relative- 
ment a  r^tendue  de  cette  foi. 

'  V.  Sttpfii,  n<»  111.  I  reviendrons   sur   ce    sujet,   infra ^ 

^  Art.  1341  du   Code  civil.  Nous  |n«  234. 
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L'inslitution  d'officiers  publics  investis  du  pouvw 
de  r^diger  les  contrats,  testaments  et  autres  actes 
existait  dejk  aRome  :  elle  a  el6  consacree  par  le  droit 
canonique,  par  les  lois  des  Lombards,  lescapitulaires, 
la  legislation  de  I'Empire  germanique,  et  par  les  Ordon- 
nances  des  rois  de  France '  (a). 

En  France  J  les  actes  aulhentiques  entre  particuliers 
sont  regus  par  les  notaires  %  et  la  foi  de  ces  actes  ne 
pent  6lre  suspendue  qu'en  cas  d'accusation  ou  din- 
scription  de  faux  ^  II  en  est  de  m6me  en  BelgiqueA 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ^. 

En  Prusse,  les  actes  aulhentiques  sont  regusi  en 
regie  gen6rale,  par  les  membres  des  tribunaux  ^  N6an- 
moins,  les  actes  ci-apr^s  d^signes  peuvent  egalemenl 
dtre  regus  par  les  commissairss  de  justice  ^  ou  paries 
notaires :  1°  les  contrats  consentis  par  les  individusqui 
ne  savent  pas  ecrire,  ou  qui  ignorent  la  langue  du 
pays;  2°  les  reconnaissances  de  dettes;  3^  lesbaux 


«  M.  Laessig,  passim;  Repertoire 
de  jurisprudence  y  V  Notaire,  §  I ; 
M.  Gagneraux,  Reckerches  historigues 
sur  le  notariat,  plac6es  en  t^te  de  son 
Commentaire  de  la  lot  du  2^  ventdse 
an  XL 

*  Loi  du  25  ventdse  an  XI  (16  mar? 
1803),  art.  1. 

5  Art.  1319  du  Code  civil. 

*  Dans  ces  deux  royauraes,  la  foi 
frangaise  du  25  ventdse  an  XI  a  con- 


serve sa  vigueur  {b), 

*  Code  de  procedure  civile,  part.  2, 
tit.  1,  gg  3  elsuiv.;  part.  1,  lit.  10, 
gg  124  a  129. 

*  Les  cornmissaires  de  justice  (jus- 
titz  commissarien)  ont  en  mdme  temps 
!a  mission  de  repr^senter  les  parlies 
devant  les  tribunaux;  ils  remplissenl 
les  fonctions  des  avocats  et  des 
avou^s. 


(a)  Ajoutcz,  sur  i'liistoriqiie  dc  riustitutioa  des  QOtaires,  M.  Bod* 
nier,  Traitc  des  Preuves  (2*  edition),  p,  402  et  suiv, 

(b)  La  nouvelle  loi  des  Pays-Bas  sur  le  notariat^  du  9  juillet^842, 
coutient  eo  effet  des  dispositions  analogues  {Belgique  judidaire^  I 
p.  4739). 
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d€s  Wens  ruraux;  4"*  les  fiangailles;  5*  les  coatrats  de 
mariage;  6**  tous  aulres  acles  destines  k  faire  foi  et 
preuve 60  justice  '.  Dans  I'unet  Tautre  cas,  les  acles 
ne  jouissent  pas  des  m6mes  prerogatives  qui  sonl 
attributes  en  France  aux  actes  notaries;  la  partie  a 
laquelle  on  les  oppose  est  admise,  non-seulemenl  a  la 
preuve  que  Tacte  manque  des  conditions  16gales,  mais 
aussi  a  la  preuve  contraire  aux  faits  mat6riels  qu'il 
constate,  et  cello  preuve  est  recevable  par  tomoins '. 

En  Autriche  ^  les  attributions  des  notaires  sont  li- 
milees  aux  prot6ls  des  leltres  de  change :  lous  les 
autres  actes  de  la  vie  civile  sont  regus  par  les  juges  ou 
autresfonctionnafrcs  attaches  aux  tribunaux;  ces  acles 
font  pleine  foi  des  faits  qu'ils  constatent. 

En  Bavih'e,  les  notaires  sont  en  droit  de  recevoir  lous 
les  actes  de  la  vie  civile  S  k  I'exception  des  contrats 
relatifs  h  la  propri6t6  des  immeubles  ^;  leurs  actes  font 
foi  jusqu'k  preuve  contraire  ®-  On  reconnalt  conime 
authentiques  les  actes  faits  h  Vetranger  par  un  fonc- 
tionnaire  competent,  lorsqu'ils  sont  rev6tus  des  16ga- 
lisations  requises '. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  notaires  sont 
charges  de  la  redaction  de  lous  les  actes  de  la  vie 
civile  *. 

Dans  le  royaume  de  Saxe^  les  actes  notaries,  sign^s 


i  Code  de  procedure  civile,  part.  2, 
tit.  I,  8  10;  part.  I,  lit.    0,  g  I30. 

^Ibid,,  part.  1,  tit.  JO,  §2^26,  131, 
391  etsiiiv. 

'  Code  de  procedure  civile,  ch.  13, 
^J  111  et  112;  ordonnance  imp^riale 
du  9  juin  1821.  Zimmerl,  t.  I, 
p.  102. 


*  Code  de  procedure  civile,  ch.  2, 
g6;ch.  11,  g  2. 

»Re.-crit  royal  du  9mai  1813. 

*Code  de  procedure  civile,  chT  II, 
§7,11"  3  ;g8,  n»  4. 

■^  M.  de  Puttlingen.  g  124,  p.  140. 

8  Edit  du  29  aoAt  1819,  g  8,  n*>'  1  a 
7;  ordonnance  du  24  mai  18*26,  §  2. 

27 
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par  les  parties,  sont  places  au  mSme  raag  que  l^s  actes 
sous  seing  priv6  :  ce  n'est  que  par  la  confirmation 
judiciaire  qu'ils  deviennent  actes  authentiques.  Dans 
plusieurs  cas  ( qui  ne  comprennent  pas  les  procura- 
tions), la  loi  exige  cette  confirmation;  dans  lesautres 
cas,  les  parties  sont  libres  de  la  reclamer  '- 

Dans  le  grand-dmM  de  Bade,  des  fonctionnaires  atta- 
ch^ aux  tribunaux  de  premiere  instance  (6af7/fa^^),et 
appel6s  reviseurs  du  bailliage  (Amstsrevisoren)^  exer- 
cent,  soujs  la  surveillance  des  tribunaux,  les  fonctions 
attributes  en  France  aux  notaires  %  et  les  actes  regus 
par  eux  font  foi,  aux  termes  de  Tart.  1319  du  Code  ci- 
vil et  des  art.  434  et  438  du  Code  de  procedure  civile. 

Dans  les  pays  cdl^nands  rigis  par  le  droit  commune  on 
applique  encore  la  loi  de  TEmpire  relative  aux  notaires, 
rendue  a  la  di^te  tenue  a  Cologne  en  1 512,  avec  les  de- 
veloppements  que  cette  loi  a  regus  par  la  jurisprudeoce. 
Les  notaires  sont  aulorises  a  recevoir  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  :  dans  quelques  Etats  on  ne  requierl  pas 
m^me  quMls  les  r^igent,  il  suifit  qu'ils  attestentles 
signatures  des  parlies.  Les  actes  redig6s  par  les  no- 
taires, ou  leurs  attestations  des  signatures  des  parlies, 
font  foi  jusqu'a  preuve  contraire  \  —  Les  membres 
des  tribunaux  sont  aussi  dans  Tusage  de  d^livrerces 
attestations. 

Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ^  et  dans  les  Eiab 


*Curtius,  t.  ni,gg  1248  a  1255; 
M.  Laessig,  p.  204. 
<  Ordonnances  du  minislre  de  ia 

1'ustice,  en  date  du  mois  de  septem- 
)re  1811  ctdu  23  mai  1812. 


3  Muller,  Promphiar.  juriSj  ^^^^ 

tarius;  Weisk6,  v^  Gericht,  P-  ^^\ 

*An.  1271,  1273  el  2013  du  Co* 

civil. 
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fiontificam  %  les  QOtaires  ont  les  mSmes  attributions  qui 
leur  sont  conf6r6es  en  France  :  leurs  actes  ont  foi  pu- 
blique  et  force  executoire. 

II  en  est  de  m^me  dans  le  grand-ducM  de  Toscane  •, 

En  Espagne^,  les  officiers  publics  charges  de  recevoir 
les  actes  faisant  pleine  foi  sont  appel6s  ecrivains  (e«crt- 
banos)  K 

En  Portugal^  les  actes  regus  en  justice  ou  par  ua 
tabellion^  un  ^crivain  judiciaire  ou  un  notaire,  font 
pleine  foi  ^. 

En  Russia,  aux  termes  de  Vart.  429  du  Code  civil, 
tons  les  actes  en  forme  authentique  seront  passes  dans 
le  bureau  des  livres  fonciers  et  redig^s  par  le  greffier, 
sur  I'injoncUon  de  I'inspecteur  (art.  431).  Les  articles 
qui  suivent  Tart.  429  d^montrent  qu'il  s'agit,  dans  cet 
article,  d'actes  relatifsaux  immeubles.— II  existe  aussi 
des  officiers,  appel6s,  les  uns,  notaires  publics,  les  au- 
Ires,  tofc^/Zf ons  (art.  496).  Les  notaires  publics  sont  char- 
ts :  1 '  de  donner  le  caract^re  d'aulhenticit6  aux  actes 
d'emprunt  et  a  tonte  esp6ce  de  conventions  aulres  que 
celles  qui  doivent  6tre  n^cessaireraent  pass^es  dans  le 
bureau  des  livres  fonciers;  2**  de  certifier  la  production 
des  actes  d'emprunt  non  acquitt6s  h  Tech^ance;  3^  de 
r6diger  les  actes  de  prot6t  (art.  503).  —  Les  notaires 
pr^s  la  bourse  de  Saint-Petersbourg  sont  sp6cialement 
charges  :  r  de  donner  lecaractere  d'authenlicit6  aux 
actes  passes  enlre  Strangers  et  sujels  russes;  2°  de 


•Rfeglement  de  1884,  §§  1412  el 
suiv. 

*  Repertoire  du  droit  toscan,  v®  Ar- 
chivo  dei  contrcUti  ,   v**    Esecviiom 


reale  e  personale  in  materie  dvile,  et 
v»  Notariato  di  rogito. 

5  Sala,  liv.  3,  tit.  4,  n«  1-8. 

*  Mello-Freire,  liv.  4,  tit.  i8,  g§  2 
et  suiv. 
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traduire  en  langue  nisse  les  procurations  et  aulres  actes 
arrivant  de  I'^tranger  el  destines  k  6tre  produils  devant 
les  autoril6s  de  TEmpire  (art.  504).  --  Les  tabellions 
sont,  en  r^gle  g6n6rale,  auloris6s  a  rediger  les  m^mes 
acles  que  les  nolaires  publics,  h  Texception  de  ceux 
6numer6s  sous  les  n"*'  2  et  3  de  Tart.  503  (art.  505).- 
A  d6faul  de  notaires  ou  tabellions  dans  un  endroit, 
Vexercicede  leurs  fonctions  appartient  au  tribunal  mu- 
nicipal, a  son  d6faut k  la  Cour  orale;  a  defaut  de  cellMi, 
ces  monies  fonctions,  en  ce  qui  concerne  les  acles 
d'eraprunt,  seront  confiees  h  un  employ6  de  la  douane 
(art.  495).  Tous  les  actes  ainsi  passes  seront,  apres 
Tacquitteraent  des  taxes,  transcrits  sur  un  regislreace 
destin6  (art.  536).  L'acte  ainsi  transcrit  regoit  le  carac- 
t^re  d'aulhenlicile,  et  il  estex6cutoire  a  Tegald'onju- 
geinent  (art.  538  et  539). 

En  Angleterre  '  et  aux  Etais-Unii  %  ilexiste  egalement 
des  notaires  charges  de  recevoir  les  actes  ^ 

229. 11  est  gen6ralement  admis  que  les  consuls  Stran- 
gers ontle  droit  de  recevoir  les  conventions  intervenues 


*  TomWns,  Law  Dictionary ,  V^iVo-  declarer  devant  la  Cour  ecci^asti- 
tary.  I  que  qu'ils  out  entendu  le  testateor 

•  Kent,    Commentaires ^   t.    Ill ,    manifester  ses  derni^res  volonlfe, et 
p.  93.  I  par  cette  d^laration  ils  fontoe  qu'oo 

^  La  l^gislalion  anglaise  ii'exige 
point  le  ministere  d'oficiers  publics 
pour  la  redaction  des  testaments 
{Wills)  :  il  suffit  que  ces  actes  soient 
sign^  par  le  testaleur  et  par  deux  t^- 
moins  au  moins,  qui  auront  assist^  a 
la  signature  du  testateur  (Stat.  1  , 
Vict.,  cap.  26,  sect.  9).  Apr^s  la  mort 
du  testateur,  ces  temoins  viennent 


appelle  la  preuve  du  testament.  Ha 
ot6  decide,  et  avec  raison,  que  te  tes- 
tament d'un  Fran^ais  fait  en  Angle- 
terre, et  doni  la  preuve  a  6l6  ainsi  eta- 
blie  par  les  depositions  de  t^moiw, 
est  valide  dans  sa  forme  (Arr^tdela 
Cour  royale  de  Rouen  :  Gaze^  ^ 
Tribumiix  du  3  mars  1841)  (a). 


(a)  Fay.  ci  dessus,  n"74ct  siiiv. 
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enlre  les  sujets  de  leur  gouvernement,  et  ces  actes 
pont  consid6res  comme  actes  aulhenliques.  Ce  droit  a 
ete  consacre  texluelleraent  en  France  %  en  Angleterre  \ 
en  Jutriche  S  en  Pru$$e  ^,  dans  les  Pays-Bas  ^  en  For- 
iugal  ^  en  Sardaigne  ',  en  Danemark  %  en  Rmsie  ^^  en 
Grke  '%  aux  Etais-Vnis  "  et  anBrisil  \\ 

230.  II  faut  se  garden  de  confondre  la  force  probante 
d'un  acte  avec  sa  force  executoire  *^  L'acle  pass6  a 
r^tranger  devant  les  aulorites  comp6tentes,  considere 
en  France  comme  authentique  et  comme  faisant  preuve 
suffisanle  des  fails  y  contenus,  n'aura  cependant  pas 
en  France  la  force  executoire  que  notre  legislation  at- 
tribue  aux  actes  authentiques  regus  en  France  ^^  (a); 


1  Art.  48  du  Code  civil ;  ordon- 
nance  royale  du  25  octobre  1833; 
arr^t  de  la  Coiir  royale  de  Rennes, 
du  6  avril  1835  (Recueil  des  arrets 
de  cetle  Cour,  1835,  p.  126). 

s  Stat.  6,  George  IV  (1826),  cap.  20 
et  87  (Bursotti,  t.  U,  p.  113,  k  la 
note,  et  p.  116). 

*  Tarif  du  4  itiai  1824,  art.  I8  et 
suiv.  {Bursotti,  t.  I,  p.  10). 

*  Instruction  du  1 8  septerabre  1 796, 
art.  8  {ibid.,  p.  291  et  suiv.). 

»R6glement  du  3  avril  1818,  ar- 
ticle 1 0  (ibid.,  p.  231). 

«  Instruction  du  9  octobre  1789, 
art.  11  {ibid,,  p.  264). 

'  Code  civil,  art.  798,  799,  2182  et 
2188. 

^  Instruction  royale  du  9  octobre 


1824,  art.  13  (Bursotti,  ibid,  ^ 
p.  125). 

^  Reglement  du  25  octobre  1820, 
art.  9,  12,  et  tarif,  art.  9  {ibid., 
p.  319  et  346).  Code  civil,  art.  545. 

*<>  Instruction  du  1-1 3  Janvier  1834, 
art.  2,  n<'9  3  et4  (ibid.,  t.  II,  p.  1&7, 
220  et  suiv.). 

^*  Instruction  g^n^rale  du  2  mars 
1833,  ch.  S{ibid.,  p.  253). 

**  Decret  de  la  r6gence  du  14  avril 
1884,  art.  23,  79  [ibid,,  t.  I,  p.  60 
et81). 

•'  Merlin^  Questions  de  droits 
v"  Authentique  (acte)^  §  2. 

**  Boullenois,  Traits,  t.  I,  p.  625; 
Revue  judiciaire  (1831),  t.  I,  p.  279; 
M.  Pardessus,  n"  1487. 


{a)  On  pourrait  croire,  a  la  lecture  de  cette  phrase,  que  tout  acte 
authentique  rcQu  en  France  a  n(^cessairement  force  executoire  en 
France.  II  n'en  est  rien  :  un  acte  pent  tr^s-bien  ^tre  authentique, 
faire  foi  jusqu'^  inscription  de  faux,  et  n'avoir  pourtant  ancune  force 
ex6cutoire.  Tel  est  le  cas  des  actes  de  Tetat  oivil,  des  actes  d'bnis- 
sier,  du  procds-verbal  de  conciliation  en  justice  de  paix,  etc. 
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vice  verm,  I'acte  nolarid  passe  en  Franiie,  quoiqac 
exp6di6  en  forme  ex6culoire  (grosse),  n'aota  dans  les 
pays  Strangers  d'aulre  eflfet  que  la  force  probante  '. 
Nous  revlendrons  sur  celtemalifere  dans  le  Tilrerelatif 
a  I'ex^cution  des  jugements  el  acles. 

231.  Les  acles  sous  seing  priv6,  quand  la  signature 
ou  le  cotitenu  en  aura  6le  reconnu  ou  qu'il  sera  lenu 
pour  reconnu,  d'apr^s  ce  qui  a  6te  dil  suprii,  n"  225,  sor- 
liront  dans  les  pays  6lrangers  les  m^mes  effeis  que 
leur  accordenl  les  lois  du  lieu  oil  ils  onl  6t6  r6dig6s  '. 
Ainsi,  le  conlralde  mariagefait  sous  seing  priv6dans 
un  pays  ou  ce  mode  de  redaclion  esl  legalement  per- 
mis  ',  devra  sortir  ses  effels  en  France,  nonobstant 
Pari.  1394  du  Code  civiM. 

Vice  versaf  Tacle  sous  seing  priv6  dans  lequel  Ofi  n'a 
pas  observ6  les  formes  ext6rieures  prescrites  par  la  loi 
du  lieu  de  sa  redaction  n'aura  d'effet  nuUe  part;  draue 
d'effels,  aux  lermes  de  la  loi  du  lieu  de  sa  r6daclion, 
il  n'en  sortira  dans  aucun  pays.  Ainsi,  la  declaration 
de  derni^re  volenti  faile  en  France  devanl  t^moins  (tes- 
tament nuncupalif),  sans  inlervenlion  d'un  nolaire^  ne 
fera  poinl  preuve,  ni  en  France,  ni  dans  un  pays  Stran- 
ger ou  les  leslamenls  nuncupatifs  sont  admis  aux  ter- 
mes  du  droit  remain  (a)*  II  en  est  de  m6me  d'un  acle 
sous  seing  priv6  fail  en  France,  et  contenantdes  conven- 
tions synallagmaliques,  qui  ne  serait  pas  rSdige  en 


>  V.  suifyrd^  n»  226,  et  M.  Story, 
g§  568  et  suiv.,  surtout  gg  570,  572 
et  suiv. 

2  M.  de  Piittlingen,  g  125. 

'  Par  eiemple,  dans  divers  Etats 


allemands.  F.  M.  Mittermaier,  Prin- 
cipes,  g410. 

*  V.  le  Nouveau  Denisart^  v®  Acte ; 
M.  Hartogh,  dans  la  dissertation  d^j4 
cit6e,p.  148. 


(a)  Toy.  cepeadant,  ci-dessus,  n«*  85  et  84. 
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autant  d'ariginaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes, 
lors  mSmeque  dans  le  pays  6tranger  la  disposition  do 
Tart-  1325  du  Code  civil  ne  serait  pas  reQiie. 

En  France,' d'apr^s  Tart,  i  502  du  m^nie  Code,  Tap- 
port  de  la  femme  est  sufBsamment  justifl6  par  la  quit- 
lance  du  mari.  En  Prusse,  le  Code  g6n6ral,  part.  II, 
tit*  1,  §  260,  declare  que,  vis-k-vis  des  creanciers  du 
mari,  la  quittance  de  ce  dernier  ne  suffit  pas  pour  eta- 
blir  la  preuve  de  I'apport.  La  femme  frangaise  marine 
k  on  Prussien,  et  alaquellecelui-ci  aura  donn6,  dans 
un  acte  sous  seing  prive  passe  en  France  et  ayant  une 
date  certaine,  une  quittance  de  ses  apports,  devra  en 
obtenir  en  Prusse,  le  cas  6cheant,  la  restitution,  malgr6 
Topposition  des  creanciers  du  mari;  car  la  quittance 
est  le  mode  de  preuve  admis  par  la  loi  du  pays  oii  le 
fait  de  I'apport  a  eu  lieu. 

CHiPITKE  11. 

De  la  preuve  testiikiotiiale. 

Sommaire, 

232.  Differences  qui  existent  enlre  les  legislations  modernes  relativenient  a 

Tadmission  de  la  preuve  par  t^moins. 

233.  En  cas  de  confllt,  11  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  du  contrat. 
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*L.  iSfC.,De  fide  instrum,  (IV,  21).  Gliick,    Comm&nJtaire,  §  812; 
t.  Xn,  p.  394. 


424 


LIVRE   11.  —  TITRB   HI.  —  CHULPITRB   II. 


la  preuve  testimoniale  ^tait  admise  dans  tous  les  cas» 
concurremment  avec  la  preuve  ecrite ,  quelle  que  Wl  la 
sommeou  valeur  en  litige.  Aussi  la  preuve  testimoDiale 
elait  admise  centre  et  oulre  une  preuve  6"crile  *  (a).  - 
Les  mfimes  principes  ont  6t6  consacr^s  par  le  droit  ca- 
nonique '. 

En  Allemagne ,  le  droit  commun  a  mainlenu  les  memes 
principes :  la  preuve  de  fails  quelconques  peul  6tre 
regue  indifl6remmenl  par  litres  ou  par  temoins ;  en  cas 
de  collision  entre les  deux  esp^ces  de  preuve,  lejuge 
est  libre  de  pr6ferer  Tune  a  Taulre  ^ 

Les  Codes  civils  d'Autriche  el  de  Prmse  gardent  le 
silence  sur  la  preuve  testimoniale. 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Baviire  (de  1753), 
chap.  9,  §  2 ,  plape  la  preuve  testimoniale  au  mhm 
rang  que  celle  par  litres.  Le  §  li  du  chap.  1 1  ajoute: 
«  En  cas  de  contradiction  entre  les  litres  et  les  deposi- 
»  tions  des  temoins ,  les  premiers  aurontla  preference: 
»  1**  lorsqu'il  s'agit  de  fails  passes  il  y  a  quaranleans 
»  et  plus;  ou  2°  qui  6chappent  facilement  a  la  m^ 
»  moire;  3**  lorsque  la  loi  ou  la  coutume  exige  une 
»  preuve  par  6crit;  4^  si  la  cause  de  robligation  aele 
»  reconnue  par  un  6crit  6mane  du  debiteur.  Hors  ces 


•  L.  15,  C. ,  De  /fete  instrum.; 
nov.  73,  cap.  3.  R^petioire^  v°  Preuve, 
sect.  2.  §3,  art.  1,  no*7etl8. 

»  Cap.  10,  X,  Defide  instrum,  (II, 
19). 


'  Miiller,  Promptuarium  jveris, 
\^  Prc^ationum  collisio,  n"  3  (t.  VI, 
p.  65).  Martin,  §g  132  et  13-1.  M.de 
Linde,§321. 


(a)  ^oy.,  en  sens  contraire,  M.  Bonnier,  Traitedes  Preuves,  nH04 
(2«  edition).  Testes^  cum  de  fide  tabularum  nihil  dicitur,  advertii 
scripturam  interrogari  non  possunt  (Senlences  de  Paul,  liv.  V,  lit.  XV, 
S4), 
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)>  quatre  cas,  les  t^moins  ayant  Taptitude  legale,  et 
»  donl  les  depositions  ne  se  Irouvenl  pas  r6fut6es  par 
»  celles  d'autres  t^moins,  font  plus  de  foi  que  les 
»   litres.  » 

,  Le  Code  de  procedure  civile  A'Autriche  (de  1782) 
admel  aussi  indistinctement  la  preuve  par  temoins  en 
toutes  mali^res  {V.  cbap   14). 

De  m6me,  le  Code  de  procedure  civile  de  Prusse 
(de  1793)  autorise  les  enqu^tes  en  toutes  mati^res, 
sans  distinction  (tit.  5,  §  5;  tit.  9,  §  4;  tit.  10,  §  169). 
Aux  termes  des  ^  1 31 ,  394  et  395  du  tit.  10 ,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  centre  et  outre  le  contenu 
aux  actes. 

Dans  les  Codes  du  Danetmrk ",  de  la  SuMe  '  et  de  la 
Norwige  ^  I'admission  de  la  preuve  testimoniale  n'est 
restreinle  d'aucune  mani^re. 

II  en  est  de  m^me  en  Angleterre  ^ ;  la  redaction  d'actes 
par  6crit  est  seulement  prescrite  h  l'6gard  de  cerlaines 
conventions,  particuli^rement  des  actes  d'ali^nation 
d'immeubles  ^  Toutefois  la  preuve  testimoniale  n'est 
point  regue  centre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  hors 
les  cas  d'accidents ,  d'erreur  ou  de  fraude  ^. 

La  preuve  testimoniale  est  admise  d'une  mani^re  illi- 


^  Code  de  Chretien  V,  livre  1^ 
ch.  13. 

*  Code  de  1737,  liyre  de  la  proce- 
dure, ch.  14,  ^8. 

3  Ses  dispositions  sur  la  mati^re  des 
preuves  sont  les  mdmes  que  celles  du 
Code  danois. 

*  Crabby  Histoire  du  droit  anglais 
(Histary  of  english  law),  ch.  3  et  9 


(p.  29,  116  el  117  dela  traduction 
allemande  de  M.  Schaefner) ;  Tomlins, 
Law  Dictionary,  y^ Evidence;  M.  Sto- 
ry, §  634,  p.  525  {2«  6ciit.) ;  Louet, 
Brodeau  et  Danty,  aux  endroits  cit^s 
ci-apr6s. 

«  M.  Burge,  t.  II,  p.  741  et  suiv. 

«  M.  Story ,  De  V^quiU ,  t.  II, 
§1531. 
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mit^e,  6t  mdme  centre  le  contenu  aux  acies ,  en  Etpagne  * 
ti em  Portugal*. 

II  en  a  6t6  de  m6me  dans  les  Pays-Boi,  avant  Tintro- 
duction  de  la  legislation  frangaise  \ 

En  France,  VOrdonnance  de  Moulins  (de  1566),  ar- 
ticle 54;  celle  de  1667^  tit.  20,  art.  2;  enfin,  le  Code 
civil,  art.  1 341 ,  ont  interdit  la  preuve  par  t^moins  pour 
toutes  choses  exc6danl  une  valeur  qui  est  aujourd'hui 
fix6ea  150  fr. :  aux  termes  des  mfimes  lois,  aucune 
preuve  par  t6moins  n'est  regue  centre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  aU6gu6  avoir  et^ 
dil avant,  lers  on  depuls  les  actes,  encore  qu*il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  francs. 

Cetle  disposition  a  pass6  dans  les  Codes  strangers 
qui  ont  pris  le  Code  frangais  pour  module.  La  double 
prohibition  contenue  en  Tart.  1341  se  trouve  dansle 
Code  de  Bade  (art.  1 341 ) ,  qui  fixe  la  valaur  k  75  florins 
(169  fr.  75  c);  dans  celui  des  DeushSiciles  {ari.  1295), 
qui  la  fixe  a  50  ducats  (212  fr.  41  c.);  .dans  le  Code 
d' Haiti  (art.  1 126),  qui  la  fixe  a  16  gourdes  (92  fr-80  c); 
dans  celui  de  Sardaigne{arL  1454),  qui  defend  de  rece- 
voir  la  preuve  par  teraoins  d'une  convention  dent  la 
valeur  exc6de  la  somttie  de  300  livres;  enfin  dans 
celui  des  Pays-Bas  (art.  1933  et  1934),  qui  porte  de- 
fense de  prouver  par  temoins  Texistence  de  tout  acte 
ou  de  toute  convention  qui  renferme  soit  une  obliga- 


»  Sala,  t.  II,  p.  227  et  suiv.;  Guide 
du  Ugiste  espagnol^  p.  248  et  253. 

»  Mello-Freire,  lib.  4,  tit.  16,  §  1 ; 
lit.  17,  §1. 


•  Van  der  Linden,  Begtsgeleerdprat- 
ticaL  etc.,  liv.  I,  sect.  17,  |  3 
(p.  180). 


tion,  soit  une  liMratioti ,  lofsqne  Pobjet  surpasse  la 
somme  ott  valeur  de  100  florltis  (213  fr.  54  c).  Tou* 
C5es  Codes  inlerdisent  6galemenl  la  preuve  par  t6moins 
centre  et  outre  !e  contend  aiix  acles ,  et  sur  ce  cjul 
serait  dll6gu6  avoii"  6t^  d!t  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes.  Le  Code  du  canlon  de  Vaud  (art.  995  et  996) 
d6frad  1»  preuve  par  t6molns  d'une  somme  ou  valeur 
exc^dant  800  fr.  en  capital ,  ainsi  que  d'une  convention 
portant  transdiission  de  la  propri^ti6  d'immeubles  ou 
de  droits  sur  les  immeubles;  mais  ce  Code  ne  reproduit 
pas  la  seconde  parlie  de  Vart.  1341. 

Ed  Beigique  J  VM\t  perp6tuel  de  1611  contenail,  ar- 
ticle 19,  une  disposition  analogue  h  celle  des  Ordon- 
nances  de  1 566  et  1 667  j  elle  fixait  la  valeur  h  300  livres^ 
Cette  disposition  a  el6  remplacee  par  Ic  Code  civil, 

L'art.  1341  de  ce  Code  n'a  pas  6te  conserve  dans  les 
Etaii  de  Viglm.  Les  §§  62d>  624  et  625  de  la  loi  acluelle  * 
sent  ainsi  congus :  «  La  preuve  par  l6moins  est  toujours 
»  admise  en  justice,  sauf  les  exceptions  contenues  aux 
»  paragraphed  suivants.  Quatid  la  loi  requiett  expres- 
»  sement  la  preuve  6cHte,  la  preuve  testimoniale  ne 
»  pent  6tre  admiseen  aucun  cas.  La  preuve  par  temoins 
»  ne  pourra  ^tre  regue  contre  des  faits  et  conventions 
d  resultant  d'actes  publics,  except6  lorsque  ces  actes 
»  sont  attaqu6s  pour  cause  d'erreur,  de  dol,  de  fraude 
»  et  de  violence.  » 

233.  La  difference  qui  existe  entre  les  legislations 
europeennes  en  mati^re  de  preuve  testimoniale  a  fait 
naltre  des  difiicult6s  sur  la  question  de  savoir  si^  pour 

*  EegolameTite  legisMivo  e  giudmario  jper  gli  affari  ciuliy  da  10  no- 
vembre  1834. 
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se  decider  surradmissioQ  de  cette  preuve,  il  fautap- 
pliquer  la  loi  du  lieu  oil  le  proems  se  plaide>  ou  celle 
du  domicile  du  defendeur,  ou  biea  celle  de  la  situation 
de  rimmeuble,  ou  enfin  celle  du  lieu  du  contrat* 

Nous  avons  vu  plus  haul,  n""  125,  queles  formes  de 
procider  devant  les  tribunaux  sont  regies  par  la  loi  du 
pays  oil  la  demande  est  form6e,  quelle  que  soil  la  loi 
sous  I'empire  de  laquelle  se  sont  passes  les  fails  dont 
elle  derive.  Mais  tout  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  con- 
testation est  r6gi  par  d'autres  lois :  ainsi ,  la  forme  ex- 
terieure  des  actes  depend  de  la  loi  du  lieu  oil  lis  ont 
6t6  fails  ou  passes  (V.  supri ,  n'*  73  et  suivants) :  la 
mati^re  des  actes  est  regie  tant6t  par  le  statut  per- 
sonnel ,  tantdt  par  le  statut  r^el ,  tantdt  par  Tautonomie 
des  parties  ou  la  loi  du  lieu  oii  les  conventions  ont  e\& 
consenlies  et  sont  devenues  parfaites,  tantdt  enfin  ^  et 
s'il  s'agit  d'un  acte  de  derni^re  volenti,  par  la  loi  da 
domicile  du  testateur  (n°'  86  et  suivants). 

Ici  se  presente  la  distinction  6tablie  par  les  auteurs ' 
entre  ea  qu(B  litis  formam  concernunt  ac  ordinationem  et 
ea  qucB  spectant  decisoria  causes  et  litis  decisiomm.  «  II  y  a, 
»  dit  Merlin  %  deux  sortes  de  formalit6s  judiciaires  : 
»  lesunesy  qui  appartiennent  seulement  h  rinstruction 
J)  et  ne  sont  relatives  qu'a  la  procedure,  raison  pour 
»  laquelle  les  jurisconsultes  les  appellent  ordinotoria 
»  litis;  les  autres,  qui  appartiennent  a u  fond  m6me  de 

«  Rodenburg,  tr.  1,  tit.  2,  ch.  5,  i  no  3.  Meier,  g  60.  Hauss,  p.  22  et48. 
D»  16.  Bonllenois,  t.  I,  f>.  535  et !  M.  Story,  gg  558  etsuiv..  et§635. 
suiv.;  t.  11,  p.  462.  Chrislin  et  Fa-  j  M.  Mitterraaier,  Archives^  t.  XIII, 


vre,  aux  endroits  cit^s  ci-apres.  F:m6- 
rigon,  ch.  4,  sect.  8,  n®  2.  Merlin, 
Bi6pertoire.  vo  Effet  ritroactif.  sect.  3, 
§8;  v»  Preuve,  sect.  2,  §  3, art.  1, 


p.  293  et  suiv.  M.  de  linde,  g  41. 
M.  Scbaefoer,  §  153. 
*  Aux  eadroits  cit^. 
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»  la  cause,  dont  romission  ou  Fabsence  neutralise  ou 
»  aneanlit  Taction,  et  que  les  jurisconsultesd^signent 
i»  par  les  mots  :  decis(yria  litis.  » 

Dans  cette  dernifere  classe  il  faut  ranger  toutes  les 
dispositions  concernant  la  forme  ext^rieure  des  acles 
de  rhon)me  (V.  wprd,  n^"  73  et  suivants)  :  I'absence 
ou  I'omission  de  ces  formalit6s  an6antit  Taction ,  et  in- 
flue  par  consequent  sur  le  fond  de  la  contestation. 

La  question  de  Tadmissibilit6  de  la  preuve  testirao- 
niale  se  d^ide  par  les  dispositions  de  cette  mSme 
classe.  En  effet,  celui  qui  ofifre  la  preuve  testimoniale 
d'une  convention ,  d'un  engagement  ou  d'une  disposi- 
tion de  derni^re  volenti ,  pr6lend  employer  ce  moyen 
de  preuve  pour  remplacer  la  preuve  plus  claire  et  plus 
precise  qui  r6sulte  d'actes  Perils  :  il  pretend,  pour  ainsi 
dire,  conslruire  par  les  depositions  des  t6moins  un  acle 
identique  k  celui  qui  exislerait  par  ^crit ;  si  la  partie 
qui  a  pris  Tengagement  ou  qui  a  fait  la  disposition 
Tavait  imm6diatemenl  r6dig6  par  6crit;  en  d'autres 
termes ,  celui  qui  ofifre  la  preuve  par  t6moins  consid6re 
cette  preuve  comme  une  forme  exl6rieure  de  la  con- 
vention ,  de  Tengagement  ou  de  la  disposition  ^  et  il 
s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  cette  forme. 

Cette  question  doit  6tre  decid6e  suivant  la  loi  du  lieu 
dans  lequel  la  convention  a  etc  faile  ou  Tengagement 
pris,  parce  que,  encore  une  fois,  cette  loi  regit  la  forme 
ext6rieure  des  acles. 

Par  suite,  lorsque  la  mdme  loi  admet  la  preuve  tes* 
timoniale  dans  Thypoth^^se  propos6e ,  cette  preuve  de- 
vra  6galement  6lre  admise  par  les  tribunaux  d'un  autre 
pays  oh  s'^l^ve  la  contestation,  bien  que,  dans  ce 
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pay$,  I9  loi  n'auloriso  point  la  preuve  t^timoaiale 
dans  la  mSme  hypothi^se. 

Telle  est  aussi  ropinion  adoptee  par  les  auteurs  at  par 
la  jurisprudence.  Mous  citerons  BouhierS  Louetet  Bro- 
deaa  %  Danly  \  BouUenois  S  Christin  ^  Favre  ^,  le 
R^ertoire  de  jurisprudence  ^ J  l|erUii%  MM.  Pa^dessus^ 
Story  *%  RoGco  **  et  Burge ''•  Vn arr6t  de  la  Cour  de  cas. 
sation,du  8  juin  1809  **,  un  arrfet  dela  Cour  de  PariSt 
du 9  aoAt  1813  'S  el un  arr^t  dela  Gourd'appel  de  Co 
Iqgne,  du  17  fevrier  182t  *\  ont  prononc6  dans  te  m^me 
^ens  *^ 

Les  auteurs  du  Ripertoire  de  jumprudenee  ajoutent 
uoe  autre  rajson ,  que  nous  croyons  utile  de  reproduire 
texluellement : 

«  Chaque  pays  a  ses  lois  pour  les.^onnes  probantes 
v>  des  acles ,  et  ces  lois  sent  touies  fond^  sur  des  mo 
.»  tifs  differQQts*  Ici  la  preuve  tesUmoniale  est  admise 
»  indistinctement^  parce  que  le  16gislaleur  a  presumiS 
4)  beaucoup  de  la  sinc^rit^  de  ses  sujets;  1^  elle  est 


.    *  &ur  la  CoiyBtume  ck  Bourgogne^ 
ch.  21,  §  205. 
3  Lettre  C,  b*  42. 

*  TraiU  de  la  preuve  par  Umoins 
en  mature  civile^  6«  6dit.,  add  it.  an 
jcb.  4,  p.  49,  no  It. 

♦  Tit.  4,  chap.  2,  obs.  46  (tome  II, 
p.  459). 

'Vol.  I,  d^cis.  283,  n«  13. 
'   «  (Jodex,  lib.  3,  lit.  i ,  def.  22. 

'  F>  Preuve f  sect.  2,  §  3,  art.  1, 
n»3. 

^  Dan$  son  r^quisitoire  du  8  juin 
"1809  (Questions  de  droits  v*  Mariage^ 
J  7,  no  1). 

•N"  1490. 
'    *^  8  fi39,  p.  623  Di  soiv.  de  la 
2*  edit. 


i<  P.  SfiS  el  suiv.  L'auteur  ajonto 
une  seconde  raison,  o'est  qu'en  regie 
g^n^Ie  les  droits  acquis  dans  un  pays 
ne  sont  pas  snjeU^  a  des  nvodifications 
dans  un  autre  pays.  Cette  these  nous 
sembie  trop  g^^rale. 

'«T.  I,  p.  29,  n*»  31  [V.  \aRem 
iirang&re,  t.  VI,  p.  7$6);  et  t.  HI, 
p.  763. 

*»  Merlin,  Questions  de  droit,  ibid.; 
Sirey,  1809,  I,  375. 

«*Sirey,  18(3,  II,  310. 

*«  Archives^  t.  Ill,  part,  1,  p.  Ill 

*•  M.  Schaefner,  gg  85  et  157  re- 
jette  cette  opinion  :  sulvdnt  lui,  les 
auteurs  cities  ont  confondu,  a  tort,  1^ 
formes  essentieHes  de  l*acte  avec  la 
inoyens  de  preuve. 


FREUVE   XBSTIWOMALE.  431 

V  restreinte  dans  de  cerLaiaes  bornes^  parce  que  Tex- 
M  p6rience  a  prouv6  que  les  habitants  s'6carlent  sou- 
*>  vent  de  la  v6rite.  Dans  un  autre  pays,  elle  est  presque 
M  r6duite  a  rien,  parce  qu'ons' est  apergu  que  la  hojxm 
»  foi  y  6tait  encore  plus  rare.  Airisi  lout  depend ,  en 
»  cette  matifere,  de  Topinion  quechaque  16gis)ateur  a 
»  euedeses  sujets,et,  par  consequent,  les  lois  re)a- 
»  lives  a  la  forme  probante  des  actes  sonl  fondles  sur 
»  des  raisons  purement  locales  et  parliculieres  a  cha- 
»  que  terriloire.  II  n'y  a  done  que  la  loi  du  lieu  oil  un 
»  actea6le  pass6qui  puisseen  attestor  la  v6rit6.  Celles 
»  du  domicile  des  parties  on  de  la  situation  des  biens 
»  n'ont  pas  ce  pouvoir,  parce  que  les  raisons  qui  ont 
»  determine  leurs  dispositions  sont  toutes  diff^rentes 
>^  de  celles  qui  ont  dict^  les  formalit^s  prescrites  dans 
M  le  lieu  du  contrat.  » 

L'opinion  que  nous  venons  d'emettre  par  rapport  aux 
differences  qui  existent  entre  la  loi  du  lieu  du  contrat 
et  la  loi  du  lieu  oil  s'exerce  Taction ,  a  ete  egalement 
consacr6e  par  la  jurisprudence  frangaise,  relativement 
aux  differences  qui  peuvent  se  Irouver  entre  la  loi  du 
temps  du  contrat  et  la  loi  du  temps  oil  la  justice  est 
saisie  des  contestations-  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  et 
les  Cours  royales  ont  toujours  jug6  que,  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  preuve  par  l6moins  doit  6tre  admise 
ou  rejel6e,  c'est  a  la  loi  du  temps  oil  Taction  a  pris 
naissance  qu'il  faut  s'attacber,  et  non  a  la  loi  du  temps 
oil  Tonplaide*. 


<  Mpertoire  de  jurisprudence^ 
v«  Effet  retroactit,  sect.  3,  §  8; 
v<»  Prewoe,  sect  2,|  8,  art.  1,  n»»5 
et  4.  Arr^^s  de  la  Cour  de  cassation, 


des  18  novembre  1808, 22  mars  1810, 
9  avril  et  8mai  1811  (Sirey,  1810,1, 
862;  1811,  1,  184  ot  269;  1818,1^ 
411). 
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Notre  savant  ami  M.  Mittermaier  a  6mis  S  sur  la 
question  du  conflit  des  lois  en  mati^re  de  preuve  testi- 
moniale^  un  avis  contraire^  celui  des  auteursque  nous 
venons  de  citer  et  h  la  jurisprudence  des  tribunaut 
frangais.  Suivantlui,  on  doit  toujours  appliquer  la  loi 
du  lieu  oh  si^ge  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  par 
deux  raisons :  I*'  la  preuve  n'a  pour  but  que  de  con- 
vaincre  le  juge,  el  le  juge  ne  pent  puiser  sa  conviction 
que  dans  les  61^ments  autoris^s  par  les  lois  de  son 
pays;  2**^  question  de  Tadmissibilil^  de  la  preuve  tes- 
timoniale  est  connexe  h  celle  de  savoir  si  une  action 
pent  6tre  admise  en  suite  d'une  pr6tendue  convention, 
et  s*il  y  a  lieu  d'accorder  protection  h  cette  convention  : 
or  le  juge  saisi  de  la  contestation  doit  se  borner  a  exa- 
miner si  la  loi  de  son  pays  accorde  action  ou  protection 
aux  pr^tendues  conventions.  —  Nous  ne  pouvons  nous 
ranger  de  cette  opinion,  par  les  motifs  exprim^s  plus 
haut^  et  malgr6  qu'elle  ait  et6  adoptee  par  M.  de 
Linde '  (a). 

>  Archives  de  ta  jurisprudence  en  I    *  §  41. 
Ui^e  civile,  t.  XIIL  p.  315  et  316. 1 


mati&re  civile^  t.  XIII,  p.  315  et  316 

(a)  En  principe,  nous  partageons  compl^tement  Topinion  de 
'M.  Foelix.  Nous  disons :  <  Belalivement  aux  faits  aceomplis  en  payi 
4irangtry  la  preuve  tesiimoniale  deora  itre  regue  par  les  iribunaux 
frangais  toutes  les  fois  qu'elle  le  serait  par  les  tribunaux  du  pays  etran- 
get,  »  Mais  ce  n'est  point  1^  une  r^gle  qui  soil  vraied'une  mani^re 
absolue  et  qui  ne  doive  comporter  aucune  exception.  Ainsi,  suppo- 
sons  qu'un  tribunal  fiangais,  saisi,  par  exeniple,  d'une  question  de 
succession^  soit  appel^  h  examiner  si  un  tel  n'est  pas  le  p^re  naturcl 
d*un  tel :  il  nous  parait  Evident  que  ce  tribunal  devra  se  conformerit 
Tart*  340  du  Code  Napoleon,  lors  m^oie  qu'on  all^guerait  que  les  faits 
^e  cohabitation  ont  eu  lien  dans  un  pays  o(i  la  paternity  natorelle  sa 
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234.  Ce  que  nous  venous  de  dire  sur  Vadmissibiiit^ 
de  la  preuve  lestimoniale  pour  6tablir  rexistence  d'une 
convention,  d'un  engagement  ou  d'une  disposition  de 
derni^re  volont6,  s'applique  6galementk  la  question 
de  savoir  si  cetle  preuve  peut  6tre  regue  conlre  et  ou- 
tre le  contenu  des  acles  ^  En  effet,  dans  cetle  hypo- 
thcse,  il  s'agit  d'^lablir,  par  les  depositions  des  t6moins, 
rexistence  d'une  convention  ou  d'un  engagement  dont 
te  contenu  serait  different  de  celui  de  Tacte^crit :  done 
la  preuve  teslimoniale  de  la  convention  ou  de  I'engage- 
ment  pretendu  ne  saurait^tre  regue  qu'autant  que  cette 
esp^ce  de  preuve  est  autorisee  par  la  loi  du  lieu  oh 
est  intervenu  ,  soit  le  consentement  des  deux  parlies, 
soil  Pengagement  unilateral  de  I'une  d'elles.  La  lor  de 
ce  lieu  est  le  seul  6l6ment  de  la  decision. 

On  peut  ajouter  qu'il  s'agit  d'atlaquer  Facte  6crit,  et 
que,  d'aprfes  ce  que  nous  avons  dit  suprd^  n°  111,  le 
juge  ne  peut  admetlre  d'aulres  causes  de  rescision  que 
celles  autorisees  par  la  loi  du  lieu  du  central- 

Ainsi ,  conformement  aux  notions  que  nous  avons 
domlees  ci-dessus,  n°  232,  les  tribunaux  frangais 
peuvent  recevoir  la  preuve  par  lemoins  centre  el  outre 

*  Art.  1341  du  Code  civil  francais.  [sent  la  preuve  par  t^raoins  centre  et 
V.  suprd,  no  232,  les  lois  qui  autori- 1  outre  le  contenu  des  acles.    . 

pronve  par  temoins.  Comrae  le  dit  lr6s-bien  M.  deSavigny  (t  VHI, 
p.  275  de  la  Iraduclion),  cet  art.  540  repose  sur  la  conviction  (jUe 
toute  action  jifdiciaire  molivee  par  la  cohabitation  hors  naaiiage  doit 
^Ire  interdite  dans  Tint^i^t  des  bonnes  moeurs.  rice  versa,  la  re- 
ehercbede  la  paternile  devrait  ^tre  accueillie  par  les  tribunaux  d'un 
pays  oti  elle  est  admise,  lors  m^nie  que  la  cohabitation  aurait  eu  Ilea 
en  France.  —  Comp.  M,  Bonnier,  Traite  des  Preuves,  n?  825. 
L  28 
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}6  contenu  d'uD  acte  authcDtique  passd  en  Prusse ;  mais 
les  tribunaux  (Nrussiens  ne  sauraient,  sans  s'ecarter 
des  principes  g^neraux  admis  par  les  auleurs  et  par 
la  jurisprudence,  adraettre  cette  m6me  preuve  contre 
un  acte  notari6  ou  autre  acte  6crit«  pass^  ou  reQu  en 
France. 

255.  II  r6sulte  du  principe  6tabli  au  num^ro  pr6c6- 
dent  que  la  capacity  d'un  Individ u  de  porter  t6nu>ignage 
doit  ^.Ire  jugee  d'apr^s  la  loi  du  pays  ou  s'est  pass6  le 
fait  h  prouver.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  en  France  de 
rapporterla  preuve  d'une  convention  verbaleconsentie 
dans  un  pays  dont  la  loi  n'autorise  les  reproches  contre 
les  parents  ou  allies  que  jusqu'au  degre  de  cousins 
gerjnains ,  les  cousins  issus  degermains  seront  t^moins 
capables.  En  effet,  les  parties,  en  passant  une  conven- 
tion verbale,  ne  peuvent  6tre  tenues  k  se  m6ndger 
d'autres  prepves  que  celles  qui  sont  prescrites  par  la 
loi  du  lieu  de  la  convention  ^  (a). 

CHiPITRE  III. 

De  laprenv*  par  ferment,  par   pr^somptiont  et  pee  lee  livret  det 
oonuner^nt*. 

Sommaire, 

236.  Differences  qui  existent  entre  les  formules  du  serment  dans  les  dhersa 

legislations. 
287.  Des  presomptions. 
238.  Des  livres  des  commer^ants. 

*  La  Cour  royale  de  Cologne  a  pro- 1 1.  VII,  1, 198).  M.  Schaefner,  §  1»7, 
nonce  en  cesens,  le  ISjuillet  1822,  Isoutient  I'opinioncontraire. 
en  mati^re  d*efPet  r^imciiii Archives,  \ 

(a)  Nous  adoptons  pleinemeot  cette  decision,  f^oy.  poartaot,  en 
sens  contraire,  St.  Masse^  1. 11,  n*"  276. 
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236-  La  formule  du  serment  tient  aussi  aux  decisoria 
litis:  car  le  serment,  qu'il  soil  pr6l6  par  Tune  des 
parties  au  proems  (serment  d6cisoire  ou  d6f6r6  d'oifice) 
ou  par  un  t6moln,  est  loujours  un  moyen  de  faire 
preuve  d'un  fait '.  Chaque  legislation  prescril  une  for- 
mule d'apr^s  laquelle  le  serment  doit  6lre  prdte^  pour 
constituer  la  preuve  des  faits  qu'il  s'agil  d'etablir;  en 
cas  d'inobservation  de  cetle  formule ,  le  serment  est 
denu6  d'effel  et  ne  fait  pas  preuve.  Nous  avons  vu  mprd, 
n**  233,  que  la  preuve  d'un  fait  doit  elre  6tablie  confor- 
m^ment  aux  lois  du  lieu  on  il  s'esl  pass6;  d^s  lors  la 
formule  prescrile  par  ces  lois  doit  6tre  observee  dans 
les  serments. 

Ainsi,  en  France,  Tart.  262  du  Code  de  procedure 
civile  exige  que  le  lemoin  fasse  serment  de  dire  la  viriU. 
Si  le  serment  n'a  pas  6t6  pr6te  dans  celte  forme,  il  ne 
fait  pas  preuve.  En  Prusse ,  la  loi  •  prescrit  des  for- 
mules  de  serment  qui  sont  differentes  pour  les  Chr6- 
tiens  et  pour  les  Juifs.  Le  serment  pr6t6  suivant  une 
autre  formule,  par  exemple,  suivant  Vart.  262  du  Code 
frangais,  ne  fera  done  pas  preuve  en  Prusse.  Nous  re- 
viendrons  sur  ce  point  w/rd,  litre  IV,  en  parlanl  des 
commissions  rogatoires. 

237.  Les  pHsomption$  6tablies  par  la  loi  du  lieu  du 
contrat  exercent  leurs  effels  meme  devantles  tribunaux 
d'un  pays  etranger,  si  le  contrat  donne  lieu  a  une  con- 
testation. Ici  s'appiique  le  meme  prlncipequ'a  I'egard 
de  la  preuve  teslimoniale.  Farmi  les  pr^somplions,  il 


«  Art.  1316  du  Code  civil  frariQais. 

*  Code  dcproc^ure  civile,  part.  1, 

tit.  10,  gg  3ia,  317  et  suiy.  ArrSt6  de 


la  commission  immediate  de  justice, 
s^ant  a  Cologne,  en  date  du  22  d^- 
cembre  1817. 
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faut  ranger,  avec  le  Code  civil  frangais  (art,  4350  et 
1351),  celles  qui  r6suUent  de  la  chose  jug6e.  Ainsi,  un 
jugement  aura,  dans  les  pays  Strangers,  les  m^mes 
effets,  comme  chose  jug^e,  qui  lui  sont  atlribues  par 
les  lois  du  lieu  oii  il  a  6te  rendu :  il  r^gle  d6finitivenienl 
le  droit  des  parties  par  rapport  a  I'objet  du  jugement 
(art.  1351),  mais  il  ne  forme  nullement  une  veril6 
universelle  envers  et  contre  tons.  D6s  lors  un  juge- 
ment rendu  en  France  entre  A.  et  B,  peut  6lre  oppos6, 
dans  une  contestation  qui  s'61evera  en  Prusse ,  a  cha- 
cune  de  ces  deux  parties,  soit  par  I'autre  partie,  soil 
par  les  heriliers  ou  successeurs  de  celle-ci.  Mais  ce 
jugement  ne  saurait  6tre  oppose  a  d'autres  personnes; 
il  ne  forme  nullement  une  exception  opposable  a  qui- 
conque  peut  avoir  un  inleret  dans  Tobjet  du  jugement, 
lors  m6me  que  les  lois  de  la  Prusse  attribueraient  aux 
jugements  des  effets  plus  6tendus  que  ceux  enonces 
dans  Tart.  1351  du  Code  civil  frangais. 

238.  Lememe  principe  s'applique  encore  a  la  ques- 
tion de  la  foi  due  aux  livres  des  commerganti.  On  s'atta- 
chera  toujours  a  la  loi  du  lieu  ou  ces  livres  ont  ele 
tenus  S  malgr6  Topinion  contraire  de  Hommel  %  de 
Meier  ^  et  de  MM.  Mittermaier  ^  et  Schaefner  *. 

« Mevins,  ad  jus  lubec,  liv,  5,  tit.  6,      '  De  conflicts  legum,  g  54. 
art.  4,  n»  6 ;  Voet,  Be  stat..  sect.  5,      *  Archives  de  la  jurisprudence  en 
c.  2,  n<»  9;  Hert,  g  68;  M.  Story,  mati&re   civile,    a    rendroit  cite, 
g  635;  M.  Wildner,  g§  79  et  suiv. ;   p.  316,  n«  4. 
M.  de  Piilllingen,  g  127.  .     b  g  157. 

2  Obs.  409,  ii«  10. 


TITRE  IV. 

lies  commissioQf   rogtttoires. 

Sommaire. 

239.  Origine  et  usage  des  commissions  rogatoires. 

240.  £n  droit  strict  les  juges  strangers  ne  sont  pas  oblig^  d'y  d^f^rer. 

241.  £n  Angleterre  et  aux  Etat3-Unis,>ies  juges  n'adressent  pas  des  commis- 

sions rogatoires  aux  tribunaux  Strangers. 

242.  Cas  exceplionnels  dans  lesquels  on  d6Ii?re  des  commissions  roga* 

toires. 

243.  Dispositions  des  lois  des  principaux  Etats  de  I'Europe.  France. 

244.  Suite.  Codes  auxquels  les  Codes  fran^is  ont  servi  de  modeie. 

245.  Suile.  Lois  des  autres  Etats.  Etats  allemands. 

246.  Principes  g^n^raux  reconnus  en  cette  mati^re. 

247.  Formes  de  I'enqu^te.  Admission  de  la  preuve  testimoniale. 

248.  Formule  du  serment  des  juifs. 

249.  Question  sur  la  formule  du  serment  des  chr6tiens. 

239.  Pendant  le  cours  d'une  instance,  il  devient 
parfois  n^cessaire  de  proceder,  dans  un  lieu  situe  hors 
du  ressort  du  juge  saisi  de  la  connaissance  de  la  cause, 
a  un  acte  quelconque  d'instruction ,  tel  qu'une  assi- 
gnation ,  une  enqu^te,  une  visite  sur  les  lieux  en  litige, 
Texamen  h  faire  ou  un  extrait  a  prendre  de  livres  de 
commerce  qui  ne  peuvent  etre  d6plac6s  ',  un  interro- 
gatoire  sur  fails  et  articles,  un  serment,  ou  m6me  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  de  la  per- 
sonne  ou  des  biens  d'un  Stranger  \  Un  usage  admis 
chez  les  diverses  nations ,  et  qui  a  pris  son  origine 
dans  le  droit  remain  et  dans  le  droit  canonique  S  a 
6tabli  que,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  tribunal  ^aisi 


*  Raviot,  Observations  sur  B&rier^ 
t.  Ill,  quest.  256,  n«>  17 ;  Toullier, 
t.  X,  no  S6,  p.  130. 

*  Gazette  des  Tribmaux  des  7  et 
12  marset  15  aoilt  1840,  et  un  errata 


k  ia  fin  du  numero  ^du'lO  du^mtoe 
mois.  y.  suprd,  n*J162. 

5  Nov.  17,  cap.  14;  nov.  134, 
cap.  5;  C.  1,  g  3,  in-6«  (II,  2).  Bayer, 
p.  107.  Schmelzing,  §  155. 
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commet,  pour  proceder  a  ces  actes,  le  juge  du  domicile 
ou  de  la  residence  des  t6moins  ou  de  la  partie  requise, 
ou  bien  celui  de  la  situation  des  objets  en  litige.  Les 
commissions  ainsi  donn6es  k  Teffel  de  proceder  a  un 
acte  d'instructlon  sont  appel^es  c(mmimons  rogatoirei 
ou  lettres  rogatoires ';  en  alleraand ,  on  les  appelle  Requi- 
siiions-schreiben ;  la  denomination  latine  est  litterw  mutui 
comptmus,  ou  litterm  requmtoriaies  \ 

240.  U  resulte  du  principe  de  Vind^pendance  des 
nations  ^  que  le  juge  Stranger  n'est  point  oblige  d'ac- 
cepter  la  commission  rogatoire.  Mais  I'usage  des  nations 
a  introduit  la  regie  que  les  juges  Strangers  acceptent 
cette  mission,  et  qu'ils  procMent  aux  actes  d'instruc- 
tion  dont  il  s'agit  S  except^  dans  le  cas  ou  ces  actes 
pr6judicieraient  au  droit  de  souverainete  ou  aux  droits 
des  nationaux  ^  Pour  constater  cet  usage  des  nations^ 
ou  pour  rinvoquer,  les  commissions  rogatoires  renfer- 
ment  ordinairement  roflfre  ou  Tassurance  de  recipro- 
cite;  Denisart  ^  en  donna  la  formule  dans  les  termes 
suivants  :  «  Nous  vous  prions  de....  comme  nous  ferions 
»  le  semblable  pour  vous,  si  par  vous  nousetions  prife 
»  et  requis.  »  En  Aliemagne,  on  emploie  una  formule 
analogues 

241 .  Les  commissions  rogatoires  sont  aujourd'hui 
tr6s-fr6quentes  entre  les  tribunaux  des  divers  Etats  de 
I'Europe.  II  n'y  a  que  les  juges  anglais  et  ceux  des 


•  Nouveau  Denisart,  v«  Commis- 
sion, g  3,  n<*  3. 

*  Martin,  §  66,  note  g,  et  §  114, 
note  a;  M.  de  Linde,  1 180. 

'  V.  supra,  no  9. 
*V.  swprd,  no  U. 


»I5id.,  n«  15,  Martin,  §66,  a  la 
fin;  Bayer,  p.  198. 

®  Denisart,  ibid. 

''Martin,  §  114;  Bayer,  p.  108; 
M.  deLinde,  $  180. 
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Etats-Unis  qui  n'en  adressent  point  aux  Iribunaux 
Strangers  :  si,  dans  un  proces  pendant  devanl  une  Cour 
anglaise  ou  am6ricaine,  il  devient  n^cessaire  de  pro- 
c6der,  en  pays  Stranger,  k  un  acle  d'instruclion,  la 
Cour  d6l6gue  un  ou  plusieurs  magistrats  anglais  ou 
americains  pour  se  rendre  sur  les  lieux,  k  Teflfet  d'en- 
tendre  les  temoins,  recevoir  le  serment  d'une  parlie, 
ou  examiner  les  objels  en  litige  * ;  ou  bien  les  juges 
<5hargent  de  ces  actes  d'instruction,  soit  un  ou  plusieurs 
de  leurs  compatriotes  qui  se  trouvent  accidenlellement 
dans  le  pays  dont  il  s'agft,  soit  m^me  des  ciloyens  du 
nafime  pays  qui  veulent  bien  accepter  cette  mission  '. 
On  congoit  que  cette  mani^re  de  proc6der  ne  peul  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  t^moins  h  entendre,  ainsi  que 
les  parties  au  proces,  s'y  pretent  volonlairement;  car 
les  ddlegu6s  anglais  et  americains,  de  m6me  que  les 
ciloyens  sans  caract^re  public,  n'ontaucun  pouvoir  sur 
ces  individus.  Les  magistrats  des  lieux  pourraient 
m6me  s'opposer  k  Tex^cution  de  ces  actes  d*instruction 
judiciaire,  parce  que  ces  actes  constituent  un  empi6- 
tement  sur  Tindependance  des  Elats,  le  pouvoir  judi- 
ciaire appartenant  exclusivement  a  chaque  Etat  dans 
toute  r^lendue  de  son  territoire  \ 

242.  Quelquefois  des  commissions  rogatoires  sont 
aussi  ddlivr^es,  non  pas  pour  requerir  un  tribunal 
etranger  de  proceder  a  un  acte  d'instruction,  mais  pour 
le  prier  de  communiquer,  avec  deplacement,  des  docu- 
ments originaux,  par  exemple  des  pieces  de  comparai- 


•  V.  M.  Story,  Juridiction  ^6quiU^ 


t.  II,  §§  151S  et  1515. 
*  J*ai  vu  de  pareiiles  procedures 


en 


France  et  en  Allemagne. 
*  Bayer,  p.  107. 
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son  aux  fins  d'une  verification  d'^critures  ou  la  minute 
d'une  pi6ce  arguee  de  faux  s  ou  la  minute  d'un  acte 
authentique  dont  une  grosse  ou  autre  expedition  est 
produite  devant  le  tribunal  d'oii  6mane  la  commission 
rogatoire  %  ou  enfin  pour  engager  les  juges  a  obliger 
les  t6moins  a  se  presenter  en  personne  devant  le  tri- 
bunal etranger  ^ 

243.  Nous  aliens  examiner  les  dispositions  relatives 
h  la  mali^re  que  renferment  les  lois  des  principaux 
Etats  de  I'Europe. 

Le  Code  de  proddure  civile  frangais  ne  fait  aucune 
mention  des  commissions  rogatoires  adressees  par  un 
tribunal  frangais  h  un  tribunal  Stranger,  et  vice  v&rtd. 
II  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  dernier  alinea 
de  Tart.  255  et  les  art.  266,  954  (redaction  de  1841)  el 
1035  du.Code  de  procedure  civile  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  ou,  dans  une  cause  pendante  devant  un  tribunal 
frangais,  renqu6le  aura  lieu  devant  un  autre  tribunal 
frangais.  De  m6me,  I'arl.  16  du  Code  de  commerce,  re- 
latif  a  la  connaissance  a  prendre  des  livres  de  com- 
merce qui  se  trouvent  dans  des  lieux  eloignes  du  tri- 
bunal saisi  de  la  cause  ^ ,  ne  se  rapporte  qu'au  cas  ou 


*  Art.  201  et  211  du  Code  de  pro- 
cedure civile. 

*Art.  1334  du  Code  civil.  Toul- 
lier,  t.  VIII,  no  427.  —  Dans  un  pro- 
ems pendant  devant  la  Cour  supe- 
rieure  de  justice  a  MUnsier  (Prusse), 
entre  M.  Seguin,  demandeur,  et 
le  curateur  de  la  succession  du  due 
de  Looz,  d^fendeur ,  cetle  Cour  a 
adressd^  en  1824,  une  commission 
^rogatoire  au  tribunal  de  premiere 
instance  de  la  Seine,  k  i'effet  de  faire 
^ansmeltre  au  greffe  de  ladite  Cour, 


par  la  voie  diplomatique,  la  minute 
d'un  acte  re^u  par  un  nolaire  de  Pa- 
ris, dont  le  d^fendeur  avait  exig^  la 
representation ;  et  le  tribunal  a  de- 
fer^a  cetle  n^quisition.  II  en  a  ^te  de 
m^me,  en  1843,  dans  la  cause  du 
comle  de  PfafiFenhofen  contra  le  prince 
de  Salm-Kyrbourg,  pendante  devant 
la  mtoe  Cour  de  Milnster. 

5  V.  infra  J,  n^  245,  aux  mots  Ba- 
viere  et  Grand-ducM  de  Hesse. 

♦M.  Mass6,  t.  II,  no  280. 
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les  deux  tribunaux  sonl  fran^ais.  Get  art.  46  et  la 
nouvelle  redaction  de  Tart.  954  du  Cade  de  procedure 
civile  sont  les  seules  dispositions  des  Codes  frangais 
qui  emploient  le  terrae  «  commission  rogatoire.  »  -^ 
Cepradant  les  commissions  rogatoires  sont  d'un  usage 
journalier  entre  les  tribunaux  frangais  et  les  tribunaux 
Strangers ;  aucune  raison  de  droit  ne  s'oppose  a  ce 
que  les  premiers  en  adressent  aux  seconds,  ni  a  ce 
qu'ilsd^f^rent  k  celles  qui  leur  parviennent  de  la  part 
dp  cesderniers  '. 

C'est  aussi  ce  que  suppose  une  Instruction  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  dont  nous  croyons  utile  derepro- 
duire  les  termes  '  : 

«  Les  magislrats  ne  doivent  deferer  aux  commis- 
sions rogatoires,  en  matiere  civile,  qui  viennent  de 
r6tranger,  qu'autant  qu'elles  leur  sont  transmises  par 
le  minisl6rede  la  justice,  qui  les  regoit  du  minist^re 
des  affaires  6trang6res,  avec  la  traduction,  s'il  y  a  lieu, 
etapres  examen. 

»  Elles  ont  ordiriairement  pour  objet  :  1*  un  inter- 
rogaloire  a  subir;  2"  un  serment  a  recevoir;  3°  une 
enqu6le  k  faire;  4°  une  remise  de  pieces;  5**  une  assi- 
gnation k  donner;  6*"  une  decision  definitive  a  exe- 
cutor. 

»  Quand  la  commission  rogatoire  doit,  pour  son 
execution ,  6lre  suivie  d'un  acte  du  ministere  du  juge, 


*  Carr6,  Les  lois  de  la  procedure 
civile^  3*  edition,  publi^e  par  M.  Chau- 
veau,  t.  II,  p.  518,  n«988ter.  M.  Par- 
dessus,  n"  1489. 

*  Cettc  instruction  est  imprim^e  en 
marge  des  i^ttres  que  M.  ie  garde  des 


sceaux  est  dans  Fusage  d*envoyer  a 
MM.  les  procureurs  g^n^raux ,  en 
leur  transmettant  les  commissions  ro- 
gatoires adress^es  par  un  tribunal 
Stranger  h  un  tribunal  francais. 
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elle  doit  6tre  d6pos6e  au  greffe  et  annexe  a  cet  acie^ 
parce  qu'elle  constitae  le  mandal  du  tribunal  ftrangais, 
qu'elle  appartient  k  oelui^ ,  et  qu'il  ne  doit  pas  s'en 
dessaisir.  . 

»  L'on  doit ,  en  g6n6ral ,  suivre  les  lois  et  la  proce- 
dure du  royaume  sur  le  cas  dont  est  question ,  pour 
I'ex^cution  des  commissions  rogatoires  \  Dans  les  cas 
rares  qui  peuvent  exiger  une  exception  a  cette  r^gle, 
il  en  est  donnd  avis  par  une  lettre  sp^ciale  d'envoi; 

»  Les  commissions  rogatoires  en  mati^re  civile,  ou 
pour  des  faits  qui  pourraient  donner  lieu  k  une  action 
civile  J  doivent  Hre  execut^es  par  les  magistrats  sans 
intervention  n6cessaire  des  parties  inl^ressees.  Toute* 
fois ,  les  parties  sent  libres  d'intervenir,  et  alors^  pour 
motiver  leurs  diligences  ,  elles  peuvent  demander  au 
greffier  une  expedition  de  la  commission  rogatoire. 

»  Hors  le  cas  deTintervention  spontan^e  des  parties 
ou  de  Tune  d'elles ,  les  commissions  rogatoires  sont 
ex6cutoires  a  la  requ6te*du  minist^re  public. 

»  Les  actes  qui  constatent  rexdcution  d'unecommis^ 
sion  rogatoire  sont  envoyds  par  le  parquet  au  minist^re 
de  la  justice,  avec  un  etat  des  frais  vis6;  les  pieces 
sont  ensuitetransmisesauministere  des  affaires  6traii- 
gferes ,  qui  procure  le  reraboursement  des  frais,  les- 
quels,  quand  les  parties  n'y  pourvoient  pas,  sont 
avanc6s  comme  faits  d'oiBce  k  la  requdte  du  minist^re 
public.  » 

244.  Les  Codes  de  procedure  civile  Strangers  qui  ont 
pris  le  Code  fran^ais  pour  module,  tout  en  reprodui- 

^  Cette  proposition  est  inexacte  dans  I  distinction  que  nous  iadiquerons  in- 
sa  g^n^ralit^  :  ii  faut  admettre  une  >  /Vd,  n«  946. 
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i^nt  la  disposition  du  dernier  alin6a  de  Vart.  266,  ainsi 
que  les  art.  266  et  4035  de  ce  Code ,  gardent  le  mSme 
silence  sur  les  commissions  rogatoires.  F.  les  art.  350, 
361  et  1112  du  Code  de  procedure  civile  des  Deux- 
Siciles^  les  art.  119,  120,  200  et  879  du  Code  de  pro- 
cedure civile  nierlanda%$i  et  Tart.  641  du  r^glement 
de  procedure  pour  les  EtaU  de  VEglite^  du  10  novem- 
bre1834. 

L'art.  16  du  Code  de  commerce  frangais  a  616  6ga- 
lemenl  reproduit  dans  le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  1 6), 
dans  celui  des  Pays-Bas  (art.  12),  dans  le  r6glement 
provisoire  pour  le  commerce  dans  les  Etats  de  I'Eglise 
(art.  15),  dans  le  Codede  commerce  d'Eipagne  (art.  62) 
et  dans  celui  de  Portugal  (art,  220)  (a). 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Genboe  contient  les 
dispositions  suivantes  :  «  Art.  211.  Si  un  t6moin  n'a  ni 
»  domicile  ni  r6sidence  dans  le  canton ,  la  partie  qui 
»  veut  le  produire  requerra  une  commimon  rogatoire 
»  pour  le  juge  du  lieu.  Cette  commission  ne  sera  d61i- 
»  vr6e  par  le  tribunal  que  parties  oules  ou  dOment 
»  appel6es.  —  Art.  212.  La  commission  rogatoire  sera 
»  d6Iivree,  selon  Texigence  des  cas ,  pour  faire  citer  et 

(a)  Ed  Espagne,  les  jogements  et  arrets  ^man^s  d'une  jiiridiction 
quelconque  ne  sont  ni  levies,  ni  expMi^s,  ni  d^livr^s  aiix  parties :  its 
reslent  en  minute,  avee  le  dossier  de  I'affaire  quia  parcouru  les  di- 
vers degris  de  juridiction,  aux  eirch\yesdeVaudienc6territoriale:ei  le 
president  de  celle«*ci  envoie  au  juge  de  premiere  instance  une  provi- 
sion royale»  par  laquelle  ce  magistrat  est  charge  de  d^livrer  soit  les 
ex^cutoircs,  soit  des  commissions  rogatoires,  suivant  que  Tex^cution 
doit  avoir  lien  dans  son  ressort  on  hors  de  son  ressort.  La  Cour  de 
Paris  a  fait  application  de  cette  rdgle  du  droit  espagnol  par  son  arr^t 
du  44  septembre  1845  (Gaz.  des  Trib.  du  45  septembre). 
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»  comparaitre  le  temoin  devant  les  tribonaux  du  can-^ 
»  Ion,  ou  pour  le  faire  entendre  devant  le  juge  du  lieu. 
»  L'ordonnance  qui  accorde  la  commission  rogaloire 
»  fixera ,  au  premier  cas ,  le  terme  dans  lequel  le  t6- 
»  moin  devra  comparaitre,  et,  au  second  cas,  celui  ou 
»  sa  deposition  sera  rapport6e.  —  Art.  213.  Si  le  te- 
»  moin  doit  6tre  entendu  devant  le  juge  du  lieu,  les 
»  parties  seront  tenues,  lors  de  l'ordonnance  qui  accor- 
»  dera  la  commission  rogatoire ,  d'6lire  un  domicile 
»  dans  le  lieu  de  la  residence  du  juge.  A  ce  domicile 
»  sera  notifi^e  la  sommation  pour  assisler  k  I'audition 
u  du  t6moin.  A  d^faut  d'^lection  de  domicile ,  aucune 
»  sommation  ne  sera  requise. » 

Dans  le  royaume  de  Sardaigney  les  lois  et  constitu- 
tions publiees  en  1770,  et  qui  sont  encore  en  vigueur 
en  maliere  de  procedure ,  renferment,  liv.  Ill,  tit.  18, 
art.  2,  une  disposition  analogue  a  celle  de  Tart.  255  du 
Code  frangais.  L' usage  des  commissions  ou  lettres  ro- 
gatoires  est  g6neralement  admis  dans  ce  royaume.  Les 
Cours  sqp6rieures  en  adressent  aux  Courssuperieures 
des  pays  etrangers  ,  et  elles  d^f^rent  k  celles  qui  leur 
sont  adress6es  par  celles-ci '  :  Tart.  13,  tit.  3,  liv,  II 
des  Constitutions,  a  consacr6  ce  principe ,  tant  pour 
les  malieres  criminelles  que  pour  les  mali^res  civiles. 
Le  trail6  conclu  enlre  les  rois  de  France  et  de  Sardaigne 
le24  mars  1760  "  porle,  art.  22  :  «  Pour  favoriser  Texe- 
»  culion  reciproque  des  decrets  et j ugements,  les  Cours 
»  supremes  d6f6reront  de  part  et  d'autre,  k  la  forme 


1  Mansord,  t.  I,  §§  402  et  suiv.;  |     «  Mansord ,  ihid.s  t.  H,  §  1005 
')  421  et  suiv, ;  §§  458  et  suiv.  [  (p.  306). 
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>>  du  droit ,  aux  requisitions  qui  leur  seront  adress6es 
»  aces  fins,  m6me  sous  le nom  desdiles  Cours.  »  La 
m^me  disposition  se  retrouve  dans  les  conventions  pas- 
sees  entrele  roi  de  Sardaigne  et  le  due  de  Mod6ne ,  la 
duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  le  grand-due  de 
Toscane  et  la  duchesse  de  Massa  et  Carrare ,  les  2i  f6- 
vrier  et  3  juitlet  181T,  5  et  30  Janvier  1818  '. 
.  245.  Passons  aux  lois  de  procedure  des  pays  qui 
n'ont  pas  adopte  le  Code  frangais,  ni  textuellement  ni 
comme  modele. 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Prws^e  contient  des 
dispositions  dtendues  sur  la  mati^re.  Le  §  11  du  tit.  7 
parle  du  cas  de  refus  d'un  tribunal  etranger  de  faire 
droit  a  une  commission  rogatoire  d'un  tribunal  prus- 
sien ,  tendant  a  faire  signifier  une  assignation  a  un 
individu  ayant  son  domicile  ou  sa  residence  dans  le 
ressortdece  tribunal  Stranger  :  nous  avons  d6ja  indi- 
qu6  suprdj  n°  202,  les  mesures  ordonn^es  dans  ce  cas 
par  le  mdme  paragraphe. 

Le  §  107  du  titre  10  estrelatif  au  cas  d'une  commis- 
sion rogatoire  adressee  a  un  tribunal  elranger,  h  Teffet 
de  recevoir  le  d6p6t  d'une  pi^ce  a  produire  par  Tune 
des  parties  et  de  faire  Tenvoi  de  la  m6me  pi^ce  au  tri- 
bunal prussien. 

Aux  termes  du-  §  223  du  m^me  titre ,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  requ6rir  un  tribunal  Stranger  de  recevoir  les 
depositions  de  t6moins  r^sidant  dans  le  ressort  de  ce 
tribunal,  les  juges  prussiens  lui  feront  parvenir  un 
expose  des  fails  {staim  causm)^  ainsi  qu'une  copie  des 

*  Mansord,  ibid.y  t.  II,  §§  1014  et  fiUiv* 
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§§  171,  174,  190,  197,  200,  201,  202,  204,  205,  207, 
213,  215  et219  du  m^me  litre ,  relatifs  k  Tassignatioa 
des  temoins,  aux  formalit^s  de  TenquSte,  h  la  r^dactioa 
du  proc6s-verbal ,  au  sermenl  des  t^moins  \  h  leurcoa- 
frontatioo  el  au  droil  des  parlies  d'assister  a  Tenqu^te : 
ie  tribunal  Stranger  sera  requis  de  se  conformer,  dans 
Tenqu^te,  auxdiles  dispositions.*  Toutefois,  le  §  225 
ajoute  que  cetle  enqudte  n'en  sera  pas  moins  valable, 
si  le  tribunal  Stranger  a  suivi  les  formes  prescrites  par 
les  lois  de  son  pays ,  au  lieu  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  Code  prussien.  —  En  cas  de  refus  du  tri- 
bunal etranger  de  faire  droit  h  la  commission  rogatoire, 
il  seraproc6d6  conform6ment  au  §  107  du  litre  10. 

Le  §  225  b.  oblige  les  tribunaux  prussiens  de  d^fSrer 
aux  r^uisitions  des  tribunaux  Strangers  ayant  pour 
but  de  proc6der  h  une  enquSle:  loulefois,  las  t^moins 
ne  pourront  dire  conlraints  k  d^poser  sur  des  fails  que 
le  §  180  du  meme  litre  les  dispense  de  r^v^ler  \ 


*  £q  Prusse»  le  ttooin  ne  pr6te 
serment  qu*apr^  avoir  fait  sa  a^po- 
skioo. 

*  Aax  termes  de  ce  paragraphe,  le 


tige,  et  dont  )a  solution  peut,  suivant 
Fopinion  du  t^moin,  entrafner  an 
prejudice  pour  sa  personne.  Dans 
tous  les  cas,  le  t^moin  n'est  tenu  que 


minislre  du  culte  n'est  pas  lenu  de  d6-  de  d^poser  sur  des  faits ;  il  ne  pent 
poser  sur  les  fails  ^  lui  conQ^  sous ,  4tre  oblig^  de  faire  connattre  son  opi- 
le  sceau  de  la  confession  ou  en  vertu  nion  personnelle,  son  sentiment  ou 
de  ses  fonctions ;  un  fonctionnaire  pu-  ses  pr^omptions ;  il  n'est  pas  astreiot 
blic  ne  saurait  revder  des  fails  pou-  davantage  d  r^v^ler  Topinion,  le  sen- 
vant  porter  prejudice  a  TElat ;  per-  tiinent  ou  les-  preemptions  manifi»- 
sonne  n'est  tenu  d*avouer  des  fails  t6es  par  une  partie  au  proc^  ou  par 


honleux  pour  lui-m^me,  pour  ses 
proches  parents  ou  pour  son  conjoint, 
ni  de  r^pondre  a  des  questions  con- 
traires  a  la  dtonce,  ou  qui  tendent 
a  la  r^vStation  d'un  secret  dont  la  pu- 
blicity porterait  prejudice  «u  t^moin 
dans  Texercice  de  son  art  ou  de  son 
m^tier^  ou  enGn  ^  une  question  qui 
n'a  pas  de  rapport  avec  les  fails  en  11- 


un  tiers,  s'il  en  a  eu  c^nnaissance 
soil  par  une  correspondance  priv^, 
soil  par  une  conversation  confiden- 
tielle,  except^  dans  le  cas  ou  le  tiers 
a  servi  dMnterm^diaire  entre  les  par- 
ties dans  la  n^gociation  et  la  conclu- 
sion de  Taffaire  qui  a  donn^  lieu  au 
proc^.    > 
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iux  termes  clu  §  30  du  meme  Utre^  les  tribunaux 
prussiens  sont  lenus  de  melire  h  execution  les  juge- 
ments  rendus  par  des  juges  Strangers ,  lorsqu'ils  en 
sont  requis  par  ceux-ci ,  excepte  dans  le  cas  oil  il  s'61^- 
verait  un  doute ,  soil  sur  la  competence  du  tribunal 
d'od  6mane  la  requisition  ^  soil  sur  le  fond  de  la  cause : 
dans  ce  cas ,  le  tribunal  prussien  priendra  pr6alable- 
ment  Tavis  de  sa  Cour  sup6rieure ,  et  celle-ci ,  seloa 
les  circonstances,  Consultera  le  ministre  '. 

II  n'y  a  qu'un  seul  cas  oil  il  est  d^fendu  aux  juges 
prussiens  de  d^ferer  aux  requisitions  d'un  tribunal 
etranger :  c'est  lorsque  ce  dernier  a  declare  en  etat  de 
faillite  ou  d'insolvabilile  {Concurs) '  un  sujet  prussien , 
et  que  la  requisition  a  pour  but  la  procedure  de  la 
faillite  ou  d6confiture  ou  bien  rex6cution  de  la  sen- 
tence intervenue  dans  cette  affaire :  car,  dit  le  §  671  du 
titre  50,  suivant  le  droit  commun,  Touverture  de  la 
faillite  ou  du  Concurs  ne  peut  eire  declaree  que  par  le 
juge  du  domicile  du  debiteur.  Le  m^me  paragraphe 
enjoint  au  tribunal  prussien  auquel  parvient  une  requi* 
sition  du  juge  etranger  qui  a  declare  la  faillite  ou  le 
Concurs  d'un  sujet  prussien,  d'en  referer  au  ministre 
de  la  justice.  L'addition  au  m^me  §  671  ordonne  aux  tri- 
bunaux d'en  referer  au  mdme  ministre  lorsqu'il  s'agira 
d'ouvrir  une  distribution  par  contribution  (Spezial 
Concurs)  sur  la  partie  de  la  fortune  d'un  etranger  qui 
se  trouve  en  Prusse,  ou  lorsque  le  tribunal  etranger 
requiert  la  deUvrance  de  cette  mfirae  partie  de  la  for- 

*  Nous  reviendrons  sur  cette  ma- 1     •  F.  la  Revue  ^trangite,  1. 1,  p  677 
ti^re  infrd,^  dans  le  titre  De  rejc^ct^l  (article  de  M.  Rauter). 
tim  des  jugements  strangers.  ' 
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tune  d'un  Stranger  failli  ou  en  etat  de  d^confiture 
(Concurs). 

En  Auiriche ,  il  n'existe  pas  de  dispositions  textuelles 
sur  la  mati^re;  mais  I'usage  des  commissions  roga- 
toires  est  reconnu  \  En  r^gle  generate,  les  tribunaui 
et  Cours  ne  doivent  pas  se  mettre  en  correspondence 
directe  avec  les  juges  Strangers;  ils  leurferont  par- 
venir  les  commissions  rogatoires  par  la  voie  diploma- 
tique \ 

Le  Code  de  procedure  civile  de  Baviire ,  titre  1 0,  §  5, 
porte  ce  qui  suit :  «  Si  les  t^moins  ne  sent  pas  justi- 
»  ciables  du  tribunal  devant  lequel  la  preuve  devra 
M  Hre  rapport6e,  le  tribunal  de  leur  domicile  sera 
M  invito ^  par  commission  rogatoire  {Compatschreiben), 
»  ou  k  les  faire  comparattre  devant  le  tribunal  saisi  de 
»  la  cause,  ou  a  les  entendre  lui-m6me  dans  les  formes 
»  ordinaires ,  et  ^  transraettre  le  proc^s-verbal  contre 
»  le  payement  des  droits.  A  cet  effet,  la  commission 
»  rogatoire  contiendra,  a  tout  6v6nement,  les  faits  k 
»  prouver,  les  noms  des  temoins  et  les  questions  qu'il 
»  y  aura  lieu  de  leur  adresser.  Dans  les  cas  ou  il  est 
x»  d'usage  do  faire  comparattre  les  temoins  devant  le 
D  juge  saisi  de  la  contestation ,  il  devra  Stre  d^fer^  k 
»  la  requisition  tendant  a  cetle  fin ;  dans  le  cas  con-- 
»•  traire,  le  juge  requis  entendra  lui-m6me  les  temoins: 
»  il.pr6viendra  a  Tavance  les  parlies  du  jour  de  I'en- 
'»  qu6te ,  pour  les  mettre  a  m6me  d*assisler  k  la  presta- 
»  tion  du  serment  et  aux  depositions  des  t6moins.  S'il 

*  Ofner,  t.  I,  p.  399,  et  Additions,  1  *Ibid,;  M.  de  PiiUlingen,  §§  123, 
p.  25.  1 123  et  129. 
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»  esl  necessaire  de  proc^der  k  une  descente  siir  les 
»  lieux  et  d'y  amener  les  t6moins ,  le  juge  bavarois  d6- 
»  f^rera  toujourskia  requisition  tendant  k  cette  fin.  >» 
Aux  termes  des  Ordonnances  royales  du  94  novembre 
1815  el  du  7  raai  1821  (§27)  S  la  disposition  du  Code 
est  ^galement  applicable  lorsque  la  requisition  ^mane 
d'un  tribunal  Stranger;  il  est  ordonn^  en  mSme  temps 
de  faire  comparattre  les  l^moins  en  personne  devant 
les  tribunaux  de  Wurtemberg,  moyennant  indemnite 
pour  les  frais  de  voyage. 

Nous  avons  d6ja  fait  mention  mprii ,  n**  203,  des  dis- 
positions en  vigueur  en  Baviere  relativementaux  assi- 
gnations par  forme  de  commission  rogatoire. 

LeCode  de  procedure  civile  de  Bade  oflfre  plusieurs 
dispositions  concernant  les  commissions  rogatoires. 
Nous  avons  d6jk  rapport6  wprd,  n^  204,  le  §  270  de  ce 
Code,  relatif  aux  assignations  a  donner  par  commission 
rogatoire.  S'il  y  a  lieu  de  proc6der  a  une  enqu6te  en 
pays  6tranger,  le  §  466  present  au  tribunal]  badois 
d'adresser  au  tribunal  Stranger  une  commission  roga- 
toire, et  d'y  joindre  indication  des  faits  h  prouver,  ainsi 
que  les  questions  a  poser.  Le  §  467  ajoute :  «  La  com- 
»  mission  rogatoire  sera  remise  au  requerant^  s'il  le 
»  r6clame,  ou  si  le  temoin  a  son  domicile  ou  sa  r6si- 
»  dence  dans  un  pays  tr6s-6loign6 ,  ou  enfin  mdme 
n  d'office;  le  tribunal  fixera  undelai  pour  la  production 
»  du  proces-verbal  d'enqu6te.  »  Les  §§  951  et  suiv. 
ont  pour  objet  les  commissions  rogatoires  des  tribu- 
naux Strangers  tendant  a  faire  ex^cuter  en  Bade  les 
« 

*  De  Spies,  SuppUmeni$  au  Code  de  prociduref  p.  49. 

I.  39 
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jugements  rendus  par  ces  tribmiaux:  ik)us  examine^ 
rons  cette  mati^re  infri^j  dans  le  litre  Jk  Tefl^^ltof^  da 
jugment$. 

Dans  le  grand-duehi  de  Hme,  il  est  d'usage,  eonfor- 

mepaenl h  une  Imtruction mini$Urielleen date du  24  j»in 

1817,  de  def6reraux  commissions  rogatoires  d61ivr6es 

par  les  tribunaux  Strangers  et  tendant  a  faire  signifier 

une  assignation,  k  recevoir  un  serment  %  a  proc6der 

h  une  enquSte,  ou  mSme  k  faire  comparailre  les  l^moins 

devant  un  tribunal  Stranger  ( k  charge  par  celai-ci  de 

payer  les  debourses  et  tases  de  ces  t6moins),  etc. 

Ces  commissions  rogatoires  sont  adresa6es  aux  Cours 

d'appel  de  Darmstadt  ou  de  Giessen ..  ou  an  procureur 

general  pr^s  la  Cour  d'appel  de  Mayence.  Cela  a  6le  ainsi 

elabli  par  des  conventions  conclues  avec  le  royaume  de 

Saxe,  le  grand-duoh6  de  Pade,  le  duchi6  de  I^assau^les 

duches  de  Holstein  et  d'Oldenbourg,  les  Etals  d'Anhalt 

et  de  Schwarzbourg  ( publication  minist^rielle  du  5  nch 

vembre  1817),  avec  le  Hanovre,  T^lectorat  de  Hesse 

et  le  duch6  de  Brunswick  (publication  du  8  decembre 

1817),  avec  Saxe-Weimar,  Saxe-Meiningen »  Hoheo^ 

zoUern-Hechingen    et    Siegmaringen ,    Licbtenstein, 

Schaumbourg-Uppe  et  Lippe  (publication  du  IGjan-- 

vier  1818),  avec  la  Bavi^re  (publication  du  13  mars 

1818),  avec  le  Wurtembcrg ,  Saxe-Golba  et  iltenboui^, 

les  villes  Ubres  de  Lubeck,  Francfort  el  Br^me  (1 0  juillet 

1818),  avec  la  Prusse ,  le  Danemark,  pour  le  Holstein 

et  le  Lauenbourg,  avec  Reuss ,  ligne  atn6e  et  cadette, 

et  avec  la  ville  de  Hambourg  (26  octobre  1818),  avw 

>  V,  des  exemples  dans  M.  Bopp,  Le  junsconsaUe^  p.  238,  note  8,  et 
Supplements,  p.  395,  n®  8, 


Saxid-Cobourg ,  Waldeck  et  Hesse-Hombourg  (3  66- 
cembre  1818),  ave<^,  VAutriche  (publicatioii  du  9aofit 
4819),  avec  Mecklenbourg*Schwerin  el  Strelita:  (16  oc- 
tobre  t8i9),  enfin  avec  Saxe-Hildbourghausen  (29  f6- 
vrier  1820).  La  convention  avec  la  Prusse  a  6l^  d^ve- 
loppte  et  6tendue  en  1835,  ainsi  qu'il  r6suUe  d'une 
publication  da  mlnistfere  de  Hesse,  en  date  du  1 3  fevrier 
mdme  ann^e  '* 

Dans  les  aulres  Etats  cdlemandirigispar  le  droit  commnn, 
les  commissions  rogatoires  sont  d'un  usage  g6n6ral\ 
II  existe  des  tfait^s  passes  a  ce  sujet  entre  plusieurs 
de  ces  Etats  :  nous  citerons  la  convention  conclue 
entre  le  royaume  de  Hanovre  et  le  grand-duch6  d'Ol- 
denbourg  le  7  Janvier  1825  ^  Aux  termes  de  celte  der- 
ni6re  convention,  les  l6moins  sont  m^.me  tenus  de 
comparattre  en  personne  devant  le  tribunal  Stranger, 
si  ce  dernier  I'exige. 

246.  Aprds  avoir  parcouru  les  dispositions  d'une 
partiades  legislations  europ^ennes,  nous  aliens  ex - 
poser  quelques  principes  g6n6raox  reconnus  en  celte 
mati^re. 

Lorsqoe  le  juge  du  domicile  des  t^moins  ou  des 
parties,  on  du  lieu  oil  se  trouvent  les  objels  a  exa- 
miner, accepte  la  commission  rogaloire,  il  doit,  dans 
rex6cution  de  celte  commission,  se  conformer  aux  prin^ 
cipes  que  nous  avons  6lablis  plus  haul;  il  doit  a\oir 
6gard  k  la  distinction  entre  ce  qui  tienl  au  fond  de  la 


*  M.  Bopp,  Supplements^  p.  448  et 
suiv.;  Martens,  Nouveau  recueil, 
t.  Vn,  p.  357  (convention  avec  Nas- 
sau). Ebhard^  1. 11,  p.  57i  et  suiv. 


(convention  avec  Hanovre). 

»  Martin,  §§  66  el  114;  Bayer, 
p.  106-109. 

s  M.  Ebhard,  t.  II,  p.  571  etsuiv. 
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cause,  les  dispositions  decisoricB  litts,  el  les  dispositions 
ordinaloricB  litis.  Quant  au  fond ,  il  doit  interroger  el  en- 
tendre les  t6moins  el  les  parlies  sur  lous  les  fails  arti- 
cul^s  dans  la  commission  rogatoire  et  qui  tendent  k 
ctablir  une  convention,  k  moins  d'une  prohibition  ex- 
presse  conlenue  dans  la  loi  de  son  pays ,  comma .  par 
exemple ,  si  cette  loi  d^clarait  contraire  a  I'ordre  public 
ou  aux  bonnes  moeurs  la  convention  dont  ii  s'agitd'6ta- 
blir  Texislence ;  dans  le  cas  oil  cette  loi  interdil  la 
preuve  lestimoniale  du  fait  dont  il  s'agit,  le  juge  du 
domicile  des  l^moins  les  entendra  cependant  sur  ces 
fails,  lorsque  la  loi  du  lieu  oh  ces  fails  se  sont  pass^ 
admet  ledit  genre  de  preuve ,  conformement  aux  prin- 
cipes  sur  les  dispositions  decinoricB  litis ',  De  m^me,  il 
doit,  en  recevanl  le  sermentdes  temoins  ou  des  parties, 
leur  imposer  la  formule  6labUe  par  les  lois  du  lieu  oil 
si6ge  le  juge  r^dacleur  de  la  commission  rogatoire  % 
en  employanl  loules  les  mesures  n^cessaires  pour 
arriver  a  Tapplicalion  de  celle  formule  \  Enfin ,  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  ordincUorim  litis ,  c'est-k- 
dire  le  mode  d'appeler  les  l^moins  et  les  parties  devant 
lui,  les  formes  de  la  redaction  du  proc6s-verbal ,  etc, 
le  juge  doit  observer  les  lois  de  son  terriloire  ^. 

247.  Conformement  a  ces  regies,  le  juge  frangais 
qui  procedera  k  une  enqu6le  ou  a  la  reception  du  ser- 
menl'd'une  partie,  en  vertu  d'une  commission  roga- 
toire 6lrang6re  ,  observera,  dans  Tappel  des  temoins 
ou  de  la  parlie  devant  lui ,  et  dans  la  redaction  de  son 


«  V.  plus  haut,  nos  t5,  82,  II  et 
^iafiin,  a<">09,  233et234. 

«  V.  supra,  n°  236. 
.    3  7.  infrd,  n"^  24$  et  249. 


*  7.  supra,  n«  123.  M.  Schaefner, 
§  158,  appiiquerait  cette  derniere  loi 
dans  tous  les  cas  dont  il  est  question 
au  present  numdro. 
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procte-verbal ,  les  formalit6s  prescriles  par  le  Code  de 
procedure  civile,  part.  I,  liv.  2,  til.  12,  et  lit.  7,  ar- 
ticles 120  et  121  '.  Vice  vend,  le  juge  elranger,  en  de- 
ferant  h  la  commission  rogaloire  d61ivr6e  par  un  tribunal 
frangais,  se  conformera,  pour  lout  ce  qui  concerne  la 
procedure ,  aux  lois  en  vigueur  chez  lui '.  Si  le  tribunal 
elranger  auteur  de  la  commission  rogatolre  a  laisse  au 
tribunal  frangais  le  choix  de  suivre  les  dispositions  de 
la  loi  frangaise ,  ce  dernier  agit  legalement  en  s'y  con- 
formant K  —  Quant  aux  dispositions  decisoriw  litis,  et 
en  parliculier  quant  a  la  preuve  testimoniale,  nous  ren- 
voyons  a  ce  que  nous  avons  dit  supra,  n°  233;  mais 
encequi  concerne  la  formule  du  serment,  soil  des 
temoins,  soit  des  parties,  nous  devons  entrer  dans 
quelques  details. 

248.  En  Allemagne,  la  legislation  et  la  jurisprudence 
constanle  des  tribunaux  obligentles  juifs  aprfiter  ser- 
ment  avec  des  formalilesspeciales,  auxquelles  les  Chre- 
tiens ne  sont  pas  soumis  ^.  En  Prusse^  par  exemple  ^ 
le  serment  def6r6  h  un  isra61ite  doit  etre  pr6l6  dans  la 
synagogue,  entre  les  mains  du  rabbin,  charg6  de  don- 
ner  prealablement  lecture  des  execrations  de  la  reli- 


•Boullenois,  t.  I,  p.  545;Bouhier, 
ch.  28,  n^  89  et  suiv.  ;M.  Mass6, 
t.  n,  no»  283  et  284  (a). 

«M.  deLinde,  §41. 

'  Gazette  des  Trib.  du  12  sept. 
184«. 

*  V.  la  loi  de  I' Empire  germani- 
que  de  1555,  nontenant  la  procedure 
k  observer  devant  la  Chambre  im- 
p6riale  (Cammer  gerichts  Ordnung), 
part.  1,  tit.  86. 


5  Code  de  procedure  civile,  part.  I, 
tit.  10,  gg  317  a  346.  Un  arr^l6  de 
la  commission  immediate  de  justice 
^tablie  a  Cologne  avant  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  de  la  Prusse 
rh^nane,  en  date  du  22  d^cembre 
1817,  a  rendu  ces  dispositions  com- 
munes aux  provinces  rh6nanes  de  la 
Prusse ;  cet  arrdt6  conserve  toujours 
force  de  loi. 


(a)  Ajoutez  M.  Bonnier,  op.  cU,,  n<»825. 
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gion  juive  contra  les  parjures.  Un  membre  du  tribunftl, 
d6J6gu6  a  cet  eflfet,  sera  present  et  dressera  procte- 
verbal  de  Facte  de  prestation  du  serment.  Des  proc6^ 
dures  analogues  sont  prescrites  k  regard  du  serment 
des  t6moinsjuifs  entendusdans  une  enqu^le'. 

En  Autriche^  les  Ordonnances  imp^riales  des  9  sep* 
tembre  1785  et  24  novembre  1787  '  prescri vent  des 
formalit^s  analogues  pour  les  serments  des  juifs;  mais 
ces  formalil^s  sont  remplies  dans  le  local  ordinaire  du 
j  uge.  L'Ordonnance  du  1 7  j  uiliet  1 81 6  ^  autorise  ex  pros- 
s^menl  les  tribunaux  aulrichiens  qui  proc6deront  a  des 
enqu6tes  en  vwtu  de  commissions  rogaloires  delivrees 
par  les  Iribunauxetrangers  k  observer,  surlademande 
de  ceux-ci,  les  formalit6s  prescriles  par  les  lois  des 
lieux  oil  si^genl  les  tribunaux  requeranls. 

Dans  le  grand ^dwhS  de  Hesse,  les  juifs  sont  toujours 
tonus  de  prMer  le  serment  d'aprfes  les  formes  observe 
devant  I'ancienne  Chambre  irap6riale  ^. 

Lorsqu'un  tribunal  prussien  adresse  une  commission 
rogatoire  a  un  tribunal  frangais,  soil  pour  recevoir  le 
serment  def6r6  par  la  partie  adverse,  ou  d'office  par  le 
juge,  k  un  isra^lite  qui  habite  la  France^  soil  a  YeSei 
de  proc6der  a  une  enqu^le  dans  laquelle  des  Israelites 
seront  entendui^  comme  temoins,  et  qu'il  demande  que 
le  serment  soil  regu  d'aprfes  la  formule  prescrile  par  la 
loi  prussienne,  le  tribunal  frangais  devra  se  conformer 
a  cetle  requisition,  parce  que  la  formule  du  serment 
apparlienl  aux  dispositions  decisoricB  litis  \  qui  d6pen- 


•  J6id.,  gg343elsuiv. 
%  Ofner,  1. 1,  p.  13a  et  suiv. ;  Zim- 
merl,  t.  I,  p.  136. 


5  Ofner,  p.  136;  M.,  deXHittlingen, 
§  129. 
^  M.  Bopp,Ie  junsconsu2^6,p.  329. 
»  V.  sujprd,  n*  238. 
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dent  de  la  loi  du  pays  oti  les  fails  se  sont  passes :  le  tri- 
bunal fran^ais  ne  pourra  pas  se  refuser  d'appliquer  la 
formule  prussienne  du  serment,  sans  contrevenir  a 
Tusage  des  nations  d'ex6cuter  les  commissions  roga^ 
toires  '. 

II  y  a  ^nc  lieu  de  nommer  un  juge-commissaire  qui 
se  rendra  h  la  synagogue,  d'apres  ce  qui  a  6t6  dil  ci- 
dessos. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  eu  k  se  prononc^r 
sur  une  esp^e  qui  rentre  dans  rhypolhfese  ci-dessus. 
Dans  un  proc^engag6  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Cologne  (Prusse  rhenane)  entre  deux  n6gociants 
Israelites  de  Paris,  demandeurs,  et  nn  n^gociant  de  Co- 
logne! d^fendeur^  un  sermenl  avail  ^le  d^f^r^  aux  deux 
demandeurs,  et  le  tribunal  de  commerce  de  Cologne 
avail  adres86  une  commission  rogaloire  k  celui  de  Paris, 
h  Teffel  de  recevoir  ce  sermenl  more  judako.  Le  nego- 
cianl  de  Cologne  fit  conclure  a  ce  que  la  prestation  du 
sermenl  eAl  lieu  d'aprte  la  formule  prescrile  par  la  loi 
en  vigueur  k  son  domicile  :  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  refusa  de  faire  droit  a  cette  conclusion.  Son 
jugement,  en  date  du  29  oclobre  1829  %  porle  :  «  Que 
»  sMl  est  dil  (dans  la  commission  rogaloire)  quele  ser- 
»  menl  sera  pr6l6  dans  les  formes  prescriles  par  la 


*  Denisart,  a  Tendroit  cil6,  va  plus 
loin:  f  Quand,  dit-il,  lejuge  Stranger 
»  veut  bien  accepter  la  commission 
9  (d'un  tribunal  fran^ais)  qui  a  pour 

*  objet,  parexempte,  d'entendre  des 
jt  i^moinSf  il  doit  les  interroger  et 
i  recevoir  leurs  depositions  dans  la 

*  forme  usitto  en  France;  it  en  est 
»  de  mSme  du  juge  fran^is  qui  ao- 


•  cepte  la  commission  rogatoire  d'un 
»  tribunal  Stranger.  »  L'auteur  met 
au  m6me  rang  les  dispositions  deci- 
soricB  litis,  et  ceiles  ordinatorice  litis, 
ce  qui  est  une  erreur  relativement  k 
ces  derniferes. 

«  Gazette  des  Tribunaux  du  30  oc- 
tobre  1829. 


456 


UVRB  II. 


TItftE '  ly. 


>y  religion  juive,  ces  formes  nc  peuvenl  s'entendre  que 
)>  de  celles  qui  sont  snsoeptibles  d'etre  pratiqu^es  dans 
»  renceinle  de  Taudience.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
0  ordonnequOi  conform^mentaux  prescriptions  de  la  loi 

»  juive,  MM prftleront  le  serment  exig6  d'eux, 

»  la  main  plac6e  sur  le  Decalogue  a  T usage  d^e  celte 
»  religion^)) 

Ce  jugement  a  ^t6  ex^ut6,  et  le  tribunal  de  Cologne 
s'esl  content^  du  serment  ainsi  pr6t6. 

Mais  ce  tribunal  auraitpu,  d'apr^s  les  raisons  expo- 
sees  wprd,  n°  236,  declarer  que  le  serment  n'avait  pas 
6t6  pr6t6  suivant  le  vceu  de  la  loi  de  Prusse;  el,  par 
suite,  il  aurait  pu  debouter  les  deux  Israelites  de  leur 
demandeou  de  leur  exception  ^,  ou,  dumoins,  ordonner 
leur  coraparution  personnelle  k  la  synagogue  de  Colo- 
gne, pour  preter  le  serment.  Dans  Tun  etTautre  cas,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  aurait  nui  aux  inte- 
r6ts  de  ses  deux  j  usticiables. 

249.  Une  question  analogue  s'estpr^sent^e  devantle 
meme  tribunal  de  commerce,  par  rapport  au  serment 
des  Chretiens. 

En  Allemagne,et  notamment  en  Prusse  %  le  serment 

d'un  Chretien  commence  par  les  mots  :  c<Moi Jejure 

»  par  Dieu  le  tout-puissant  et  le  omniscient,  que » 

le  m6me  serment  est  terminepar  une  clause  qui  n'esl 
pas  la  m6me  pour  les  sectaleurs  des  divers  cultes  Chre- 
tiens. Les  individus  professant  le  culte  protestant  ou 


•Art.  1361  du  Code  civ. 

2  Code  de  procedure  civile,  pari.  1, 
tit.  10,  g  316;  arrSt^  de  la  commis- 
sion immediate  de  justice  du  22  d^ 
cembVe  1817.  V,  la  Qazette  des  Tri- 


bunauxei  le  Droit  du  7  mai  1841. 
Nous  regrettons  que  quelques  erreurs 
se  soient  gliss^es  dans  les  traductioos 
de  la  clause  finale  du  serment  pu- 
bli6es  par  ces  jouraanx. 
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rt^orm6  s'exprimeot  dans  les  termes  suivants  :  «  Ainsi 
»  Dieu  m'aide  et  son  saint  Evangile.  »  Pour  tes  catho- 
liques,  la  formule  est  ainsi  congue  :  «  Ainsi  Dieu  m'aide 
»  et  ses  saints.  »  Cette  clause  finale  est  egalement 
iisitee  en  Beigique  '• 

Lorsqu'une  commission  rogatoire  adress6e  a  un  tri- 
bunal frangais  contient  la  demande  de  recevoir  le  ser- 
ment  d'apr^s  la  formule  que  nous  venons  d'indiquer, 
ce  tribunal  ne  pourra  pas  refuser  de  d6f6rer  a  celte  re- 
quisition. 

NeanmoinSy  sur  une  commission  rogatoire  adress6e 
par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  ce  tribunal,  dans  sa  s6ance  du 
9  aoAt  1833,  a  refus6en  principe  de  recevoir  le  serment 
avec  la  clause  finale  ci-dessus  indiqu6e.  a  Atlendu, 
»  porte  le  jugement  %  en  droit,  que  les  tribunaux  fran- 
»  gais  ne  peuvent^tre  assujettis  a  recevoir  un  serment 
»  que  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutum6es,  et 
»  suivant  les  usages  du  royaume.  Mais  atlendu  que  le 
»  sieur  L....  ne  voit  aucun  inconvenient  h  ajouler  a  la 
»  forme  ordinaire  les  expressions  requises  par  la  partie 
»  adverse  S  el  qui  sonl  usitees  dans  le  royaume  de 
»  Beigique.  JPar  tous  ces  motifs,  sans  s'arr6ter  aulre- 
w  menl  aox  conclusions  de  cette  partie,  sur  Toffre  du 
»  sieur  L....,  et  sans  tirer  h  consequence,  ordonne  que 


•  Gazette  des  Tribunaux  du  10  aoiit 
1833. 

s  Gazette  des  Tribunaux  du  10  mdt 
1833. 

'  Le  sieur  L a  senti  avec  raison 

qu*en  refusant  d*igouter  ces  expres- 


sions, il  s'exposait  ^  voir  la  Cour  de 
Bruxelles  declarer  que  le  serment 
n'^tait  pas  prSt^  conibrm^ment  a  la 
loi  et  le  d^bouter  de  sa  demande  ou 
de  son  exception. 
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»  ledit  sidur  L  ...  sera  admis  h  pr^terk  s^nmit  td 
o  qu'il  est  requis  » (a). 


TFTRE  V. 

Bey  metoref  oonservatoiret  oa  provisoiret  qui  p^uvent  Mre  prises  oontre 
le  d^biteor  avant  le  prooif  on  avant  la  jugcmekkt. 

S(mmaire. 

250.  Objet  et  bat  de  ces  mesures. 

251.  Loiquiles  r^git. 

252.  Division  de  la  mati^re. 

253.  France.  Arrestation  proyisoire. 

254.  L'^troDger  non  domicilii  y  est  settl  soumis. 

255.  Ufaut  une  cr^ance  sup^rieurea  150  francs. 

256.  Le  Franks  seul  peut  provoquer  celte  mesore.  Quid  s'il  est  cession- 

naire  d'un  Stranger? 

257.  Obligation  d'avancer  la  somme  n^cessaire  aux  aliments  du  d6biteur. 

258.  Aloyens  d'^viter  oii  de  faire  cesser  I'arrestation. 

259.  Saisies  proviaoireis  des  bieas  du  d^biteur  etraiig|9r. 

260.  Suite. 

261 .  Belgique  et  Pays-Bas. 

26t2.  Prusse  rhenane^  Bavi6re  rfaeoane^  fl«s<e  rb^nane. 

263.  Deux-Siciles. 

264.  Droit  communallemand. 

265.  Aulriche. 

266.  Prusse. 

267.  Bavi6re. 

{a)  II.  Mass^  approuve  coiDpldtement  tes  deux  d^K^sion^  da  tri- 
bunal dc  commeree  de  la  Seine  (i.  II,  u°  289).  Camp.  M.  Bonoier,  oj». 
cit,\  n®824.  —  D'apr^s  la  Cour  de  cassation,  c  la  v^fitabie  garantie 
contre  le  parjure  reside  dans  la  conscience  de  rhomme,  et  non  daos 
des  solennites  accessoires  qui  n'ajoutent  aucune  force  r^elle  k  l*acte 
soleunel  du  serment. »  En  consequence^  lejuge  me  peatautoriser  me 
forme  particuli^re  de  serment,  du  moins  quand  le  serment  doit  Stre 
pr^te  par  un  Frangais,  qu'autant  que  ce  Frangais  Itti-m^me  le  de- 
mande.  Telle  est  la  doctrine  qui  ptarait  ressortir  dcs  considerants  Sm 
arr6t  de  cassation  du  3  mars  4846  (Dev«'^ar«^  46>  4,193)* 
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968.  HanoYref 

269.  Brunswick. 

270.  Bade. 

271.  GraQd-ducM  de  Heese. 

272.  Ville  Hbre  de  Francfort. 

273.  Danemark,  Schleswig,  Holstein  et  Lauenbourg. 

274.  Sardfltgn&. 

275.  Etats  pontificaux. 

276.  Toscane. 

277.  Espagne. 

278.  Grtce. 

279.  Portugal. 

280.  Angleterre. 
2S1.  EcQSse. 

282.  Etats-Unis  de  FAmi^nque  septentrionale. 


250.  Les  mesures  conservatoires  ou  provisoires  sont, 
dans  la  plupart  des  cas,  dirig6es  centre  le  d6biteur 
Stranger;  el  m^me  plusieurs  legislations  ne  les  admet- 
tent,  en  tout  ou  en  partie,  que  centre  le  d6bileur  non 
regnicole. 

Ces  mesures  ont  pour  objel  soil  la  personne  du  d6bi- 
leur,  soil  ses  biens  meubles  :  dans  le  fait,  Tune  et  les 
aulres  peuvent  6lre  soustraits ,  par  la  fuile,  aux  pour- 
suites  du  cr^ancler  Wgilime  :  il  s'agit  d'empecher  cette 
souslraction.  Quelques  16gislalions  autorisent  egale- 
ment  des  mesures  conservatoires  sur  les  immeubles  du 
d6biteur, 

251 .  La  loi  du  lieu  oti  Ces  mesures  sontexerc6es  en 
determine  Tapplication ;  la  ra6me  loi  regit  la  forme  de 
proc6der.  En  effet,  il  s'agit  d'acles  de  procedure  et 
d'actes  d'ex6cution ,  eties  unset  les  autressont  soumis 
h  la  loi  locale  ".  Le  cr6ancier  ne  pent  done  employer  des 


1  Cbrislin,  vol.  I,  d^c.  283,  n®  12; 
Yoct,  ad  /f  M  tit.  De  in  jus  voc. ,  n*  4&; 
M.  Story,  n<»  57 ;  M.  Surge,  t.  HI, 


p.  766  et  768.  V.  infra,  le  Titre  De 
re(K4cutim  des  jugements^  et  oeliii  Des 
votes  et  actes  d'eaBectstim. 
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mesures  conservatoires  ou  provisoiresautresqiie  celles 
autorisees  par  la  loi  du  lieu  oil  il  en  requierl  I'applica- 
tion ,  et  la  loi  du  lieu  du  contrat  ne  saurait  exercer  au- 
cune  influence. 

252.  Nous  passerons  en  revue  les  legislations  des 
principaux  Etats  de  I'Europe,  en  distinguant  partout  les 
mesures  autorisees  centre  la  personne  du  d6biteur  de 
celles  qui  peuvent  elre  prises  a  I'egard  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles. 

253.  En  France ,  la  legislation  autorise  rarrestalion 
provisoire  du  d^biteur  Stranger  avanl  le  jugement  de 
condamnalion  ^  Gette  arrestation  ne  pent  avoir  lieu 
qu'a  la  requite  du  creancier  frangais  :  le  droit  de  la  de- 
mander  est  inherent  a  la  qualite  de  Frangais ,  il  n'ap- 
partient  point  a  lout  creancier  quelconque. 

L'art.  2  de  la  loi  du  10  seplembre  1807  6tait  ainsi 
congu  :  «  Avant  le  jugement  de  condamnalion,  mais 
»  apres  rech^ance  ou  Texigibilite  de  la  dette ,  le  pre- 
w  sident  du  tribunal  de  premiere  instance  dans  Tar- 
»  rondissemenl  duquel  se  trouvera  I'etranger  non 
»  domicilii  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs  ^or- 
»  donner  son  arrestation  provisoire  sur  la  requite  du 
»  creancier  frangais.  » 

Celte  disposition  a  6te  remplac6e  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  17  avril  1832.  Get  article  se  compose  de  trois 
paragraphes,  dont  le  premier  est  la  copie  litt6rale  de 
Tart.  2  de  la  loi  de  1807;  les  deux  autres  paragraphes 
sent  nouveaux  et  ainsi  congus  :  «  Dans  ce  cas,  lecr6an- 


'Berryer,  SoMvcnirs,p.  8«etsuiv.;  M.  ^ass6,  t.  H,  n<»  148,  365,358; 
M.  Demangeat,  p.  396. 
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n  cier  sera  tenu  de  se  poarvoir  en  condainnation  dans 
»  la  hoitaine  de  Tarrestation  du  d^biteur,  faute  de 
»  quo!  celui-ci  pourra  demander  son  6Iargissement. — 
»  La  mise  en  liberie  sera  prononc6e  par  ordonnance 
»  de  r6f6r6 ,  sur  une  assignation  donn6e  au  creancier 
«>  par  Thuissier  que  le  president  aura  commis  dans 
»  I'ordonnance  mfime  qui  autorisait  Varrestation ,  et, 
»  a  d^fautde  cet  huissier^  par  tel  autre  qui  sera  com- 
w  mis  sp^cialement  » 

On  voit  que  les  deux  derniers  paragraphes  de  cet 
article  ont  pour  but  d'emp6cher  que  la  detention  simple- 
mentprovisoire  ne  se  prolonged'une  mani^reind^finie : 
depuis  1832,  elle  n'a  plus  lieu  que  pendant  le  temps 
rigoureusement  n6cessaire  au  cr6ancier  pour  exercer 
la  poursuite  a  fin  decondamnation.  Autrefois,  le  crean- 
cier pouvait  se  dispenser  de  toute  poursuite,  et,  dans 
le  cas  oil  le  d^biteur  se  trouvait  priv6  des  moyens  de 
se  pourvoir  en  justice,  son  emprisonnement  6tait  illi- 
mit6 '  (a). 

^  V.  mon  Commentaire  sur  la  loi  de  la  contrainte  par  corps,  art.  15, 
n»  16. 

(a)  On  s'est  demande  si  rordonnance  du  president  qui  autorise 
Tarrestation  provisoire  d'un  Stranger  pent  6lre  attaqu^e  par  la  voie  de 
Tappel  devant  la  Cour  imp^riale.  La  negative  a  61^  admise  par  la  Cour 
de  cassation  (arr^t  du  2  mai  1857)  et  par  la  Cour  de  Paris  (arrets  du  8 
noverubre  4854  et  du  48  juillet  1855).  En  effet,  corame  le  dit  la  Cour 
de  Paris,  «  le  pouvoir  conf6r6  au  president  a  pour  objet  une  mesure 
facultative,  soumise  k  son  appreciation  et  h  sa  prudence ;  sa  decision 
n'a  aucun  caract^re  contentieux  et  ne  renferme  aucun  des  Elements 
constitutifs  d'un  jugement;  robligatioo  imposeeau  creancier  de  for* 
mer  dans  la  huitaine  son  action  principale  offre  d'ailleurs  h  I'elrangcr 
des  garanties  sufflsantes  contre  cctte  oiesurc  »  (Dev.-Car.,  56,  2, 
4 13),  —  Mais  si  le  president,  en  autorisant  I'arrestation  provisoire  de 
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254*  Uart.  15,  d'apr^  les  termes  da  (exie ,  neis'ap- 
pUqae  pas  h  tout  Granger,  mais  seulemeni  k  Vitramger 
nan  i(mmlU,  La  jurisprudence  a  reconim  en  cette  ma- 
ti^rO)  sous  Vempirede  la  loi  de  1807)  Qomme  depuis 
1832>  que  r^tranger  n'ac^uiert  \e  domicile  I6gal  en 
France ,  qui  Vexempte  de  VappLicalicHa  de  Pari.  15, 
qu'autant  qu'ila  obtenu  au  pr^alable^  par  ordoonance 
du  roi(art.  13  du  Code  civil)i  raulorisation  d'etablir 
ce  domicile  ^  On  pent  dire,  avec  la  Cour  royale  de 
Paris  %  que  »  la  disposilion  de  I'art.  1 5  est  fondee  sur 


*  Ibid,,  sur  Tarl.  14,  n«  a.  Juge- 
ment  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
4  aoi^t  IS42,  et  arrM  cofiOrmatif  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  du  2S  du 


m^me  mois  {Gazette  des  Tribimmuc 
des  6  aoilt,  5  et  6  septembre  1842). 

t  Arrdt  du  25  avril  f  »a4  (MM.  €c^ 
mieux  et  Patorni,  1834»  p. 


r^tranger,  se  r^servait  de  connaitre  en  vM^v^  di^s  r^clamatioDs  de 
celai-ci,  la  seconde  ordoDnance  rendue  par  suite  de  cette  reserve  se- 
rait-eHe  sciscepliWe  d'appel?  Je  le  crais :  car  il  y  a  li  une  v^taWc 
ordonoaoce  de  rM^r^^  k  laqueiledeii  ^tre  applique  Fart.  809  dn  Cede 
de  procedure.  Ainsi  juge  par  la  Cour  de  Paris,  le  20  septembre  1854 
(Dev..Car.,55,2,  558). 

Nous  avoQs  admis  que  I'ordounaace  du  president  qui  autorise  I'ar- 
restation  provisoire  de  Tctranger  n'est  pas  susceptible  d'appei.  Mais 
ne  fa»t-il  pas  dire  que  T^ranger,  s'rl  n'a  pas  la  vote  de  Tappel,  pcut 
du  moins  former  dovant  le  tribunal  civil  une  action  principale  en 
nullity  desoQ  arrestation,  aux  termes  des  art.  794  et  805  du  Code  de 
procedure?  On  devait  le  decider  ainsi  sous  Tempire  do  la  M  du  40 
septombre  4807 :  en  elfot,  cette  loi  no  fixait  pas  aiicr^ancicr  no  d^lai 
dans  lequel  il  ddt  former  sa  demande  en  condamnation,  et  alors  lar- 
restalion  provisoire  aurait  pu  durer  indeiininoent,  si  on  n'ciit  pas 
reconnu  ii  T^trangcr  le  droit  d'invoquer  les  art.  794  et  805.  Mais 
aujourd'hui  il  n'y  a  pins  m^meraison,  et  jepense  qu'il  fauts'en  tentr 
an  teste  de  Tart.  15  de  la  loi  de  4852  (^auf,  bien  enlendu,  Tapplifta- 
tion  de  Tart.  16).  C'est  aossi  ce  qu'a  }ng6  la  Cour  de  Paris,  dans 
Tarr^t  deja  cit6  du  48  juillet  1855;  leaiaisl^e  pttMc  «vaU  po«rtant 
qonclu  en  sens  eontraire^ 
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»  le  motif  que  to  ddbit^r Stranger  pr^senie  au  cr^an* 
&  oier  moins  dc  garanlie  que  le  d^biteur  fran^is; 
j>  mais  que  T^ranger  domicilii  de  fait  et  pourvo  d'one 
»  ordonnance  du  roi  qui  Paulorise  a  fixer  son  domicile 
»  en  France  oflfre  k  son  cr^ancier,  par  sa  nouvelle  po- 
y>  sitioQ,  lesgarantiesquMlnepr^senlaitpasjusque-l^.)! 
D'ailleors,  en  fait,  rexamen  administralif  qui  pr^c^de 
robtention  de  I'ordonnance  royale  ne  porte  pas  seolch 
ment  sur  la  solvability ,  mais  encwe  sur  la  morality  de 
r^tranger. 

Un  docnicile  de  fait  que  I'Mranger  se  serait  cr^d 
en  France,  et  anquel  la  }UTisprudence  a  reconnu  des 
eObts  dans  d'autres  matiei-es  \  ne  suffit  pas  pour  ^hap- 
per  h  Tart.  15  (a) :  ce  domicile  de  fait  peut  seulement, 
&M1  coDsistedans  nn  ^tablissementde  commerce,  ame** 
ner  I'applicalion  de  I'art.  16  de  la  in^me  loi  %  pourvu 
quecet  ^tablissement  ait  une  valeur  suffisante  pour  as- 
surer le  payement  dela  detie.  L'etranger  qui  a  oblenu 
I'aulorisation  du  roi  n'est  pas  tenu  de  justifier  dela 
valeur  de  son  6tablissemenl. 

Du  reste,  Tordonnance  royale  nesuffit  pas  h  elleseule 
pour  exempter  I'^tranger  de  Tapplication  de  Tart.  15; 
il  faut,  en  outre,  qu'il  forme  en  France  son  principal 
^lablissement ,  en  d'auti-es  termes ,  qu'il  s'y  fixe  r6el- 
lement :  «  S'il  ne  s'y  cr6e  qu'un  domicile  ficlif ,  »  dil  la 
Cour  royale  de  Douai  %  «  il  restesoumis  k  Tarrestalion 

•  V.  mprd,  n«  152.  |     '  Arr^t  du  9  d^cembre  1829  (Si- 

*  V.  infrd.  n^  258.  I  rev,  1832,  II,  648). 

(a)  Ajoutcz  en  ce  sens  aa  jugemeot  in  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  confirm^  ea  appel  par  arr6t  du  45  d^cembre  4855  (De?.-Car.; 
56,2,459). 
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»  provisoire*  »  En  un  mot,  celte  arrestation  frappe tout 
Stranger  qui,  d'un  moment  h  Tautre^  peut  disparattre 
sans  laisser  apr^  lui  aucune  trace  de  son  passage  ou 
de  son  s6jour. 

255.  L'arrestation  provisoire  ne  sera  pas  autoris^e 
pour  une  somme  inf^rieure  h  150  fr.  Aux  termes  de 
Tart.  14,  la  condamnation  par  corps  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  une  somme  sup^rieure,  ce  qui  exclut  toute 
id6e  d'arrestation  provisoire  pour  moins  de  450  fr.  ^ 

256.  Le  Frangais  seul  a  le  droit  de  reclamer  Tarres- 
tation  provisoire  de  son  d^hileur  stranger;  ce  droit 
n'appartient  pas  a  I'ctranger,  m6me  quand  il  a  oblenu 
Tautorisalion  royale  d'6tablir  son  domicile  en  France  \ 
La  faculty  de  requ6rir  Tarrestation  avant  le  jugement 
est  un  privilege  qui  ne  doit  pas  dtre  t^tendu  au  delk 
des  termes  du  texte  (a). 


*  V.  mon  Coramentaire  sur  Tarti- 
cle  15,  no  18. 

« Ibid.,  sur  Tart.  15,  n*  10.  Juge- 
ment du  tribunal  civil  de  premiere 


instance  de  la  Seine^  du  3  f^vrier 
1843  (Gazette  des  tribunaux  du  6  du 
m^me  mois}. 


(a)  II  invest  impossible  de  partager  sur  ce  point  ropinioa  de  M.  Fce- 
lix,  quoiqu'elle  ait  ^tc  consacr^e  par  un  arr6t  de  la  Cour  de  Paris, 
qui,  du  reste,  n'est  aucuuement  motive  (Dev.-Car.,  45,  2,  46).  Sni- 
vantmoi,  il  r^sulte  ^videmment  de  la  combinaison  des  art.  8  et  15 
du  Code  Napoleon  que  Fetranger  autoris^  a  ^tablir  son  domicile  en 
France  jouit  du  droit  de  reclamer  I'arrestation  provisoire  de  son  d^- 
biteur  etranger,  comme  de  tons  les  autres  droits  civils.  Je  vais  ra^me 
plus  loin  :  car  je  dis  qn'au  point  de  vue  du  droit  priv6  cet  Stranger 
doit  ^tre  completement  assimil^  au  Frangais.  —  D'aiileors  la  docisioo 
actuellc  de  M.  Foelix  nc  me  paralt  pas  ^tre  parfaitement  d  accord  avec 
celle  qu'il  a  donnee  plus  haut,  n**  478,  oti  il  reconnait  que  I'art.  14 
du  Code  Napoleon  (disposition  qui,  elle  aussi,  est  bien  un  peu  exor* 
bitante)  peut  6tre  iovoqu^  par  P^tranger  autorisd  k  6tablir  son  do- 
micile en  France. 
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Nous  avons  examine  mprd^  n**»  172  et  suiv.,  la  ques- 
tion desavoir  si  Tart.  14  du  Code  civil  peul  6lre  invo- 
qu6  par  leFrauQais,  non-seulement  lorsqu'un  Stranger 
s'esl  engage  directement  envers  lui,  mais  encore  au  cas 
d'lm  engagement  tndtrecf,  c'est-a-dired'une  obligation 
contract^e  originairement  par  un  elranger  au  profit 
d'un  autre  Stranger  et  ci^dee  ensuite  a  un  Frangais* 
Nous  avons  vu  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  jurispru- 
dence a  6labli  une  distinction  :  elle  admet  Tapplica- 
tion  de  Tarl.  14,  si  I'engagement  a  ^16  pris  par  la  voie 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  a  ordre;  elle  ne 
l^admet  pas  s'il  s'agit  d'une  obligation  civile  transmise 
par  cession  a  un  Frangais.  Nous  avons  adopte  cette 
distinction^  par  la  raison  qu'une  disposition  extraor- 
dinaire, et  sortant  du  droit  des  gens ,  ne  saurait  rece- 
voir  une  interpretation  extensive. 

La  mSme  question  s'est  ^lev^e  par  rapport  au  droit 
de  reclamer  I'arrestation  provisoire,  et  elle  a  et6  r6so- 
lue  par  la  memo  distinction  :  il  a  el^  jug^  que  ce  droit 
appartienl  au  Frangais  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  a  ordre  souscril  par  un  Stranger  au  pro- 
fit d'un  autre  Stranger  ^  mais  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il  s'agit  d'une  cr6ance  civile  d'un  Stranger  sur  un 
autre  6tranger,  et  qui  a  passe  par  cession  dans  la  pro- 
pri6t6  d'un  Frangais".  Tel  estiaussi  I'avis  de  Mer- 


^  Arr6t de  la  Gourde  cassation,  du 
2G  Janvier  18:^3  (Sirey.  1833  1,  100). 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
20  juin  1837,  el  arrdt  de  la  Cour 
royale  de  Caen,  du  12  Janvier  1832 
ISirey,  1832,  11,  202),  el  de  celle  de 
Paris  du  iSjnillet  1842  {Gazette  des 
Tribunaux  des  2i  juin  1837  el  16  juil- 
let  1842). 


*  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  27  mars  1836  (Sirey,  1835,  II, 
218).  (La  Gazette  des  Tribunaux  des 
27  el  28  avnl  m^ne  ann^  a  rap- 
porte  cet  arr^t  d'une  mani^re  in- 
exacle  )  Juj;emenl  du  iribunal  «ie  la 
Seine,  du  28  Janvier  1836  {Gazette 
des  Tribunaux  du  29  du  ni^ine 
mois). 

I.  50 
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liQ\r}ou$le  partageons,  mais  seulemeot  par  la  rai- 
son  indiqu6e  ci-dessns. 

Du  resle ,  il  va  sans  dire  qu'au  premier  cas  Fcndos- 
sement  du  titre  ea  faveur du  FraoQais  doil  Stre  s^rieux; 
sinon,  ce  porteur  ne  pourra  6lre  re^u  a  reclamer  Tar- 
reslalion  provisoire  du  d6bileur  etranger '  (a). 

257.  Le  cr6ancier  est  lenu  d'avancer  la  somme  n6- 
cessaire  aux  aliments  du  d^bileur  incarcer^  :  cette 
somme  est  fix6e ,  par  p6riode  de  30  jours,  a  30  fr.  a 


,  t  Questions  de  droits  v^  Etranger, 
g  4,  n«*  3  et  4  (t.  VllI,  add.  p.  218). 
V.  Berryer,  Souvenirs^  p.  91  et  suiv.; 
Soloman,  p.  90,  8". 


*  Arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  26  mars  1841  (Gazette  des  Tribu- 
naux  du  27  du  m6me  mois). 


{a)  Reiativemcnt  au  droit  d'invoqucr  Tart.  14  du  Code  Napol^oo, 
nous  avons  combaUu  cettcdistiuclion  eiUre  les  obligations  civiies  et 
los  effcts  h  ovih'e(voy.  ci-dossus,  p.  534).  Au  contraire,  nous  la  croyons 
parfailcment  fondle  quanci  il  s'agit  du  droit  de  requ6rir  Tarreslalioa 
provisoire  du  debiteur  (Stranger.  En  eilfet,  r^tranger  qui  s*oblige  en- 
vers  un  autre  Stranger  a  un  droll  acquis  ^  nc  pas  subir  Tapplication 
do  Tart.  i5  do  la  loi  dc  i852  :  il  s'agit  done  dc  savoir  si  vraiment  il 
s'est  oblige  envcrs  un  autre  etranger.  Or,  comme  le  dit  tr^s-bien  la 
Cour  de  Paris  dans  les  cansiderants  dc  son  arr^t  du  12  avril  '1830 
(Dev.-Car.,  50,  2,  553),  «  le  souscripleur  ou  Toblige  etranger,  doot 
le  nom  figure  sur  un  litre  transmissible  par  voie  d'ordre,  contracle 
direclement  avec  le  porlenr,  quel  qu'il  soit  ct  quelle  que  soit  sa  na- 
tionalite.  »  —  Tontefois,  lors  ni^me  qu*ua  effet  souscrit  par  an  ctran- 
ger  a  I'ordre  d*un  etranger  a  ensuiic  ^te  transmis  a  un  Frangais  par 
un  endossement  reguiier,  M.  Foelix  et  la  jurisprudence  paraissent  ad- 
mettreque  le  Frangais  ne  pourra  pas  requerir  Farrestalion  provisoire, 
s'il  est  etabli  qu'il  estun  simple  commissionnaire  et  non  le  propri^- 
taire  reel  de  FelTet.  Cette  doctrine,  consacree  par  deux  arrets  de  la 
Cour  de  Douai,  en  dale  du  iO  fevrier  et  du  2  mars  1855  (Dev.-Car., 
55, 2,  460),  nous  parait  difficilemenl  conciliable  avec  les  principes 
qui  r^gissent  la  commission  et  avec  la  definition  m^me  que  ia  loi  doone 
du  commissionnaire  (r,  C.  de  comm.,  art.  O'l) 
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Paris,  et  a  ^5  fr,  dans  les  autres  villes  fart,  28  e't  29  de 
la  meme  |oi)- 

258.  L'art.  16  de  la  loi,  conforme  a  I'art.  3  de  ia  loi 
du  40sep).ptnl)rei807,  6tab}it  les  rooyens  propres  a 
eviter  ou  h  faire  cesser  Tarpeslation  pmvisoire.  II  est 
aiosi  congM  :  «  L'arreslation  provisoire  a'aura  pas  lieu 
»  ou  cessera,  siT^tranger  justifi^  qu'H  possMesurle 
»  territoirefranggiis  nn  dlablissement  de  commerce  ou 
p  des  immeuWes*  le  tout  d'une  yaleur  suffisanle  pour 
»  assurer  le  payement  de  la  dette ,  ou  s'il  fournit  pour 
»  caution  une  personne  domiciliee  en  France  et  recon- 
»  nue  solvate  >»  (a). 

259.  Pas3ons  aux  mesures  provisoires  autoris6efi 
p^r  la  legislation  frangaise  sur  les  biens  du  d^bileur 
^trangef. 

A  r6g3rd  des  immeubles ,  cette  legislation  n'adm^ 
qq'une  seule  toeisure  provisoire ,  et  c^lte  mesure  peut 
egalement  j§tre  invoqu^e  contre  le  regnicole :  c'est  ia 
faculty  accordee  au  cr6ancier  d'oblenir,  avant  le  juge- 
ment  de  condamnation ,  un  jugementpreiiminairequi 
lui  donqe  acte  de  la  reconnaissance  d'ecritUres  privies 
consentie  par  le  d^bileur  assigne  en  justice,  ou  qui 
declare  T^crit  pour  reconnu  en  cas  de  refus  du  d6biteur 
de  consentir  cette  reconnaissance  (art.  <93  etsuiv.  du 


(o)  D'apr^s  Tart.  48,  in  fine^  de  la  loi  de  4832,  la  contrainte  par 
corps  Re  $era  point  pronouci^e  contre  les  dtran^res  poor  deUes  civiles, 
sauf  le  cas  de  stellionat.  J/arrestalion  provisoire  ne  peut  done,  en 
principe,  ^tre  auloris^e  contre  les  femmea. 

11  estbien  entendu  que  certains etrangers  peuvent  se  Iron ver  exempts 
de  I'arrestation  provisoire  en  vertn  de  trail^s.  Ainsi,  relativeaient  aii% 
Suisses,  voy.  TOidonnance  royalc  du  25  seplembre  1827, 
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Code  de  proc6dure  civile).  Le  jugement  ainsi  obtenu 
emporte  hypoth^que  (art.  2123  du  Code  civil) ,  el  Tin- 
scription  que  le  cr6ancier  peut  prendre  en  consequence 
aux  regislres  hypolh6caires  lui  assure  un  droit  de  pre* 
terencesur  la  valeurdes  immeubles  du  d^biteur. 

260.  Yoici  les  mesures  provisoires  qui  peuvent  avoir 
lieu  sur  lesmeubles: 

1**  La  saisie-arr^t  (art.  557  et  suiv.  du  Code  de  pro- 
cedure civile),  laquelle,  du  reste,  peut  6lre  exercee 
^galement  centre  le  d6biteur  frangais. 

Quoique  le  i^gislateur  n'ait  pas  attache  exclusive- 
ment  h  la  qualil6  de  Frangais  le  droit  de  former  en 
France  une  saisie- arret  au  prejudice  d'un  debiteur 
Stranger,  cependant  il  resulte  du  principe  d'apr^ 
lequel  deux  Strangers  ne  peuvent  s'actionner  Tun 
Tautre  en  France,  qu'en  effet,  un  etranger  n*est  pas 
admis  a  former  une  saisie-arrct  centre  son  debiteur 
etranger;  car  les  tribunaux  frangais  sent  incompetents 
pour  statuer  sur  la  validite  de  la  saisie-arret  ^ 

2°  La  saisie-gagerie  et  celle  sur  debiteur  forain  (ar- 
ticles 819-825  du  Code  de  procedure  civile)  peuvent  elre 
employees  centre  le  debiteur  etranger ;  mais ,  de  m6me 
que  la  saisie-arrSt ,  les  deux  autres  saisies  ne  peuvent 
avoir  lieu  d'6tranger  h  etranger  qu'aulant  que  lesaisis- 
santest  nanti  d'un  tilre  ex6culoire,  et  qu'il  ne  s'agll 
pas  d'6tablir  un  titre  primordial  centre  le  d6bileur  *. 

261.  En  Belgique  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bos^ 
des  dispositions  analogues  a  la  loi  frangaise  du  1 0  sep- 
tembre  1807  et  aux  Codes  civil  et  de  procedure  civile 
sent  encore  en  vigueur. 

1 V.  wipr(iy  no  163.  |     «  V.  saj^d.  n<»  163. 
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Les  diverses  questions  dont  nous  avons  parle  aux 
numeros  254  a  258  ci-dessus  se  sont  6galement  6lev6es 
en  Belgique  depuis  1814 ,  et  elles  y  ont  regu  les  m6ines 
solutions  *. 

262.  Les  Codes,  ainsi  que  la  loi  du  10  septembre 
1807,  ont  et6  maintenus  dans  la  Prmse  RMnaneAsi  Bar 
vibre  Rhinane  et  la  Hesse  Rhinane.  Toutefois ,  dans  cette 
demise  province,  rOrdonnancegrand-ducaledu  21  juin 
1817a  inlroduit  plusieurs  modifications  a  la  loi  du 
10  septembre  1807.  Le  §  6  supprime  Tapplication  de 
la  loi  de  1807  centre  un  sujetdu  meme  Etat,  habitant 
la  rive  droile  du  Rhin  ou  y  possedant  des  immeubles 
ou  un  6tablissement  de  commerce'.  Le  §  12  porte: 
«  La  contrainte  par  corps  continuera  a  6tre  appliqu^e, 
»  aux  termes  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  centre 
»  les  etrangers  qui  a u rent  contracts,  dans  nos  posses- 
»  sions  situees  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  avcc  I'un 
n  de  nos  sujets  habitant  lesdites  possessions  ^  »  Le 
§  14,  qui  autorise  les  proems,  devant  les  tribunaux  de 
la  Hesse  Rh6nane ,  entre  deux  etrangers  qui  y  ont  con- 
tracte  ^  ajoute :  «  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  a  con- 
»« trainte  par  corps;  toutefois,  les  tribunaux  pourront 
»  ordonner  une  saisie  provisoire  des  biens  meubles , 
»  et  chacune  des  parlies  est  lenue,  si  Tautre  le  requiert, 
»  a  fournir  caution  dans  I'Elat.  » 

263*  L'Ordonnance  du  roi  de  Frusse,  en  date  du 


»  Van    Mons,    Table  gMrak  ^ 

•  >  Le  §  1 1  a  ^t^  rapport^  suprd, 
no  188. 


'  Le  §  13  a    ^t^   rapports  aa 
n-  193. 
*V.  siiprd,  n«M48et  188. 
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2  mai  1823  %  ne  d^roge  point  h  Id  loi  da  f  0  s^ptembre 
1807. 

L'art.  18  du  Code  civil  des  Deux-Siciles  reprodait, 
dans  sa  seconde  partie ,  les  dispositions  des  art.  2  6t  3 
de  la  loi  frangaise  du  10  septembre  1807  \ 

264.  Le  droit  con^mun  dlemand  autorise ,  par  mesure 
provisoire ,  la  saiste-arrSt  ou  saisie-ex^culioti  des  bieiis 
meubles  du  d^biteur  on  la  defense  d'alieoer  ses  im- 
meubles;  il  autorise  6galeinent  rarreslalion  de  la  per- 
Sonne,  dans  tons  les  cas  oil  il  y  aurait  p6ril  pour  les 
droits  du  crd^ancier  si  ces  mesures  n'etaient  pas  prises. 
On  admet  que  ce  peril  existe>  lorsque  le  d6biteur  ^ 
dispose  a  prendre  la  fuite,  lorsqu'il  dissipe  sa  fortune, 
lorsque  le  tribunal  etranger  competent  refuse  de  rendre 
justice,  lorsque  les  heritiers  du  debiteur  sedisposent 
a  proceder  au  partage  de  sa  succession ,  de  mani^re 
que  le  cr6ancier  devra  ensuite  les  poursuivre  devant 
divers  tribunaux;  enfin,  lorsque  le  debiteur  ne  peut 
Stiepoursuivi  dans  un  autre  lieu  qu'autantqu'ilyserait 
present ^ 

En  r^gle  g^n6rale,  la  saisie  provisoire  des  biens 
meubles,  la  defense d'aliener  les  immeubles,  ou  Tar- 
restation  de  la  personne  du  debiteur,  peuvrat  Stre  au- 
toris^es,  sans  dislinguer  si  le  debiteur  est  regnicole  oo 
etranger  *. 

fiien  n*emp6che  que  ces  mesures  soient  ordobn^es 


*  V.  supra,  n*  188. 
«  V  supra,  n^*  253  et  258. 
5  Manin,  §  240 ;  M.  de  Linde, 
S§  348  et  suiv. ;  M.  Miltermaier,  Pro- 


cedure compareej  volume  IV,  p.  i27 
et  suiv.  ^ 

*  M.  MUtenndier,  iMd,,  pages  229- 
232. 
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au  profit  d'un  etranger^  et  centre  un  autre  6tranger, 
pourvu  que  le  tribunal  soit  d'ailleurs  competent  pour 
juger  ce  dernier '. 

Do  reste,  sous  le  rapport  des  mesures  provisoires, 
les  sujels  des  divers  Etats  composant  la  Confederation 
Germanique  sont  des  Strangers  les  uns  vis-a-vis  des 
autres  •.  Ce  principe  n'admet  d'autres  exceptions  que 
eelles  qui  ont  et6  stipul6es  entre  les  monies  Elals.  Des 
stipulations  sur  ce  point  se  trouvent  dans  le  §  27  de 
chacune  des  conventions  conclues  entre  la  Prusse  el 
Saxe-Weimar,  Saxe-41tenbourg,  Saxe-Cobourg-Golha , 
Reos-Plauen,  Saxe  (royaume),  Schwarzbourg-Ru- 
dolstadt  et  Anbalt-Bernbourg ,  enfin  dans  le  §  28  de  la 
ijonvention  pass6e  avec  le  Brunswick  ^  Aux  termes  de 
€es  dispositions ,  les  juges  de  Tun  des  Etats  ne  peuvent 
autoriser  la  saisie  des  biens  qui  se  trouvent  dans  leur 
juridiction  et  qui  apparliennent  h  un  sujet  de  Tautre 
Etat  contractant,  que  dans  les  cas  oil  la  indme  mesure 
pourrait  j§lreautorisee  centre  un  sujet  du  m6me  Etat. 

II  est  de  regie  que  Tordonnance  qui  aulorise  !a  me- 
sure provisoire  fixe  unc  audience  pour  sa  justification  ^, 
et  que  cette  mesure  pent  6tre  levee  moyennant  caution 
fournie  \ 

265.  En  Autriche^  le  Code  de  procedure  civile  (ar- 
ticles 276-291)  autorise  la  saisie-arrdt  provisoire  des 
biens  meubles  et  de  la  personne  d'un  individu  soup- 


•  Ibid,,  p.  235. 

«  M.  Mittermaior,  p.  236.  Toulefois 
le  president  du  tribunal  de  premiere 
instance  de  Cologne  a  rendu  une  or- 
donnance  en  sens  contraire  (Archi- 
ves A.  XKlhl^^rL  1,  p.  198). 


3  V.  supra,  no  28,  p.  53,  note  2. 

*  Martin,  §  242;  M.  de  Linde, 
§  351  ;  M.  Mittermiiier,  ibid.^ip,  237. 

»  Martin,  §  241;  M.  de  Litide, 
§362. 
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gonn6  de  se  disposer  a  la  fuite  pour  se  soustiraire  au 
payement  de  ses  detles*  Ces  dispositions  peuvenl  etre 
invoquees  conlre  les  nationaux  el  contre  les  Strangers  *; 
et,  a  d6faul  de  disUncUon  expriin6e  dans  la  loije 
creancier  Stranger  pent  en  obtenir  rapplication  contre 
son  d6bileur  etranger  qui  se  Irouve  en  Autriche  *- 

Si  les  litres  du  cr6ancier  ne  sent  pas  de  toute  evi- 
dence ,  le  permis  de  saisie  ou  d'arrestation  ne  sera 
accord6  que  sous  caution.  La  saisie  el  Temprisonne- 
ment  seront  leves  moyennant  caution  fournie  par  le 
pr6tendu  d^biteur. 

La  requ6te  tendant  k  obtenir  rautorisation  de  proc6- 
der  k  ces  mesures  provisoires  doit  6tre  accompagnee 
ou  suivie,  dans  les  quinze  jours,  d'une  demande  ten- 
dant a  la  condamnation  du  d^biteur ;  sinon,  lesdites 
mesures  seront  levees,  avec  condamnation  de  Timpe- 
trant  aux  dommages-int6r6ts  K 

Le  creancier  est  tenu  d'avancer  les  aliments  du  de- 
biteur  incarc6r6  provisoirement ;  sinon  I'arrestation 
ne  sera  pas  autorisee.  Le  montant  des  aliments  est 
fix6  par  le  juge,  selon  les  circonstances  de  chaque  es- 
p6ce  *• 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  debiteur  Stran- 
ger ou  regnicole,  les  ^  438,  439  et  445  du  Code  civil 
autorisent  des  inscriptions  provisoires,  dans  les  regis- 
tres  fonciers,  des  droits  de  propri6t6  et  des  droits  reels 
r6clam6s,  mais  non  encore  sanctionn6s  par  les  tribu- 


*  M.  de  Puttlingen,  §  109,  n'*  2,  et 
$§131  et  132. 

*  J'ai  connaissance  d'one  esp^ce 
dsDS  laqueile  le  debiteur  fran^ais  a 
M  arrets  provisoirement  d  Vienue 


a  la  requite  du  rr^ancier  badois. 

'  Zimmerl,  t.  I,  p.  233  et  suit.  ; 
Ofner.  t.  I,  p.  233  et  suiv. 

♦  Ofner,  p.  237. 
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naux.  Ges  inscripUons,  qui  prennent  le  nom  6eprinotar 
tion,  emp6chent  le  d^lenteur  de  proc6der  a  l'ali6nalion 
des  immeubles  ou  de  les  grever  de  charges  rcelles  pre- 
Dant  rang  avant  celles  du  r^clamant,  jusqu'k  ce  qu'il 
aitete  statue  sur  les  pretentions  de  ce  dernier  '. 

266.  En  Prusse,  le  cr^ancier  peut  ^tre  auloris6  h 
saisir  provisoirement  lesbiens  meubles  etla  personne 
du  debiteur,  lorsqu'il  y  a  danger  plus  ou  moins  im- 
minent que  ce  dernier  se  d6robe  aux  poursuiles  par  la 
fuite  ou  qu'il  d6place  ses  meubles  et  eflfets  \ 

Les  tribunaux  prussiens  peuvent  m6me  autoriser 
ces  mesures  provisoires  au  profit  d'un  Stranger  centre 
un  autre  Stranger,  mais  seulement  dans  les  cas  sui- 
vants,  6nonc6s  au  texle  du  §88  :  «  r  lorsque  le  con- 
»  trat  qui  forme  la  base  de  la  reclamation  a  6t6  pass^, 
>>  ou  que  Tex^cution  en  a  6t6  promise  dans  le  royaume; 
»  2°  lorsqu'aux  termes  du  tilre,  le  debiteur  a  prpmis 
»  d'effectuer  le  payement  en  tous  lieux  ou  le  crean- 
»  cier  le  r^clamerait,  ou  bien  s'il  s'est  soumis  expres- 
»  s^ment  k  une  saisie-arrSt  ou  h  la  contrainte  par  corps 
M  partoutoti  il  sera  trouve;  3°  lorsque,  bien  que  le 
»  central  ne  renferme  pas  cette  derniere  clause,  il 
»  s'agit  d'une  lettre  de  change  6chuej  ou  lorsque  le 
»  tireur  est  un  des  commergants  qui  frequentent  les 
M  foires  el  marches  du  royaume.  Au  resle,  il  va  sans 
»  dire  que  la  saisie  ou  la  contrainte  par  corps  ne  peu- 
I)  vent  6lre  ordonn^es  qu'aulanl  que  la  personne  du 
»  debiteur  ou  que  des  marchandises  ou  autres  objets 

•  M.  Wiuiwarter ,  Commentaire^  I  lit.  29,  §§  47   et  suiv.  Convention 
§§128  eti34;dePlittIing6n,  §  133.   lavec  Waldeck,  du  29  mars-6  mai 
'  Code  de  procedure  civile,  part,  i,  1 1840, 
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»  a  lui  appartenant  se  trouvent  dfifts  le  royanrae. » 
Le  §  89  ajoule  que,  hers  ces  oas,  il  n'y  a  lieu  k  saisie 
ou  contraiDle  par  corps  conlre  un  6tratiger,  a  la  re- 
quete  d'un  autre  etranger,  qu'autantque  les  tribunaux 
prussiens  en  sont  requis  par  les  tribunaux  Grangers 
compelents.  Le  §  90  termine  en  declarant  maintenus  les 
trailes  existants  avec  les  Etats  etraogers^  et  les  ordon* 
nances  rendues  en  consequence. 

Relalivement  aux  aliments,  (e§77  impose  au  cr^n* 
cier  robligation  d'en  fournir  par  avance  au  d^bileur 
incarc6r6,  a  moins  que  -ce  dernier  ne  se  trouve  notoi^ 
remenl  dans  un  etat  prosp^re  de  fortune.  Cette  obliga- 
tion cesse  lorsque  le  creancier  justifie  que  le  d^biteur 
est  a  mdme  de  fournir  aux  besoins  de  sa  vte;  ^  cet  effet, 
il  peut  exiger  la  production  d'un  ^tat  de  la  fortune  du 
debiteur,  affirme  sous  serment  par  ce dernier-  Le  juge 
fixe  le  montant  des  aliments  dans  chaque  cas  parti* 
eulier. 

Le  debiteur  incarcere  provisoirement  peut  obteoir 
sa  liberation  en  fournissant  caution  reconnue  sufiB^nle 
par  le  juge  pour  le  montant  du  principal  et  des  frais, 
a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  lettre  de  change  ou  de 
I'execution  d'un  jugement  (^  63  et70).  Si  le  d6biteur 
est  etranger,  Tordonnance  du  juge  qui  autorisera  la 
saisie  ou  la  contrainte  par  corps  I'informera  de  la 
faculte  qu'il  a  d'obtenir  sa  libert<^  en  fournissant  cau- 
tion (additions,  §  207).  Aussi  Tctranger  peut^  a  tout 
moment,  exiger  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
a  autoriser  la  saisie  ou  la  contrainte  par  corps,  soit 
jugee  au  prealable  et  sSpar^ment  de  la  question  du 
fond.  (I6id-,  §212.) 
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La  Idgtelatlon  prtissieane  aotorlse,  comme  celle  de 
rAutrtche^  des  inserlpUotis  provisoires  (promtatimen 
pt^  MnSirtiand^  jure  Ou  de  non  inU^ulando)  sur  les  im- 
meuWes  d'un  debiteur  quelconque,  pour  garanlir  les 
droits  de  proprl^te  ou  autres  droits  r6elis  reclames  sur 
ces  immeubles  et  non  encore  reconnus  eft  justice  (loi 
sur  les  hypolh^ques,  du  20  decembre  1783,  lit.  2, 
seel.  6,  §§  289-300)-  Celle  leglslalioft  admet  en  outre, 
dans  certains  cas,  une  saisie-arr^t  sur  les  immeubles 
do  debiteur^  en  vertu  de  simples  creances  personnelles. 
Ceite  saisie-arrdt^  ^u'oti  appelle  6galement  protesMio 
de  non  intabulando^  a  pour  effet  d'emp6cher  le  proprie- 
taire  4*ali6ner  les  ifiameobles  ou  de  les  grever  de  droits 
f6els^  Parmi  les  cas  dans  lesquels  cette  mesure  pent 
avoir  lieu,  nous  slgnalerons  ceux  qui  suivent :  1**  lors- 
que  le  debiteur  a  reclame  un  sursis  g6n6ral  (Code  de 
procedure  civile,  part.  1,  til.  47,  §  65);  2^  lorsque  ses 
cr6anclers  ont  provoque  la  declaration  judiciaire  de  sa 
faillite  ou  deconfiture  (ibid^^  tit*  50,  §  20) ;  3^  iorsqu'une 
demande  h  fin  d'inlerdiction  pour  cause  de  prodigality 
adt6  ft«*m6e  contre  lui  {ibid>,  tit.  38,  §  21);  4°  centre 
un  individu  en  6tat  de  vagabondage  (^ibid.^  tit.  2,  §25); 
B*»dans  tous  les  cas  ou  il  y  a  lieu  k  remprisonnement 
de  la  personne  ou  k  la  saisie  de  ses  meubles  {ibid., 
tit.  39^1 10)'. 

Les  cr6ances  actives  du  debiteur  peuvenl  6tre  saisies- 
aipr6l6es  a  la  requite  d'un  Gr6aftcier;  en  outre,  celui-ci 
peat  obtenir,  en  justice,  la  pertnission  de  former,  sur 
tes  cntences  de  son  debiteur  inscrites  aux  registres 

'  M .  de  Strombeck,  Supplement$  a  la  loi  des  hypotMques^  4^  Edition, 
p.  296-803. 
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publics,  une  protestalion  pro  eomervando  jureou  denon 
intabulandoj  enlre  autres  dans  les  cas  exprioi^s,  quant 
aux  immeubles,  dans  les  n""'  1  et  3  de  Talinea  qui  pre- 
chde. 

267.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Bavibre  autorise, 
ch.  8,  §6,  par  mesure  provisoire,  la  saisie  desmeubles 
ou  remprisonnement  du  d^biteur  Stranger,  et  mdme 
du  debiteur  regnicole,  lorsque  ce  dernier  ne  poss^de 
pas  de  fortune  immobiliere  et  s'il  n'est  pas  bien  fam6, 
ou  s'il  se  dispose  k  prendre  la  fuite.  Cette  disposition 
n'a  pas  6le  abrogee  par  la  loi  du  22  juillet  1819  \  ainsi 
qu'il  r^suite  du  §  8,  n'  2,  de  la  mSine  loi. 

La  loi  fcawrowc,  du  1^'  mai  1822,  sur  les  hypothdque^t 
aulorise  egalement  les  protestations  ou  prenotations 
sur  les  immeubles  du  debiteur  (art,  27  et  suiv.)- 

268.  Dans  le  royaume  de  Hanovre^  le  Code  de  proc6' 
dure  civile  pour  les  tribunaux  inf6rieurs  (§§  110-116) 
autorise  les  tribunaux  a  perraettre  la  saisie  des  meu- 
bles,  des  creances  et  mdme  des  immeubles  du  debiteur 
et  Tarrestation  de  sa  personne,  dans  les  cas  suivants : 
1  *»  lorsque  le  debiteur  dissipe  sa  fortune;  2**  s'il  est  soup- 
5onn6  de  preparer  sa  fuite  et  qu'il  ne  possede  pas  une 
fortune  immobiliere  suffisante  pour  r6pondre  de  la 
detle;  3^  si  les  herlliers  du  debiteur  sont  sur  le  poinl 
de  partager  la  succession  et  qu'ils  se  trouvent  justicia* 
bles  de  di\ers  tribunaux;  4"  si  le  possesseur  d'un  objel 
liligieux  se  dispose  a  Tali^ner;  5"  lorsque  le  locataire 
est  sur  le  point  de  d6m6nager  sans  avoir  pay6  son 
loyer ;  6'  si  le  d6biteur  Stranger  est  justiciable  du  tri- 

'V.  suprd,  no  131. 
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bunal  hanovrien  comme  forum  contract'As  ou  for^m  gestw 
administrcUionis ;  V  lorsqne  le  juge  naturel  du  d6biteur 
i6tranger  a  refus6  de  rendre  justice,  el  dans  d'autres 
cas  identiquesou  analogues. 

Le  cr6ancier  n'esl  tenu  a  fournir  des  aliments  au 
d6bileur  incarc6r6  qu'autant  que  celui-ci  n'en  a  pas 
lui-ra^me  les  moyens  (§116,  n^  5). 

269.  Dans  le  duche  de  Brunswick  on  admet  la  con- 
trainle  par  corps. 

270.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Bade  admet  la 
saisie  des  meublesou  Temprisonneraent  de  la  personne 
du  d^biteur,  comme mesuresprovisoires  tendant^  assu- 
rer le  payemenl  de  la  cr^ance.  Aux  termes  du  §  675, 
ces  mesures  ne  peuvenl  6tre  autorisees  qu'autant  que 
les  droits  du  creancier  seraient  compromis ,  si  elles  ne 
r^taient  pas.  Le  §  675  6num^re  plusieurscas  dans  les- 
quels  les  droits  du  creancier  seraient  en  p6rih  nous 
signalerons  les  suivants,  qui  sappliquent  surtout  au 
d6biteur  Stranger  :  IMorsque  le  tribunal  Stranger  com- 
p6tent  a  refus6  de  rendre  justice  ou  qu'il  a  indAment 
diff6r6  de  le  faire ;  2^  dans  la  reunion  des  circonstances 
suivantes,  savoir,  que  P^tranger  pent  6tre  cite,  a  la  re- 
quite d'un  regnicole,  devant  un  tribunal  badoispour 
4'ex6cution  d'obligations  par  lui  coniract6es  en  Bade,  ou 
dont  Tex^cution  a  6le  promise  dans  le  grand-duch6  ', 
et  qu'en  m^me  temps  le  d^bileur  etranger  ne  poss^de 
pas  d'immeubles  en  Bade,  qu'il  n'a  pas  fourni  caution, 
que  son  obligation  n'a  pas  el6  contracl6e  a  terme,  ou 
que  le  terme  est  expir6. 

*  Les  cas  oil  cette  citation  peut  avoir   lieu  ont  ^t^  indiqu^s  suprd^ 
no  189. 


478  MVHB  lU'^  TiTOB  y: 

Tarr estalion  provteoire  do  del>iteur  Mraoger  aq  peat 
avoir  Ueu  qu'autant  que  la  mm  de  6es  biens  meubles 
ne  suffit  pas  pour^teindre  la  d^lt©  (§  680).  W\m  auire 
rdl6 ,  les  causes  d'exemption  de  la  conlraifite  i»f  corps, 
comrae  voie  d'execuUon,  iadiqu^es  dans  Vart.  2066  du 
Code  civil  badois  (ou  franQais),  m  sont  po3  appUcaUas 
dans  le  cas  d'arrestalion  provisoire  (§  68{2)« 

£q  autorisanl  la  mm  oy  arrestaUon  provisoire,  le 
juge  fixe  en  mSme  temps  une  audience  pour  les  d^bats 
de  ]a  demande  en  validity  (§  689)* 

Aux  lermes  du  §  69\^  le  d6biteur  saisi  ou  incarc^re 
peut  oblenir  h  tout  moment  la  maiolevi^e  complMe  oo 
partielle  de  la  mesure  provisoine,  en  fournissant  cau- 
tion sufiisanle. 

271 .  Dans  le  grmd-diuM  ds  Bme^  on  suH  les  prin^ 
cipes  du  droit  commun  ^  Uoe  loi  spi^cialedu  <0  Jan- 
vier 1836,  Illative  aim  obligations  contraelee^  dans  la 
ville  d*Offenbacb ,  aulorise  le  tribunal  de  ceWe  ville  a 
permettre,  sous  certaines  conditions,  au?^  cr^ociei^ 
regnicoles  ou  Strangers,  de  proc^der  soil  h  TorreS' 
lation  provisoire  du  debileur  ^Iranger^  h  charge  d-a* 
voqcer  le  montant  des  aliments  fi3i:^s  par  le  tribunal) 
«ait  a  la  saisie  de  se^  bieos  meubles  '•  Ig  d^biteur 
pourra  faire  cesser  Varrestalion  OM  la  saisie,  en  four- 
jiissant  une  caution  qui  reaonc^  au  b^n^fice  de  dis* 
cussion,  ou  en  donnant  un  gage  9  ou  enfin  en  d(§posaiit 
]a  somme  n^cessaire  au  payemeni  do  principal »  des 
interels  el  des  frais*  La  contrainte  par  corps  cegi^ra  de 
plein  droit  apres  deux  ans,  et  ce  n'ost  qtji'aj^e^  up  in-^ 

1  M.  Bopp,  Le  jwiscansvUej  p.  50 1     >  M.  Sopp,  Svjpp¥fnent$^  p.  125 
etsuiv.  etsuiv. 
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tervalle  d'^le  dur^e  que  le  m^me  d^biteur  pourra 
i&lre  incarcerd  de  nouvean. 

272.  Dans  la  ville  libre  de  Francfort ,  le  cr^ancier, 
bourgeois  de  la  ville  ou  Stranger  (ce  dernier  en  four* 
nissantcauUon),  peut,  dans  certaines  circonstances , 
obtenir  ia  permission  de  faire  saisir  les  biens  meubles 
de  son  d6biteur  Stranger,  et  mdme  de  le  faire  arr^ler 
provisoirement,  a  charge  d'avancer  le  montant  des  ali- 
ments ,  k  raison  de  24  kreuser  (80  centimes)  par  jour. 
La  partie  saisie  ou  arr6t6e  pourra  faire  cesser  la  saisie 
ou  rarrestatton ,  en  fournissant  caution  ou  gage,  ou  en 
deposant  ie  monlant  de  la  crdanceen  principal^  inl6rSts 
et  frais  '• 

273.  En  Danemarkf  le  Code  de  Chretien  V,  liv.  I, 
chap.  21,  art.  6-13,  autorise  la  saisie  des  biens,  ou, 
lorsque  la  valeur  en  est  insuffisante  pour  6teindre  la 
dette ,  I'arrestation  de  la  personne  du  ddbiteur  etran- 
ger  qui  se  trouve  en  retard  de  remplir  ses  engage- 
ments ^ 

Les  m^mes  regies  sent  applicables  dans  les  duch6s 
de  Schlemig  et  de  Hoktein  ^ 

La  loi  de  la  procedure  civile  (Hofgerichts-Ordnung) 
pour  le  duche  de  Lauenbmrg,  tit.  45,  autorjse  la  saisie 
dela  personne  ou  des  biens  d'un  etranger  dans  les  cas 
Buivants :  I''  lorsque,  sans  laisserdans  le  duch6  des 
biens immeubles  ou  antres  d'une  valeur  suffisante  pour 
repondre  de  ses  dettes,  il  se  dispose  a  quitter  le  ressort 
de  la  juridiction;  2^  lorsqu'il  a  contract^  des  obligations 
dans  le  duch^  ;  3°  lorsque  le  tribunal  du  domicile  du 

•M.  Bender,  t. ll,p.  7S«tsui¥.      It.  VI,    part.    2,    p.    113   et   suiv. 
*  Archives  d-e  la  Prusse  rMnam,  \     '  Ihid,^  p.  116  et  117. 
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d^biteur  refuse  derendrejusticeau  cr^ancier;  A**lars- 
que  Tetranger  a  recueilli  une  succession  dans  le  ducfa^; 
5'  lorsquMl  csl  d^bileiir  d'un  aubergisle  pour  fourni- 
tures  faites,  ou  du  loyer  d'une  maison^  ou  du  prix  de 
bail  deter^es^ 

274.  Dans  le  royaume  de  Sardaigne,  aux  termes  do 
§  3,  tit.  29,  liv.  3  des  Constitutions^  les  meubles  d'une 
personne  soupgonnee  de  se  disposer  a  la  faite  peavent 
6tre  frapp6s  d*un  sequestre  h  la  requgle  de  ses  crean- 
ciers  •;  mais  ces  derniers  ne  peuvent  obtenir  Tarresla- 
lion  provisoire  du  d6bileur.  Les  art.  2106  et  2107  da 
Code  civil  sardeonlinlroduitdes  modifications  sousce 
dernier  rapport,  en  reproduisant  les  dispositions  des 
deux  premiers  paragraphes  de  Tart.  16  el  Tart.  16  dela 
loi  franyaise  du  1 7  avril  1 832  '• 

275.  Le  r^glement  pour  les  Etals  Poniificofux,  du 
10  novembre  1834,  aulorise  (^  918  et  suiv.)  le  juge  k 
ordonner  provisoirement  la  saisie  des  meubles  du  d6- 
bileur  soup5onn6  de  preparer  sa  fuile  ,  comme  aussi 
Tarreslalion  de  sa  personne  et  la  sdisie-arr6t  des 
cr6ances  a  lui  apparlenant  (§  934).  Ces  mesures  pro- 
visoires  doivent  cesser  si  le  debileur  fournit  caution 
(§§  928-930). 

276.  En  ToscanCf  la  contrainte  par  corps  pent  6lre 
exercee,  a  raison  d'engagements  quelconques,  contre 
le  d^biteur  etranger  qui  n'a  pas  encore  habits  pendant 
cinq  ansdans  le  grand  duch6  {Moiu  proprio  du  26  octo- 
bre  1782,  art.  9)  4. 

*  Ibid.,  p.  1 17  et  1 18.  i     *  Repertoire  du  droit  toscan,  v»  Ese- 

•  Mansord,  t.  H,  §  680.  j  cutioni  persmale,  n«>  14. 
«V.SM|)rd,n'»253et268.              t 


47t*  Le  Godi!  de  j^roo^ttuns  civile  d6  la  6tke,  arti^ 
cles  1025  et'suiv.,  autorise  les  saisies  prdvlBolfiiB  des 
biens^u  d^biteufi,  ainst  que  TarreBUiUiMi  provisolt^  tie 
sd  persodtie.  L^b  diBip(>siUotiB  nglatived  k  Qette  dtsrni^re 
Mesdr^  60dt  anatoguds  ^  celled  des  arL  1^  et  16  de  la 
ioi  fi^atigaise  da  1 7  livrii  1 832  s  Gepebdanl  les  art.  1 025 
et  id4g  du  Code  de  prodedure  grea  autorisent  cetle  ar^ 
festatiOQ  au  profit  d^  tout  ict*eatlcier  satis  distinGlion) 
aussielld  peut  avoir  lieu  ooatre  unregaicole  qui  est^n 
fuite  ou  Boupgonn^  de  s'y  disposei^^  pourvU  que  la 
cr^ance  soit  de  100  drachmes  (k  peu  pres  100  fr^  au 
moinis.  Aux  termes  des  art.  1030  et  1047,  uue  caution 
peui  <^tre  exig^e  du  cr^anciet  qui  requiert  l^  saiBie  ou 
arreBtation  proviBoires 

278.  En  E^Mi^ne  9  le  porteur  d' un  acte  public  ou  d' une 
autre  reconnaissance  formelle  de  la  dette,  d'une  sen- 
tence d'arbilr«8  ou  calcUlateurs  Ou  liquidateurs  publics^ 
peutobtenir  Une  ordonnance  du  juge  quiTautorise  k 
Mre  proG^der  k  la  saisie  des  bieris  et  de  la  personil6 
du  debiteur^  tout  tx)mnie  s'il  aVait  eii  sa  favour  un  jU'^ 
gdment  pasB^  en  force  de  chose  jug6e  '. 

278.  En  Portui$aii  le  creancier  pent,  en  fournissailt 
caution,  saisirlui^mdmesond^biteurquia  pris  la  fuite 
ou  qui  est  sur  le  point  de  le  faire  ^  Aussi  il  est  permis 
de  stipuler  que  le  d^biteur  pent  Stre  arr^te  et  empri* 
sonng  k  d6faut  de  payement  ^  Tdpoque  convenue;  mais 
la  Ioi  interdit  la  stipulation  qui  autorise  le  creancier  k 
proc6der,  dans  ce  cas,  aux  mesures  d'ex6cution  centre 


*  V.  st^d,  n*»»  S54  et  288. 
»Sala,  liv.  3,  tit.  14,  n*»  1  et  2. 
V.  infrAj,  le  titre  VUI,  Des  voies  et 


modes  dfeae^cution. 
3  Mello^Freire,  lib.  1,  tit.  3,  $  26. 
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les  biens  du  d6bileur,  sans  que  ce  dernier  ait  6t6  cit6 
ou  entendu  '. 

280.    En  Angleterre,   tout    individu,  regnicole  ou 
(Stranger,  peutetrearr6t6  provisoirement  avant  procfes, 
en  vertu  de  I'affirmation  faite  sous  serment  (Affldavit) 
par  le  cr^ancier,  et  porlanl  que  ledil  individu  est  son 
d^biteur  d'une  somme  s'elevant  au  moins  a  20  livres 
sterling  ( 500  fr. )  \  On  appelle  celle  mani^re  de  pro- 
cMer mesne  process  {medius  processus ) ,  parce  qu*elle  ne 
forme  qu'un  incident  au  proems  principal,  qui  a  pour 
but  la  condamnation  au  payemenl  de  la  somme  r6cla- 
m6e  ^  Cetteproc6dure  a  6l6  regularis6e  par  una  loi  du 
45  ao<it1838  (1  et  2  Vict.,  cap.  110),  dont  void  les 
principales  dispositions  ^ :  «  L'arrestation  provisoirene 
pent  plus  6tre  ordonnee  par  un   tribunal  inferieur, 
mais  seulement  par  une  Cour  superieure.  Dans  tousles 
casoiiuneloi  n'interdil  pas  l'arrestation  provisoire, 
le  r6clamant  affirmera  sous  serment  qu'il  est  cr^ancier 
d'une  somme  qu'il  indique  (et  qui  est  au-dessus  de 
20Iiv.  st.)»  et  qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  que  le 
d6biteur  se  dispose  k  quitter  I'Anglelerre.  Le  juge  d6- 
livrera  I'ordre  d'arrestation,  et  il  commettra  un  sh6rif 
ou  autre  officier  pour  Texcculion  de  I'ordre.  Cette  ex^ 
cution  aura  lieu  dans  le  mois;  le  d^biteur  gardera 
prison,  h  moins  qu'il  ne  donne  caution  ou  ne  depose 
le  montant  dela  dette.  L'ordre  d'arrestation  servirade 
citation  au  ddbiteur  a  comparaltre  devant  le  juge  qui 


*  Mello-Freire,  lib.  l,  tit,  8,  §  12. 

•  V.  mon  article  dans  la  Gazette  des 
Tfibanaux  du  22  oclobre  1 83 1 ,  et ceiui 
de  M.  Carey  dans  la  Bjevm  etrartg^re, 
t.  II,  p.  667  et  suiv.,  surtout  p.  663. 


'  Tomlins ,  Law  Dictionary  > 
y^  Mesne, 

*  Law  Magazine^  vol.  XX,  p.  470 
et  suiv. 
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Ta  d61ivr6,  et  ce  juge  pourra  ou  confirmer  ou  revoquer 
rordre,  sauf  recoups  devant la  Cour-  >» 

Une  autre  mesure  provisoire  ayant  pour  but  d'obli7 
ger  le  d6bileur  etranger  h  se  lib6rer  d'une  delte  qui 
estde  la  competence  des  Cours  d'6quit6,  c'estle  Writ 
ne  exeat  regnoj  c'est-Si-dire  Tordonnance  du  juge  qui 
interdit  h  ce  d^biteur  de  sortir  du  royaume  avanl  qu'il 
n'ait  desinl^resse  le  cr6ancier  *. 

281 .  En  Ecosse^  le  creancier  qui  affirme  sous  ser- 
ment  sa  cr6ance  et  jurequ'il  a  juste  sujet  de  croire 
que  le  d^biteur  se  dispose  a  quitter  le  royaume  (medi- 
tatio  fug(B)j  peut  obtenir  de  tout  juge  de  paix  ou  autre 
magistrat  Tordre  de  faire  arrSter  provisoirement  le 
debiteur ". 

282.  Aux  Etats-Unis,  les  mdmes  regies  sont  admises. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  le  texte  des  Revised 
Statutes  of  Massachusetts ,  ch.  90,  sect,  ill  ^ 


•  M.  Story,  De  ViquiU.  t.  II, 
§  1475 ;  Giazette  des  Tribunaux  du 
6  juillet  1831. 

*  Burton,  part.  19,  ch.  3,  sect.  7, 


p.  575. 

3  American  junst\   vol.  XXV, 
p.  492. 
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